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ACTE  DE  L'AMERIQUE  BRITANNIQUE  DU 

NORD,  1867. 

30  VICTOKIA,  CITAIMTRK  3. 

Aete  concernant  l'Union  et  le  ij;ou\'ernenient  du 
Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau- 
Brunswick,  ainsi  que  les  objets  qui  sV  rattachent. 

[29  Mars,  1SG7.] 

CiOKSIDERAîsT  que  les  provinces  du  Canada,  de  la  Xou- 
^  velle-Ecosse  et  du  Î^ouvcau-Rruu^wiok  ont  exprimé  le 
désir  de  contracter  une  Union  Fédérale  pour  ne  former  qu'une 
seule  et  même  Puissance  (Dominion)  sous  la  couronne  du 
lîoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  avec  une 
constitution  reposant  sur  les  mêmes  princii)es  que  celle  du 
Iwoyaume-Uni  : 

Considérant  de  plus  qu'une  telle  union  aurait  l'effc^t  de 
développer  la  pros])érité  des  provinces  et  de  favoriser  les 
intérêts  de  FEmpire  Britannique: 

Considérant  de  plus  qu'il  est  opportun,  concurremment  avec 
l'établissement  de  l'union  ])ar  autorité  du  parlement,  non-seu- 
lement de  décréter  la  constitution  du  pouvoir  législatif  de 
la  Puissance,  mais  aussi  de  définir  la  nature  de  son  gouver- 
nement exécutif: 

Considérant  de  ])lus  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  l'ad- 
mission éventuelle  d'autres  parties  de  l'Amérique  Britannique 
du  Xord  dans  l'union: 

A  ces  causes.  Sa  Très  Excellente  ^Majesté  la  Keine,  de  l'avis 
et  du  consentement  des  Lords  Spirituels  et  Temporels  et  des 
Communes,  en  ce  j^résent  parlement  assemblés,  et  j^tar  leur 
autorité,  décrète  et  déclare  ce  qui  suit: 

I. PRKI.IAriNAIRKS. 

1.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  titre:     ''  L'acte  de  Titre  abrégé. 
l'Amérique  Britannique  du  Tv'ord,  1867." 

2.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  à  Sa  ^hijesté  la  Application 
Peine  s'appliquent  également   aux  béritiers   et   successeurs  de  uont'te\*^-' 
Sa  ^Fajesté,  Pois  et  Peines  du  Povaume-Uni   de  la  Grande- ^'^^s  à  la 
Bretagne  et  d'Irlande.  ^  ^'*°"- 

IL — Union. 

3.  Il  sera  loisible  à  la  Peine,  de  l'avis  du  Très-Honorabl^^  Etablisse- 
Conseil   Privé   de   Sa   ^fajesté,   de   déclarer   par   proclamation  °^^°^  ^^ 

jv  i.         1        •  Vx    .       ^  .  ^,        ^        ,  .1  union. 

qu  a  compter  du  jour  y  désigne. — mais  pas  plus  tard  que  six 

mois 
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mois  apivs  l;i  |);i~-;il  i<>ii  du  j)iv-ciit  ;icl(», — Ics  |»r<»\  i  iicc-;  du 
Cîiiuidji,  d«'  la  .\<»ii\('ll('  Im*<)ss('  cl  du  Xonvr-aii  I{rim-\vick  ii;* 
fonueront  (ju'iinc  ><Md«>  et  liiéiiK;  Puissance  sons  le  nom  de 
Canada;  et  des  ce  jour,  ces  trois  provinces  ne  l'ornieront,  en  con- 
sequonoo,  (prime  --cnlc  et   même  Pnissance  nons  ce  nom. 

intcM'préta-  4,    1^.^   d jsnosjtions   snbsécinontes   dn    présent   acte,   à   moin-^ 

tion  dos  (Us-  .'  ,  .    '  ,.    .        '  .  '     . 

positions         ^\y\i'  le  contrairii  ny  aj)])araisse  explicitement  on  iinj)licirement, 

subsequiMi-      prendront   leur  i)leine   viiiiieiir   dès   (inc    runion    sera    efîectnéc, 

tes  de  liute.    '  ^  .'         ^  '  ' 

c  cst-à-dire,  le  jour  à  c()iiij)i(r  dncpiel,  anx  lei-incs  d(;  la  procla- 
mation de  la  Reine,  rniiioii  -ei"a  <léclai-ée  un  fait  accr)m])li  ; 
dans  les  mêmes  dispositions,  à  moin>  (pie  le  contraire  n'y 
apparaisse^  ex])licitement  on  implieitement,  le  nom  de  Canada 
signifiera  le  Canada  tel  (]ne  constitue  sons  le  y)résent  acte. 

Quatro  5,   ]>e  Canada  sera  divisé  en  qnatre  provinces,  dénommées: — 

proMiices.       Ontario,    (Juébec,    Xonvelle-Kcosse   et    Xonvean-l^)riins\vick. 

Province  6.    Les  parties  de' la  province  du  Canada   (telle  qu'existant 

Québec.  ^   la    passation    du    présent    acte)    qui    constituaient    autrefois 

les  provinces  respectives  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  seront 
censées  séparées  et  formeront  deux  provinces  distinctes.  La 
partie  qui  constituait  autrefois  la  province  du  Haut-Canada 
formera  la  province  d'Ontario;  et  la  partie  qui  constituait  la 
province  du  Bas-Canada  formera  la  province  de  Québec. 


Provinces 
do  la  Nou 


7.  Les    provinces    de    la    TsTouvelle-Ecosse    et    du    Xouveau 
veUe-Ecosse   Brunswick    auront   les    mêmes    délimitations    qui    leur   étaient 
Nouveau-       assignées  à  l'époque  de  la  passation  du  présent  acte. 

Brunswick. 

Recense-  g^   Dans  le  recensement  général  de  la  ])opulation  du  Canad;. 

ment  .  ^  c^  j,    ,^  .,    ,      . 

décennal.  qui,  en  vertu  du  présent  acte,  devra  se  faire  en  mil  huit  cen* 
soixante-et-onze,  et  tous  les  dix  ans  ensuite,  il  sera  fait  une 
énumération  distincte  des  populations  respectives  des  quatre 
provinces. 

IIL — Pouvoir  Exécutif. 


La  Reine  est 
investie  du 


9.   A  la   Reine  continueront   d'être   et   sont  pur   le   présent 
pouvoir  attribués  le  gouvernement  et  le  pouvoir  exécutifs  du  Canadn. 

exécutif.  ^ 

Application  10.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au  gouver- 
Tions^rêia^-^  iiour-géuéral  s'étendent  et  s'ap])liquent  au  gouverneur-général 
tives  au  du  Canada,  ou  à  tout  autre  Chef  Exécutif  ou  Administrateur 

général.  pour  le  temps  d'alors,  administrant  le  gouvernement  du  Canada 

au  nom  de  la  Beiiie,  quel  que  soit  le  titre  sous  lequel  il  puisse 

être  désigné. 

Constitution  H,  H  y  aura,  pour  aider  et  aviser,  dans  l'administration  du 
privé  «ouvernement  du  Canada,  un  conseil  dénommé  le  Conseil  Privé 

de 
S.R.,  1906. 
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de  la  Heine  pour  le  Canada;  les  personnes  qui  formeront  partie 
de  ce  conseil  seront,  de  temps  à  autre,  choisies  et  mandées  par 
le  Gouverneur-Général  et  assermentées  comme  Conseillers  Pri- 
vés ;  les  membres  de  ce  conseil  ])ourr(mt,  de  tcm])s  à  nutre,  ôtre 
révoqués  par  le  gouveriieur-géuéral. 

12.  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  (pii, — par  pou^ 
aucun  acte  du  i)arlenicnt  de  la  Grande- H retai>ne,  ou  du  ])arle  «onférés  au 
ment  du  Koyaume-Uni  de  la  (Grande- liretagne  et  d'Irlande,  ou  général,  ea 
de  la  législature  du  Haut-Canada,  du   lîas-l^anada,  du  Canada,  ^onf^*!  «« 

"^  -^   ,  '.  '   seul. 

de  la  -Nouvelle-Ecosse  <>u  <lii  XoiiNCîiu-Hrunswick,  lors  de 
l'union, — sont  conférés  aux  gouverneurs  ou  licnitcnants-gouver- 
neurs  respectifs  de  ces  i)rovinces  ou  peu\'eut  être  par  eux  exer- 
cés, de  Favis  ou  de  l'avis  <4  du  c'ouseutemeut  des  c(juseils  exé- 
cutifs de  ces  pro\iiices,  ou  avec  hi  coopération  de  ces  conseils, 
ou  d^iucun  nombre  de  membres  de  ces  conseils,  ou  i)ar  ces  gou- 
verneurs ou  lieutcnanls-gouvcrueurs  individuellement,  seront, 
— en  tant  qu'ils  continueront  d'exister  et  qu'ils  ))ourront  être 
exercés,  après  l'iuiion,  relativement  au  gouvernement  du 
Canada, — conférés  au  gouverneur-général  et  jxmrront  être  par 
lui  exercés,  de  l'avis  ou  de  l'avis  et  du  consentement  ou  avec 
la  coopération  du  Conseil  Privé  de  la  lîeiue  ])our  le  Canada  ou 
d'aucun  d(^  ses  membres,  ou  ])ar  lo  gouverneur-général  iiulivi- 
dnellement,  scdon  le  cas;  mais  ils  p;>urr.)nt,  néanmoins  (sauf 
ceux  existant  en  v(M'tu  d'actes  i\c  la  (iraude-Bretagne  ou  du 
parlement  du  l\oyaume  Fui  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande), être  révoqués  ou  modifiés  ])ar  le  ]^arlenieut  fin  (\inada. 

13.  Les   dispositions   dn    présent    acte   relatives   au    «"ouver-  Application 

.     ,      ,         ^  .,  ^^    .     ,  ^.-1  .V         V      ,  des  disposi- 

neur-general  en  conseil  seront  interprétées  de  manière  a  s  ap-  tions  reia- 
pliquer   au    ffouverneur-i'énéral   agissant   de   l'avis   du    Conseil  ''vesau 

Privé  de  la  Peine  ])our  le  Canada.  général  en 

conseil. 

14.  11  sera   loisible   à   la   Peine,   si   Sa   Majesté   le  juge   à  Le  gouver- 

proi)Os,  d'autoriser  le  i>()Uvei-neur-oénéral  à  nommer,  de  tenn)s  n^ur-generai 
l       ^  ,       .  '  '  .    .  '  ,        '^    autorisé  ;\ 

a  autre,  une  cm  })lus{eurs  ])ersounes,  conjointement  ou  sépare-  s'adjoindre 

ment,  pour  agir  comme  son  ou  ses  députés  dans  aucune  partie  <ies  députés, 
ou  parties  dn  Canada,  pour,  en  cette  capacité,  exercer,  durant 
le  plaisir  du  gouverneur-général,  les  pouvoirs,  attributions  et 
fonctions  du  gouverneur-général,  (pie  le  gouverneur-général 
jugera  à  ]>ropos  ou  nécessaire  de  lui  ou  leur  assigner,  sujet  aux 
restrictions  ou  instructions  formulées  ou  communiquées  par  la 
Peine;  mais  la  nomination  de  tel  député  ou  députés  ne  pourra 
empêcber  le  gouverneur-général  lui-même  d'exercer  les  pou- 
voirs, attributions  ou  fonctions  qni  lui  sont  conférés. 

15.  A  la  Peine  continuera  d'être  et  est  par  le  présent  attri-  Commanie- 
biié  le  commandement  en  chef  des  milices  de  terre  et  de  mer  ™mées^^ 
et  de  toutes  les  forces  militaires  et  navales  en  Canada. 

16.  Jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  la  Peine  en  ordonner  autre-  ^'^s®  ^" 
ment,  Ottawa  sera  le  siège  du  gouvernement  du  Canada.  ment  du*^" 

J"^^     Canada 


Aclc  Jfi  l'Amcriquc   Hrlhumuiiie  du  Nonî,  1SG7, 
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ronsIKuMon  \'^  ^    "[] 

du  jtarlf- 


ni«'Ht  (\\\ 


17.   71  y  aura,  jmiir  le  Canada,  un  parloniont  qui  sera  (;oni- 
[)«»s('  «le  la  Jicinc,  d'uno  clumil)r('  liaulc  jinncloe  Ic^  So-nat,  et  de 
^«"""»-  la  Cliaudu-c  des  (  ^oiiinnines. 

otr.,  (loR  ^®*    '^<^s  pnvilcp's,   iiiiiiiiiiiiics  (;t  })<>uvoirs  (pic  posséderont 

cha.nbn-K.  cl  exerceront  le  Sénat,  la  (  'liaiiihrc  des  Communes  et  les  membres 
de  ces  corps  res])eclifs,  seront  ceux  prescrits  de  temps  à  autre 
par  acte  du  parlement  du  (Canada;  ils  ne  devront  cependant 
jamais  excéder  ceux  jK^ssédés  et  exercxîs,  lors  de  la  passation 
du  ])resent  acte,  par  la  cliamhre  des  communes  du  parlenient  du 
Iu».vaume-TTni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  par  les 
membres  de  cette  cliand)re. 


rrtniière 
session  du 


19.    Le  parlement   du  Canada  sera  convoqué  dans  un  délai 


parlement,      de  pas  plus  de  six  moi^  j.prcs  Funion 


Session 
annuelle  du 


20.  Il  y  aura  une  session  du  i)arlement  du  (Canada  une 
parlement,  fois  au  moins  chaque  année,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  s'écoule 
pas  un  intervalle  de  douze  mois  entre  la  dernière  séance  d'une 
session  du  parlement  et  sa  première  séance  dans  la  session 
suiyante. 

Le  Sénat. 

Nombre  de  21.   Sujet    aux    dispositions    du   jDrésent   acte,    le    Sénat   se 

composera    de    soixanîe-et-douze   membres,    qui    seront    api)elés 
sénateurs. 

fion^dr"^^         22.  En  ce  qui  concerne  la  composition  du  Sénat,  le  Canada 
provinces  au   Sera  censé  comprendre  trois  divisions: 

1.  Ontario; 

2.  Québec; 

3.  Les  Provinces  Maritimes,  la  Xouvelle-Ecosse  et  le  Xou- 
veau-Brunswick  ; 

Ces  trois  divisions  seront,  sujettes  aux  dispositions  du  pré- 
sent acte,  également  représentées  dans  le  Sénat,  comme  suit  : 
Ontario  ])ar  vingt-quatre  sénateurs  ;  Québec  par  vingt-quatre 
sénateurs  ;  et  les  Provinces  Maritimes  par  vingt-quatre  sénateurs, 
douze  desquels  représenteront  la  î^ouvelle-Ecosse,  et  douze  le 
Xouveau-Brunswick. 

En  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec,  chacun  des  vingt- 
quatre  sénateurs  la  représentant,  sera  nommé  pour  l'un  des 
vingt-quatre  collèges  électoraux  du  Bas-Canada  énumérés  dans 
la  cédule  A,  annexée  au  chapitre  j^remier  des  statnts  refondus 
du  Canada. 


Eénat. 


Qua^iiiés^  23.  Les  qualifications  d'un  sénateur  seront  comme  suit: 

(2.) 


séna^teurs.^  (!•)    H  devra  être  âgé  de  trente  ans  révolus; 
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(2.)  Il  devra  être  sujet-né  de  la  Reine,  ou  sujet  de  la  Reino 
naturalisé  par  acte  du  parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ou  du  parlouK^nt  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Rretagne  et  d'Irlande,  ou  de  la  législature  de  Fune 
des  provinces  du  Haut-Canada,  du  J^as-C^anada,  du 
Canada!,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  du  lYouveau- 
Brunswick,  avant  l'union,  ou  du  parliMiicnl  du  Ca- 
nada, après  l'union; 

(3.)  Il  devra  posséder,  pour  son  propre  usage  et  bénéfice, 
comme  propriétaire  en  droit  ou  en  équité,  des  terres 
ou  tenements  tenus  en  franc  et  commun  socage, — ou 
être  en  bonne  saisine  ou  possession,  pour  son  propre 
usage  et  bénéfice,  de  terres  ou  tenements  tenus  on 
franc-alleu  ou  en  roture  dans  la  province  pour  laquello 
il  est  nommé,  de  la  valeur  de  quatre  mille  piastres  en 
sus  de  toutes  rentes,  dettes,  charges,  hypothèques  et 
redevances,  qui  peuvent  être  attachées,  dues  et  paya- 
bles sur  ces  immeubles  ou  auxcpudlos  ils  ])oiivciit  être 
affectés  ; 

(4.)  Ses  propriétés  mobilières  et  innnobilières  devront  valoir, 
sonnne  toute,  quatre  mille  piastres,  en  sus  de  toule.s 
ses  dettes  et  obligations; 

(^5.)  Il  devra  être  douiicilié  dans  la  ])rovi]i('e  pour  l;i(|uelle 
il   est  nonnné  ; 

(().)  En  ce  qui  concerne  la  province  de  Québec,  il  devra  être 
domicilié  ou  posséder  sa  qualification  foncière  dans  le 
collège^  électoral  dont  la  représentation  lui  est  assi- 
gnée. 

24.  le   gouverneur-général   uiaiulera   do   temps   à    autre    au  Nomination 
Sénat,  au  nom  de  la  Reine  et  par  instrument  sous  le  grand  feurs."^ 
sceau  du  Canada,  des  personnes  ayant  les  qualifications  vou- 
lues; et,  sujettes  aux  dispositions  du  présent  acte,  les  jxjrsonnes 

ainsi    mandées    deviendront   et   seront   membres    du    Sénat    et 
sénateurs. 

25.  Les  ]n'euiières  pcr-onnes  ap])elées  au  Séuat  seront  celles  Nomination 
que  la  Reine,  par  mandat  sous  le  seing  manuel  de  Sa  .Majesté,  sénateurs!'^ 
jugera  à  propos  de  désigner,  et  leurs  noms  seront  insérés  dans 

la  proclamation  de  la  Reine  décrétant  riiniou. 

26.  Si  en  aucun  temj^s,  sur  la  recomuiandation  du  gouver-  Nombre  de 
neur-général,  la  Reine  juge  à  ju'opos  d'ordonner  que  trois  ou  six  augmenté  en 
membres  soient  ajoutés  au  Sénat,  le  gouverneur-géiiéral  pourra,  certains  cas. 
par  mandat  adressé  à  trois  ou  six  personnes  (selon  le  cas)  ayant 

les  qualifications  voulues,  représentant  également  les  trois  divi- 
sions du  Canada,  les  ajouter  au  Sénat. 

27.  ])ans  le  cas  où  le  nombre  des  sénateurs  serait  ainsi  eji  Réduction 
aucun    temps    augmenté,    le    gouverneur-général    ne    nuimlera  „o^bre^  *" 

aucune  régulier. 
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auciiiu!  |)(^rrt<jnno  an  Sc'iial,  sauf  sur  |)ai-('il  oïdut  de  la  Koine 
Hoiiiié  à  la  suite  de  la  iiiôine  recoininaiulation,  tant  que  la  repré- 
sentation (le  cliacnnc  des  trois  divisions  dn  Canada  ne  sera  pas 
rcvonne  an  nond)r('  fixe  de  vin«;l-<|n;iti'e  sénateurs. 


Maximum 
•du  iioinbr«> 
(les   s^Mia- 
l(  urs 

Sénateurs 
nommés 
à  vie. 


28.  Le    ii(tiiil)i-('    des    sén;it<'ui-s    ne    devra    en    ancnn    tenipë 
excéder  Koixante-<'t-dix-lniit. 

29.  Sujet  aux  dis])ositions  du  présent  acte,  le  sénateur  occu- 
])era  sa  eliar^'e  dans  le  sénat,  Ti  vie. 


Les  séua- 
teurs  peu- 
vent se 
démettre 
de  leurs 
fonctions. 

Cas  dans 
lesquels  les 
sièges  des 
sénateurs 
deviendront 
vaeants. 


30.  Un  sénateur  ponri-a,  par  écrit  revêtu  de  son  seing  et 
adressé  an  gouverneur-général,  se  démettre  de  ses  fonctions  au 

Sénat,  après  quoi  son  siège  deviendra  vacant. 

31.  Le  siège  d^m  sénateur  deviendra  vacant  dans  chacun 
des  cas  suivants: 

(1.)  Si,  durant  deux  sessions  consécutives  du  parlement,  il 
manque  d'assister  aux  séances  du  Sénat; 

(2.)  S'il  prête  un  serment,  ou  souscrit  une  déclaration  ou 
i-econnaissance  d'allégeance,  obéissance  ou  attache- 
ment à  une  puissance  étrangère,  ou  s'il  accomplit  un 
acte  qui  le  rend  sujet  ou  citoyen,  ou  lui  confère  les 
droits  et  les  privilèges  d'un  sujet  ou  citoyen  d'ime 
puissance  étrangère  ; 

(3.)  S'il  est  déclaré  en  état  de  banqueroute  ou  de  faillite,  ou 
s'il  a  recours  au  bénéfice  d'aucune  loi  concernant  les 
faillis,  ou  s'il  se  rend  coupable  de  concussion  ; 

(4.)  S'il  est  atteint  de  trahison  ou  convaincu  de  félonie,  ou 
d'aucun  crime  infamant  ; 

(5.)  S'il  cesse  de  posséder  la  qualification  reposant  sur  la 
propriété  ou  le  domicile  ;  mais  un  sénateur  ne  sera 
pas  réputé  avoir  perdu  la  qualification  reposant  sur 
le  domicile  par  le  seul  fait  de  sa  résidence  au  siège 
du  gouvernement  du  Canada  pendant  qu'il  occupe 
sous  se  gouvernement  une  charge  qui  y  exige  sa  pré- 
sence. 


en  cas^d^e""         32.  Quand  un  siège  deviendra  vacant  au  Sénat  par  démis- 
vacance,         sion,  décès  ou  toute  autre  cause,  le  gouverneur-général  remplira 

la  vacance  en  adressant  un  mandat  à  quelque  personne  capable 

et  ayant  les  qualifications  voulues. 


Questions 
quant  aux 
qualifica- 
tions et 
vacances, 
etc. 

Orateur 
du  Sénat. 


33.  S'il  s'élève  quelque  question  au  sujet  des  qualifications 
d'un  sénateur  ou  d'une  vacance  dans  le  Sénat,  cette  question 
sera  entendue  et  décidée  par  le  Sénat. 

34.  Le  gouverneur-général  pourra,  de  temps  à  autre,  par 
instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada,  nommer  un  sénateur 

comme 
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comme  orateur  du  Sénat,  et  le  révoquer  et  en  norninei-  un  autro 
à  sa  place. 

35.  Jusqu'à   ce   (juc    le    i)arl('nient    du    Canada   on   ordonne  Quorum  du 
autrement,  la  présence  d'au  moins  quinze  sénateurs,  y  compris 
l'orateur,    sera    nécessaire    pour   constituer    une    assemblée    du 

Sénat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

36.  Les  questions  soulevées  djins  le  Sénat  seront  décidée^  à  Votation 
la  majorité  des  voix,  et  dans  tou^  les  cas,  Torateur  aura  voix  sénat.° 
délibérative;    quand    les    voix    seront   également    partagées,    la 
décision  sera  considérée  coinuie  viMidue  dans  la  négative. 

La  Chambre  des  Communes. 

37.  La  Chambre  des  Communes  sera,  sujette  aux  dispositions  Constitution 
du   j)résent   acte,   composée  de  cent   quatre-vingt-un   membres,  b^e  dôs^^™ 
dont  quatre-vingt-deux  re})résenteront  Ontario,  soixante-et-cinq  communes. 
Québec,    dix-neuf  la    Xouvelle-Ecosse   et   quinze   le    Xouveau- 
Brunswick. 

38.  Le  gouverneur-général  convoquera,  de  temps  à  autre,  la  convocation 
Chambre  des  Communes  au  nom  de  la  Reine,  j);ii-  instrument  ^rc  des ^"^ 
sous  le  grand  sceau  du  Canada.  communes. 

39.  Un  sénateur  ne  pourra  ni  être;  élu,  ni  siéger,  ni  voter  Exclusion 
comme  membre  de  la  Chambre  des  Communes.  leurs  de  la 

chambre  d<>s 

40.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  les  ])rovinces  d'Ontario,  de  Québec,  de  la  Xouvellc-  P's^ricts 

'  -  -V  7  électoraux 

Ecosse  et  du  Xouveau-Brunswick  seront, — en  ce  qui  concerne  des  quatre 
l'élection  des  membres  de  la  Chambre  des  Communes, — divisées  p'*"^'*'^^®^- 
en  districts  électoraux  comme  suit: 

l.—ONTABIO. 

La  y)rovînce  d^Ontario  sera  partagée  en  comtés,  divisions  de 
comtés  [Ridings),  cités,  parties  de  cités  et  villes  tels  qu'énu- 
niérés  dans  la  première  cédule  annexée  au  présent  acte  ;  cha- 
cune de  ces  divisions  formera  un  district  électoral,  et  chaque 
district  désigné  dans  cette  cédule  aura  droit  d'élire  im  membre. 

^.—QUEBEC. 

La  province  de  Québec  sera  partagée  en  soixante-et-cinq 
district  électoraux,  comprenant  les  soixante-et-cinq  divisions 
électorales  en  lesquelles  le  Bas-Canada  est  actuellement  divisé 
on  vertu  du  chapitre  deuxième  des  Statuts  Ivef(jndus  du  Canada, 
du  chapitre  soixante-et-quinze  des  Statuts  Refondus  pour  le 
Bas-Canada,  et  de  l'acte  de  la  province  du  Canada  de  la  vingt- 
troisième   année   du   règne   de    î^a   ^fajesté   la   Reine,   chapitre 

premier, 
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])rc'jiiicr,  on  de  tout  anirc  îicUî  les  amemlaiit  et  on  force  à 
l'épucjue  «le  l'union,  de  telle  iiuuiière  (jne  cliaque  division  élec- 
torale ('ollstiln<^  iHMir  les  tins  du  ])r('sent  ar-te,  un  district  élec- 
toral ayant  dmil   iVî-Ywo  nn  incinhi-c. 

^.—NOVVKLLh:-K()OSSE. 

Chacun  des  dix-lniit  comtés  de  la  IS'ouvelle-Ecosse  formera 
nn  district  électoral.  Le  comté  d'Halifax  aura  droit  d'élire 
deux  mend)res,  et  cliacuii  des  autres  comtés,  nn  membre. 

^.~N0  U  VEA  U-BPi  UNS  1 1 'ICK. 

Chaeun  des  quatorze  comtés  dont  se  compose  le  JSTouveau- 
Brunswick,  y  compris  la  cité  et  le  comté  de  St.  Jean,  formera 
lin  district  électoral.  La  cité  de  St.  Jean  constituera  égale- 
ment un  district  électoral  par  elle-même.  Chacun  de  ces  quinze 
districts  électoraux  aura  droit  d'élire  un  membre. 

Continua-  41.  Jusqu'à  ce   que   le   parleme  it  du    Canada   en  ordonne 

actueUes  autrement, — toutes  les  lois  en  force  dans  les  diverses  provinces, 
d'élection.  .\  l'époquc  de  ruiiion,  concernant  les  questions  suivantes  ou 
aucune  d'elles,  savoir: — l'éligibilité  ou  l'inéligibilité  des  can- 
didats ou  des  membres  de  la  chambre  d'assemblée  ou  assemblée 
législative  dans  les  diverses  provinces, — les  votants  aux  élec- 
tions de  ces  membres, — les  serments  exigés  des  votants, — les 
officierîî-rapporteurs,  leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs, — le  mode 
de  procéder  aux  élections, — le  temps  que  celles-ci  ])euvent 
durer, — la  décision  des  élections  contestées  et  les  procédures  v 
incidentes, — les  vacations  des  sièges  en  parlement  et  l'exécution 
de  nouveaux  brefs  dans  les  cas  de  vacations  occasionnées  par 
d'autres  causes  que  la  dissolution, — s'appliqueront  respective- 
ment aux  élections  des  membres  envoyés  à  la  Chambre  des 
Communes  par  ces  diverses  provinces. 

Mais,  jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement,  à  chaque  élection  d'un  membre  de  la  Chambre  des 
Communes  pour  le  district  d'Algoma,  outre  les  personnes  ayant 
droit  de  vote  en  vertu  de  la  loi  de  la  province  du  Canada,  tout 
sujet  anglais  du  sexe  masculin,  âgé  de  vingt-et-un  ans  ou  plus 
et  tenant  feu  et  lieu,  aura  droit  de  vote. 

Brefs  pour  42.  Pour  la  première  élection  des  membres  de  la  Chambre 

élection.  ^^s  Commuiies,  le  gouverneur-général  fera  émettre  les  brefs  par 
telle  personne  et  selon  telle  forme  qu'il  jugera  à  propos  et  les 
fera  adresser  aux  officiers-rapporteurs  qu'i^  désignera. 

La  personne  émettant  les  brefs,  sous  l'autorité  de  la  pré- 
sente section,  aura  les  mêmes  pouvoirs  que  j^ossédaient,  à 
l'époque  de  l'union,  les  officiers  chargés  d'émettre  des  brefs 
pour  l'élection  des  membres  de  la  Chambre  d'Assemblée  ou 
Assemblée  Législative  de  la  province  du  Canada,  de  la  î^ouvelle- 
Ecosse  ou  du  Xouveau-Brunswick  ;  et  les  officiers-rapporteurs 

auxquels 
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auxquels  ces  brefs  seront  adressés  en  vertu  <le  la  présente 
section,  auront  les  niénies  pouvoirs  que  possédaient,  à  Tépocpio 
de  Tunion,  les  officiers  chargés  de  rapporter  les  l)refs  pour 
J'élection  des  membres  de  la  Chambre  d'Assendjlée  ou  Assemblée 
J.égislative  respectivement. 

43.  Survenant    une    vacance    dans    la    re[)résenraiion    d'un  Vacances  i\c- 
district  électoral  à  la  Chambre  des  Communes,  antérieurement  à 

la  réunion  du  parlement,  ou  subséquemment  à  la  réunion  du 
parlement,  mais  avant  que  le  parlement  ait  statué  à  cet 
égard,  les  dispositions  de  la  section  précédente  du  présent  acte 
s'étendront  et  s'appliqueront  à  l'émission  et  au  rapport  du  bref 
relativement  au  district  dont  la  représentation  est  ainsi  vacante. 

44.  La  Chambre  des  Communes,  à  sa  première  réunion  aju-ès  Orateur  de  in 
une  élection  générale,  procédera,  avec  toute  la  diligence  possible,  commun. 's 

à  Félection  de  l'un  de  ses  mend)res  (N)unue  orat(Mir. 

45.  Survenant  une  vacance  dans  la  charge  d'orateur,  pjn- Q^^nd  la 
décès,  démission  ou  autre  cause,  la  Chambre  des  Communes  donateur 
procédera,   avec  toute   la   diligence   possible,   à   l'élection   d'un  ^acan^te''^ 


autre  de  ses  membres  comme  orateur. 

46.  L'orateur  présidera  à  toutes  les  séances  de  la  Chambre  L'orateur 

,        ^  ^  exerce  la 

(les  Communes.  présidencH. 

47.  Jusqu'à  ce  que  le  ])arlement   du   Canada   en  ordonne  Pourvu  au 
autrement, — si   l'orateur,   pour  une   raison  quelconque,   quitte  j-absence  de 
lo  fauteuil  de  la  Chambre  des  Communes  pendant  quarante-  l'orateur, 
liuit  heures  consécutives,  la  chand)re  pourra  élire  un  autre  de 

ses  membres  pour  agir  comme  orateur;  le  membre  ainsi  élu 
aura  et  exercera,  durant  l'absence  de  l'orateur,  tous  les  pouvoirs, 
privilèges  et  attributions  de  ce  dernier. 

48.  La  présence  d'au  moins  vingt  niend)res  de  la  Chambre  Quorum  .i. -la 

^         r-t  '  '  •  11'     chambre  des 

lies  Communes  sera  nécessaire  ])our  constituer  une  assemi)lee  commum-s. 
de  la  chambre  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs; /à  cette  fin,  l'ora- 
teur sera  compté  comme  un  mend)re. 

49.  Les  questions  soulevées  dans  la  Chamlu-e  des  Communes  votation 
seront  décidées  à  la  maiorité  des  voix,  sauf  celle  de  l'orateur.  ?^°^     . 

.        «'  ^  '  la  chambre 

mais   lorsque   les   vqix   seront   également   partagées, — et   en   cedescom- 
cas  seulement, — l'orateur  pourra  voter.  munes. 

50.  La  durée  de  la  Chambre  des  Communes  ne  sera  que  de  Durée  de  la 
cinq  ans,  à  compter  du  jour  du  ra])])ort  dof^  brefs  d'élcntion,  à  commum^s.*"^ 
moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  gouverneur-général. 

51.  Immédiatement  après  le  recensement  de  mil  huit  cent  Répartition 
snixmite-et-onze,  et  après  chaque  autre  recensement  décennal,  f^'^représ.-n- 

la    tation. 
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Augmenta- 
tiOD  du 
nombre  des 
membres  de 
la  chambre 
des  com- 
munes. 


Bills  pour 
lever  des 
crédits  et 
des  impôts. 


Recomman- 
dation des 
crédits. 


Sanction 
royale  aux 
bills,  etc. 


la  nipréscntalion  dos  (piali-c  })r(»\iii<-<'^  -ci-a  n'parti»-  de  nouveau 
j>ur  telle  aiitorilé,  de  telle  niaiiière  et  à  dater  de  telle  cikkjuîî 
que  pourra,  de  temps  à  autre,  preseri?-e  le  parlement  du  Canada, 
d'après  les  règles  suivantes: 

(1.)    (Québec  aura  le  nond)re   fixe  de  soixante-et-einq    n'pré- 

sentants; 
(2.)  Il  sera  assigné  à  chacune  des  autres  provinœs  un 
mjml)r(>  de  représentants  proportionné  au  eliiffre  de 
sa  population  (constaté  par  tel  recensementj  comme 
le  nombre  soixante-et-cin(|  le  sera  au  chiffre  de  la 
population  de  Québec  (ainsi  constaté)  ; 
(3.)  En  sup])utant  le  nombre  des  représentants  d'une  ]jro- 
vince,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  d'une  fraction  n'excé- 
dant pas  la  moitié  du  nombre  total  nécessaire  pour 
donner  à  la  province  droit  à  un  représentant  ;  mais 
toute  fraction  excédant  la  moiùé  de  ce  nombre  équi- 
vaudra au  nombre  entier; 
(4.)  Lors  de  chaque  nouvelle  répartition,  mille  réduction 
n'aura  lieu  dans  le  nombre  des  représentants  d'une 
province,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  par  le  dernier 
recensement  que  le  chiffre  de  la  population  de  la 
province  par  rapport  au  chiffre  de  la  population  totale 
du  Canada  à  l'époque  de  la  dernière  répartition  du 
nombre  des  représentants  de  la  province,  n'ait  décru 
dans  la  proportion  d'un  vingtième  ou  plus  ; 
(5.)  Les  nouvelles  répartitions  n'auront  d'effet  qu'à  comp- 
ter de  l'expiration  du  parlement  alors  existant. 

52.  Le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  Communes 
pourra  de  temps  à  autre  être  augmenté  par  le  parlement  du 
Canada,  pourvu  que  la  proportion  établie  par  le  présent  acte 
dans  la  représentation  des  provinces  reste  intacte. 

Législation  financière;  Sanction  royale, 

53.  Tout  bill  ayant  pour  but  l'appropriation  d'une  portion 
quelconque  du  revenu  public,  ou  la  création  de  taxes  ou  d'im- 
pôts, devra  originer  dans  la  Chambre  des  Communes. 

54.  Il  ne  sera  pas  loisible  à  la  Chambre  des  Communes 
d'adopter  aucune  résolution,  adresse  ou  bill  pour  l'appropriation 
d'une  partie  quelconque  du  revenu  public,  au  d'aucune  taxe  ou 
impôt,  à  un  objet  qui  n'aura  pas,  au  préalabk,  été  recom- 
mandé à  la  chambre  par  un  message  du.  gouverneur-général 
durant  la  session  pendant  laquelle  telle  résolution,  adresse  ou 
bill  est  proposé. 

55.  Lorsqu'un  bill  voté  par  les  chambres  du  parlement  sera 
présenté  au  gouverneur-général  pour  la  sanction  de  la  Keine^ 
le  ffouverneur-ffénéral  devra  déclarer  à  sa  discrétion,  mais 
sujet  aux  dispositions  du  présent  acte  et  aux  instructions  de 

Sa 
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Sa  Majesté,  ou  qu'il  lo  sauctiouiic  au  nom  de  la  Kf-iuc,  ou  qu'il 
refuse  cette  sanction,  ou  qu'il  réserve  le  hill  pour  la  sionificatiou 
du  bon  plaisir  de  la  lîeine. 

56.  J^orsque  le  gouverneur  ii('u('i  al  aui'a  donuv*  sa  sanction  à  nésavou  par 

b-ii  1      1       i>    •  'Il  ^1  '^  •         ordonnance 

ill  au  nom  de  la   Iveiiie,   il  devra,  a   la  j)reniiere  occasion  rendu»' «>n 

favorable,  transmettre  une  eo|)ie  autlient i(iue  de  l'aete  à  l'un  <les  «onscii.  di-s 

principaux  sccretaii'es  d  htat   de   Na    Majesté;   si    la    Iveine  eiitionnéspar 

conseil,  dans  les  doxix  ans  après  que  le  secrétaire  d'Ktat   l'aura  '^'' ^'>"^'*  r- 

reçu,    juge    à    pro])os    de    le    désavouer,    ce    désaveu, — accoui-  Kénôrai. 

pagné  d'un  certificat  du  secrétaire  d'Etat^  constatijut  le  jour  où 

il    aura    reçu    l'acte — étant   signifié   par   h)   gouverneur-général, 

par  discours  ou  message,  à  chacune  des  chambres  du  j)arlemeiit, 

ou  par  proclamation,  annulera  l'acte  à  compter  du  jour  de  telle 

signification. 

57.  Un   bill   réservé   à   la   signification   du   bon   plaisir   de  dù^bôn^pfàï" 
la  Heine  n'aura  ni  force  ni  efïet  avant  et  à  moins  que  dans  les  sir  do  la 
deux  ans  à  compter  du  jour  où  il  aura  été  présenté  au  gouver-  au\"biiis^' ' 
neur-général  pour  recevoir  la  sanction  de  la  l?(dne,  ce  derniei  rOservés. 
ne    signifie,    par    discours    ou    message,    à    chacune    des    deux 
chambres  du  parlement,  ou  par  ])roclaniation,  qu'il  a  reçu  la 
sanction  de  la  Reine  en  conseil. 

Ces  discours,  messages  ou  proclamations,  seront  consignés 
dans  les  journaux  de  chaque  chand)re,  et  un  double  dûment 
certifié  en  sera  délivré  à  l'officier  qu'il  appartient  pour  qu'il  le 
dépose  parmi  les  archives  du  Canada. 

V. Co  X  fcSTl  T  l"r  IONS     I  *  KM)  V 1  X  CI  ALES. 

Poil  roi  r  E. recul  If. 

58.  11  V  aura,  |)our  chaque  |)ro\  ince,  un  officier  ap])elé  lieu    Li^utenants- 

\  ^         '  ^       '  '  ^       .     X      ,  gouverneurs 

tenant-gouverneur,  le(|uel  s(»ra  noninie  ))ar  le  gouverneur-general  ,i,.s  pro- 
en  conseil  par  instrument  sous  le  grand  sceau  du  Canada. 


vinces. 


59.  Le  lieutenant-gouverneur  restera  en  charge  durant  le  bon  Durée  des 

k..j  ,x-,  -^^Tx^  fonctions 

isir  au  gouverneur-general;  mais  tout  lieutenant-gouverneur  des 

nommé  a])rès  le  commencement  de  la  première  session  du  parle-  ••f'utenants- 

^    ^       f^  ^  -X  '  '     1  1  1  •         gouverneurs. 

ment  du  Canada,  ne  pourra  être  révoque  dans  le  cours  des  cinq 
ans  qui  suivront  sa  nomination,  à  moins  qu'il  n'y  ait  cause; 
et  cette  cause  devra  lui  être  communiquée  par  écrit  dans  le 
cours  d'un  mois  après  qu'aura  été  rendu  l'ordre  décrétant  sa 
révocation,  et  l'être  aussi  ]iar  message  au  Sénat  et  à  la  Chaml)re 
des  Communes  dans  le  cours  d'une  semaine  après  cette  révoca- 
tion si  le  parlement  est  alors  en  session,  sinon,  dans  le  délai 
d'une  semaine  après  le  commencement  de  la  session  suivante 
du  parlement. 

60.  liCS  salaires  des  lieutenants-gouverneurs  seront  fixés  et  Salaires 
payés  par  le  parlement  du  Canada.  nan/c-*gou- 

61.  verneurs. 
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Ac/f  (If   I  AincrKiiir    /Irihitiii  njur  du  \oii/,    ISfj?. 


Scrin.iiis.  (ji,    ( 'li;i(|ii('     I icii h'iiiml -«inii vcnuMi I*,     iivaiit     d'ontror     (\nu< 

etc.,  (lu  Ih'ii-  •  I  i-  •  «  •  I 

toiiani-^nii       1  ('xci'cicc  de  s<'s  loiict loii^,  pi'clci'.i  et  sousci'ii'a  «levant  lo  ^ouver- 
verncur.  inMi f  i^(' iiri-a I   oii    (|ii('l((ii('    | .ci-x/iinc   à   OC    par    lui    autorisée,   l<'s 

scriiiciilN    fl'alléiicaiico    (*t    (rnilicc     |)i-(''l('s     j»ar    le    ;:<»ii\<'nK'iii-- 

t;'(''n«'ral. 


Applicat  ioii 
dt's  (lisi)osi- 
tions  rela- 
tives an 
liei.tiMuuil- 
poiivei'iK  ur. 


Conseils 
exécntifs 
d'Ontario 
et  Québec. 


02.  I>('s  dispositions  du  j)i«'-ciil  acte  rclativffl  au  liciitcnaiii- 
iiuii\'ci-ii('ur  s'étendent  et  H'apj)li(iuenl  au  lir'iitcnant-pouvei'neui- 
do  cliacjuci  pi'ovince  ou  à  tout  autre  chef  exécutif  ou  adminis- 
trateur pour  l(;  temps  d'alors  administrant  le  gouvernement  de 
la  province,  <piel  rpie  soit  le  titre  sous  lerpiel  il  est  désii^né. 

63.  \m  conseil  exécutif  d'Ontario  et  de  (Québec  se  conn)Osera 
des  [)ersonnes  que  le  lientenant-i^ouverneur  jui^-era,  de  temps  à 
autre,  à  propos  de  nommer,  et  en  premier  lieu,  des  officieus 
suivants,  savoir  :  le  procureur-général,  le  secrétaire  et  régis- 
traire  de  la  province,  le  trésorier  de  la  province,  le  commissaire 
des  terres  de  la  couronne,  et  le  commissaire  d'agriculture  et  des 
travaux  publics,  et — dans  la  province  de  Québec — l'orateur  du 
conseil  législatif,  et  le  solliciteur  général, 

64.  La  constitution  de  l'autorité  executive  dans  chacune  des 
provinces  du  Nouveau- lirunswick  et  de  la  Xouvelle-Ecosse  con- 
tinuera, sujette  aux  dispositions  du  présent  acte,  d'être  celle  en 
existence  lors  de  l'union,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée  sous 
l'autorité  du  présent  acte. 

65.  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et'  fonctions  qui — par 
aucun  acte  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  ou  du  parle- 
ment du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou 
de  la  législature  du  Haut-Canada,  du  Bas-Canada  ou  du  Ca- 
nada, avant  ou  lors  de  l'union — étaient  conférés  aux  gouver- 
neurs ou  lieutenants-gouverneurs  respectifs  de  ces  provinces  ou 
pouvaient  être  par  eux  exercés,  de  l'avis,  ou  de  l'avis  et  du  con- 
sentement des  conseils  exécutifs  respectifs  de  ces  provinces,  ou 
avec  la  coopération  de  ces  conseils  ou  d'aucun  nombre  de 
membres  de  ces  conseils,  ou  par  ces  gouverneurs  ou  lieutenants- 
gouverneurs  individuellement,  seront — en  tant  qu'ils  pourront 
être  exercés  après  l'union,  relativement  au  gouvernement  d'On- 
tario et  Québec  respectivement — conférés  au  lieutenant-gouver- 
neur d'Ontario  et  Québec,  respectivement,  et  pourront  être  par 
lui  exercés,  de  l'avis  ou  de  l'avis  et  du  consentement  ou  avec  la 
coopération  des  conseils  exécutifs  respectifs  ou  d'aucun  de  leurs 
membres,  ou  par  le  lieutenant-gouv^erneur  individuellement, 
selon  le  cas  ;  mais  ils  pourront,  néanmoins  (sauf  ceux  existant 
en  vertu  d'actes  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande),  être 
révoqués  ou  modifiés  par  les  législatures  respectives  d'Ontario 
et  Québec. 

Application         66.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  au  lieutenant- 
tkfns^^r^îa-'    gouvemeur  en  conseil  seront  interprétées  comme  s'appliquant 


Gouverne- 
ment exécu- 
tif de  la 
Nouvelle- 
Ecosse  et  (lu 
Nouveau- 
Brunswiek. 


Pouvoirs 
conférés  au 

lieutenant- 
gouverneur 
d'Ontario 
ou  Québec, 
en   conseil 
ou  seul. 


au 
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Acte  de  V Amérique  BrUaïDiupic  du  Nord,  1867.  13 

au  lioutenant-fi'ouverneur  de  la  province  agissant  de  l'avis  de  >'^*'^  *"'' 

.,         ,         .  ^  ^  '^  lnM:(onanls- 

SOn  conseil  exeCUtlI.  gouverneurs 

en   conseil. 

67.  Le    goiiverneur-gvnéral    en   conseil    ponrra,    an    l)esoin,  Adminisna- 
nonimer  un  administrateur  qui  reni]>lira  les  fonctions  de  lieu-  rabsence. 
tenant-gouverneur  durant  l'absence,  la  maladie  ou  autre  inca-  ^tc.  du 

.^y    1  1         .  H' utenant- 

pacite  de  ce  dernier.  gouverneur. 

68.  Jusqu'à  ce  que  le  gcMivei'ncmeni  exécutif  d'une  province  Sièges  des 
en  ordonne  autrement,  rcdativement  à  telle  |)rovince,  les  sièges  ^^Jj^^^^'^pJ^^ 
du  gouvernement  des  provinces  seront  comme  suit,  savoir  :  pour  vinciaux. 
Ontario,  la  cité  de  Toronto  ;  pour  (Québec,  la  cité  de  Québec  ; 

pour  la  Nouvelle-Ecosse,  la  cité  de  Halifax;  et  pour  le  Nouveau- 
Brunswick,  la  cité  de  Frédéricton. 

Po ?/  voir  léglsln f  if. 
1. — Ontario. 

69.  Il  Y  aura,  pour  Ontario,   une   législature  composée  du  Législature 
lieutenant-gouverneur  et  d'une  seule  chambre  appelée  l'assem- 
blée législative  d'Ontario. 

70.  L'assemblée    législative    d'Ontario    sera    composée    de  Districts 
quatre-vingt-deux  membres  qui  devront  représenter  les  quatre-  ^'^ctoraux 
vingt-deux    districts    électoraux    énumérés    dans    la    première 
cédule  annexée  au  présent  acte. 

2. — QuÉBKC. 

71.  Il  y  aura,  pour  Québec,   une  législature  composée  du  Législature 
lieutenant-gouverneur  et  de  deux  chambres  appelées  le  conseil  ^®  Q"^*'''*^- 
législatif  de  Québec  et  l'assemblée  législative  de  Québec. 

72.  Le  conseil  législatif  de  Québec  se  composera  de  vingt-  conatitu- 
quatre  membres,  qui  seront  nommés  par  le  lieutenant-gouver-  ^»o"du 
neur  au  nom  de  la  Reine,  par  instrument  sous  le  grand  sceau  législatif, 
de  Québec,  et  devront,  chacun,  représenter  l'un  des  vingt-quatre 
collèges  électoraux  du  Bas-Canada  mentionnés  au  présent  acte; 

ils  seront  nommés  à  vie,  à  moins  que  la  législature  de  Québec 
n'en  ordonne  autrement  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

73.  Les  qualifications  des  conseillers  législatifs  de  Québec  Qualités 
seront  les  mêmes  que  celles  des  sénateurs  pour  Québec.  con^eiuera 

législatifs. 

74.  La  charge  de  conseiller  législatif  de  Québec  deviendra  Cas  dans 
vacante  dans  les  cas,  inutatis  mutandis,  où  celle  de  sénateur  sîljos^'dei* 

peut  le  devenir.  conseillera 

législatifs 
deviennent 

75.  Survenant    une    vacance    dans    le    conseil    législatif    de  vacants. 
Québec,   par   démission,   décès   ou   autre   cause,   le   lieutenant-  Vacance». 

gouverneur, 
69204—2  "  S.K..  1906. 
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\f(r  (le   l'A  mm<iur    I  Itihinn  niiir   fin   Sorti,    I  Sfn 


Questions 
(luant  aux 
vacantes, 
«•te. 


|L;<>u\<'i'iu'ur,  iiii  nom  <](-  hi  lîcinc,  iioininci'îi,  |>;ir  iii-t  nmicMit  nom 
le  ^raiid  sceau  de;  (^ik'Ixk*,  iiikî  j)erHoniic  c;»!»,!!»!*-  cl  ayant  les 
(|nîili[iciit ioiis  \o\j1iios  j)oiir  hi   rcinplir. 

76.  S'il  8\'ir'V('  <jii»'l(|iic  (jiicslion  ;ni  >iijel  des  (juali  li^jH  ions 
«riiii  consoillor  lo^ishilif  «le  (^uf'hr'c  on  «riiiic  vacance  dans 
le  conseil  Ic^islîitif  de  C^nébec,  elle  sera  cnlcndnc  et  docidccî 
});ir  le  conseil  léi;isliit  i  f. 


Orateur  du  77.    Lc  lieutenanl-<;'on\('rncur  ])ourra,  de  t(;ni)).s  à  autn},  par 

législatif.  instrument  sous  le  grand  sceau  de  Québec,  nonuner  un  membre 
du  conseil  législatif  de  Québec  comme  orateur  de  ce  corps,  et 
également  le  révoquer  et  en  iiomnior  un  autre  à  sa  place. 

Quorum  du  78.  Jusqu'à   ce   que   la   législature   de   Québec   en   ordonne 

législatif.  autrement,  la  présence  d'au  moins  dix  membre-:  du  conseil 
législatif,  y  compris  l'orateur,  sera  nécessaire  pour  constituer 
une  assemblée  du  conseil  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 


Votation 

dans 

le  conseil 

législatif 

de  Québec. 


Constitution 
de  l'assem- 
blée légis- 
lative de 
Québec. 


79.  Les  questions  soulevées  dans  le  conseil  législatif  de 
Québec  seront  décidées  à  la  majorité  des  voix,  et,  dans  tous 
les  cas,  l'orateur  aura  voix  délibérative  ;  quand  les  voix  seront 
également  partagées,  la  décision  sera  considérée  comme  rendue 
dans  la  négative. 

80.  L'assemblée  législative  de  Québec  se  composera  de 
soixante-et-cinq  membres,  qui  seront  élus  pour  représenter  les 
soixante-et-cinq  divisions  ou  districts  électoraux  du  Bas-Canada, 
mentionnés  au  présent  acte,  sauf  toute  modification  que  pourra 
y  apporter  la  législature  de  Québec;  mais  il  ne  pourra  être 
présenté  au  lieutenant-gouverneur  de  Québec,  pour  qu'il  le 
sanctionne,  aucun  bill  à  l'effet  de  modifier  les  délimitations  des 
divisions  ou  districts  électoraux  énumérés  xlans  la  deuxième 
cédule  annexée  au  présent  acte,  à  moins  qu'il  n'ait  été  passé  à 
ses  deuxième  et  troisième  lectures  dans  l'assemblée  législative 
avec  le  concours  de  la  majorité  des  membres  représentant 
toutes  ces  divisions  ou  districts  électoraux;  et  la  sanction  ne 
sera  donnée  à  aucun  bill  de  cette  nature  à  moins  qu'une  adresse 
n'ait  été  présentée  au  lieutenant-gouverneur  par  l'assemblée 
législative  déclarant  que  tel  bill  a  été  ainsi  passé. 


3 — OxTARio  ET  Québec. 


81.  Les  législatures  d'Ontario  et  de  Québec,  respectivement, 
vront 
l'union. 


Première 

fégfsiatifre^s.    devront  être  convoquées  dans  le  cours  des  six  mois  qui  suivront 


Convocation        g2.  Le  lieuteuant-gouverneur  d'Ontario  et  de  Québec,  devra 

des  assera-         ,  .^  iit~»«  •  ^ 

biéesiégis-     de  temps  a  autre,  au  nom  de  la  Keme,  par  instrument  sous  le 

îatives.  gj^and 

8AI.,  1906. 


Acte  de  ('A  ni('n(fiie   Hriftuint<iu('  </«  S  uni,  1S67.  l'i 

grand  sceau  de  la  province,  convoquer  l'assenihlét?  législative  de 
la  province. 

83.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  ou  de  Québe»;  R^'striction 

^  ^  .  *=■  ,  quant  à  1  é- 

en  ordonne  autrement, — quiconque  accept(M-a  ou  occupei'a  dan>^  leotion  des 
la  province  d'Ontario  ou  dans  celle  de  Québec,  une  cliargv,  l^yl^Q^t^^^fJ* 
cx)inmissiou  ou  emploi,  d'une  nature  permanente  ou  temporaire,  emplois. 
à  la  nomination  du  lieutenant-gouverneur,  auquel  sera  attaché 
un  salaire  annuel  ou  quelque  honoraire,  allocation,  émolument 
ou  profit  d'un  genre  ou  montant  quelcoïKpie  payé  par  la  pro- 
vince, ne  sera  pas  éligible  comme  membre  de  l'assemblée  légis- 
lative de  cette  province,  ni  ne  devra  y  siéger  ou  voter  en  cette 
qualité;  mais  rien  de  contenu  dans  cette  section  ne  rendra 
inéligible  aucune  i)ersonne  qui  sera  membre  du  conseil  exécutif 
de  chaque  province  respective  ou  qui  remplira  quelqu'une  des 
charges  suivantes,  savoir:  celles  de  ])rocureur-général,  secrétaire 
et  régistraire  de  la  province,  trésorier  de  la  province,  commis- 
saire de^  terres  do  la  couronne,  et  connnissaire  d'agriculture  et 
des  travaux  ])ublies,  et, — dans  la  ])rovince  de  Québec,  celle  de 
sollicit(nir  général, — ni  ne  la  rendra  inhabile  à  siéger  ou  à 
voter  dans  hi  (•h;iuibr(^  pour  la(iuelle  elle  est  élue,  pourvu 
qu'elle  soit  élue  ])endant  qu'elle  occupera  cette  chargp.    . 

84,  Jusqu'à   ce  que   les   législatures   res])eetives   de   Québec  rontiuua- 
et  Ontario  en  ordonnent  autrement, — toutes  les  lois  en  forc(  actueUes 
dans  ces' provinces  respectives,   à  l'époque  de  l'union,   concer   ^'^'*^'^^'<>°- 
nant  les  questions  suivantes  ou  aucune  d'elles,  savoir:  l'éligi- 
bilité ou  l'inéligibilité  des  candidats  ou  des  mendu'es  de  l'assem- 
blée du  Canada, — les  qualification  et  l'absence  des  qualifications 
requises    des    votants, — les    serments    exigés    des    votants, — les 
oilieiers-rapporteurs,  leurs  pouvoirs  et  leurs  devoirs, — le  mode 

de  procéder  aux  élections, — le  temps  que  celles-ci  ]^euvent 
durer, — la  décision  des  élections  contestées  et  les  procédures 
y  incidentes, — les  vacations  des  sièges  en  parlement,  et  l'émis- 
sion et  l'exécution  de  nouveaux  brefs  dans  les  cas  de  vacations 
occasioiuiées  par  d'autres  causes  que  la  dissolution, — s'ai)plique- 
ront  respectivement  aux  élections  des  membres  élus  pour  les 
assemblées  législatives  d'Ontario  et  Québec  respectivement. 

Mais,  jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  en  ordonne 
autrement,  à  chaque  élection  d'un  membre  de  rassemblée  légis- 
lative d'Ontario  pour  le  district  d'Algoma,  outre  les  personnes 
ayant  droit  de  vote  en  vertu  de  la  loi  de  la  province  du  Canada, 
tout  sujet  anglais  du  sexe  masculin  âgé  de  vingt  et-un  ans  ou 
plus,  et  tenant  feu  et  lieu,  aura  droit  de  vote. 

85*  La    durée    de    rassemblée    législative    d'Ontario    et    de  Durée  des 
rassemblée  législative  de  Québec  ne  sera  que  de  quatre  ans,  ?i  assemblées 

1       •  -1  1       1        i«      •\^■'^        '  V  .  ,  législatives. 

compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d  élection,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  plus  tôt  dissoute  j^ar  le  lieutenant-gouverneur  de  la  pro- 
vince. 

88. 
69204-^2^  S.R.,  1906. 
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y\rh'   (Ir    r  A  iiii'  iKiiic    llrihin/i  Kfiir   du    .\<ji</.    ISfj7. 


Orateur, 
quorum,  ftc. 


Constitution 
de  la  Nou- 
Tclle-Ecosse 
et  du 
Nouveau- 
Brunswick. 


nuHle'driH  ®^'     "    >    '^"''''    ""*'    ^<'^^'""    '•''    'îl    l<V'^li"''"'''   'i'Oliljirio   et   (]<• 

législature.     (îelie  (lo  (^u('l)ec,   une   loi<  nu   iiioiii<  cIkkjiic  iuiim'c,  «le  manière 

à  ce  (ju'il  ne  s'écoule  })ji.s  un   inteixailf  de  douze  mois  entre  la 

dernière  sénncc»  (Pune  session  de  |ji  lé^i'^lalure  dans  clKUiue  prr»- 

vince,  et  sji  première  séance  dans  la  Ke^sidu  -nivanlc 

87.  Les  dispositions  suixanic-  du  pié-cni  acte,  concernant 
\ki  chambre  des  communcîs  du  (Canada,  s'étendront  et  s'appli- 
queront aux  assemblées  lé«»i^latives  d'Ontario  et  de  Québ(;c, 
savoir:  les  dispositions  i-ehitives  à  l'élection  d'un  orateur  en 
première  instance  et  lorscpi'il  surviendra  des  vacances, — aux 
devoirs  de  l'orateur, — à  l'absence  de  ce  dernier, — au  cpiornm  et 
au  mode  de  votation, — tout  comme  si  ces  dispositions  étaient 
ici  décré^tées  et  expressément  rendues  a]>plicable<  à  chaque 
assemblée  législative. 

4. — TROUVE LLE-Ecossi:    i:t   Xouvkau-Bkunswicic. 

88.  J.a  constitution  de  la  législature  de  chacune  des  pro- 
vinces de  la  N^ouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  conti- 
nuera, sujette  aux  dispositions  du  présent  acte,  d'être  celle  en 
existence  à  l'époque  de  l'union,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée 
sous  l'autorité  du  présent  acte  ;  et  la  chambre  d'assemblée  du 
Î^ouveau-Brunswick  en  existence  lors  de  la  passation  du  présent 
acte  devra,  à  moins  qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute,  continuer 
d'exister  pendant  la  période  pour  laquelle  elle  a  été  élue. 

5. — Ontario,  (^ckbkc  et  Nouvelt.e-Ecosse. 

89.  Chacun  des  lieutenants-gouverneurs  d'Ontario,  de 
Québec  et  de  la  î^ouvelle-Ecosse  devra  faire  émettre  des  brefs 
pour  la  première  élection  des  membres  de  l'assemblée  législa- 
tive, selon  telle  forme  et  par  telle  personne  qu'il  jugera  à 
propos,  et  à  telle  époque  et  adressés  à  tel  officier-rapporteur  que 
prescrira  le  gouverneur-général,  de  manière  à  ce  que  la  première 
élection  d'un  membre  de  l'assemblée  pour  im  district  électoral 
ou  une  subdivision  de  ce  district  puisse  se  faire  aux  mêmes 
temps  et  lieux  que  l'élection  d'un  membre  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada  pour  ce  district  électoral. 

6. — Les  quatre  provinces. 

Application         90.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte,  concernant 
tures^deï^      le  parlement  du  Canada,  savorr  : — les  dispositions  relatives  aux 
dispositions    bills  d'appropriation  et  d'impôts,  à  la  recommandation  de  votes 
relatives  aux  ^|^  deniers,  à  la  sanction  des  bills,  au  désaveu  des  actes,  et  à 
la  signification  du  bon  plaisir  quant  aux  bills  réservés, — s'éten- 
dront  et   s'appliqueront   aux   législatures   des   différentes   pro- 
vinces,  tout  comme   si   elles   étaient  ici   décrétées   et   rendue^ 
expressément  applicables  aux  provinces  respectives  et  à  leurs 
législatures,  en  substituant  toutefois  le  lieutenant-gouverneur  de 
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la  ]>r<)viiu*o  au  n()iiv('riH'ur-ii('ii('r;il,  le  i:<)ii\('riiriir-i.M'iu'ral  à  la 
lioine  ot  au  secrctairc  (rMtal,  un  au  à  «Icux  au-,  ci  la  province 
au  Canada. 


VI. DlSTRlIUJTION    DES    POUVOIIîS    LEGISLATIFS. 

J*(}in:<drs  du   parlonent. 

91,  Il  sera  loisible  à  la  Keine,  de  l'avis  et  du  consentement  Autorité  lé- 
du  Sénat  et  d(î  la  Chambre  des  Communes,  de  faire  des  luis  parlement 
pour  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  du  Canada,  rela-  '^^  Canada, 
tivement  à  toutes  les  matières  ne  tombant  pas  dans  les  catégo- 
ries de  sujets  par  le  ])réseut  acte  exclusivement  assignés  aux 
législatures  des   ])rovinces  ;   mais,   ])our   ])lus   de  garantie,   sans 
toutefois  restreindre  la  généralité  des  termes  ci-haut  employés 
dans  cette  section,  il  est  par  le  i)résent  déclaré  que  (nonobstant 
toute  dis])Osition  contraire  énoncée  dans   le  présent  acte)   l'au- 
torité législative  exclusive  du  ])arlemeut  du  Canada  s'étend   à 
toutes   les   matières   tomhant   dans   les   catégories   de   sujets   ci- 
dessous  éuumérés,  savoir: 

1.  ]^a  dette  et  la  propriété  publiques. 

2.  La  réglementation  du  trafic  et  du  commerce. 

3.  Le  prélèvement  de  deniers  par  tous  modes  ou  systèmes 

de  taxation. 

4.  L'emprunt  de  deniers  sur  le  crédit  public. 

5.  Le   service  postal. 

6.  Le  recensement  et  les  statistiques. 

7.  La  milice,  le  service  militaire^  et  le  service  naval,  et  la 

défense  du  pays. 

8.  La  fixation  et  le  j)aieinent  {\o^  salaires  et  honoraires  des 

officiers  civils  et  autres  du  gouvernement  du  Canada. 

9.  Les  amanjucs,  les  bouées,  les  phares  et  l'île  de  Sable.  ^ 
10.   La  navigation  et  les  bâtiments  ou  navires  (shipping.) 
IL   La  quarantaine  et  rétablissement  et  maintien  des  hôpi- 
taux de  marine.  "^ 

12.  Les  pêcheries  des  côtes  de  la  mer  et  de  l'intérieur. 

13.  Les  passages  d'eau   (ferries)  entre  une  province  et  tout 

pays  britannique  ou  étranger,  ou  entre  deux  pr<n-inces. 

14.  Le  cours  monétaire  et  le  monnayage. 

15.  Les  banques,  Tincorporation  des  banques  et  l'émission  du 

])apier-monnaie. 

10.  Les  caisses  d'épargne. 

17.  Les  poids  et  mesures. 

18.  Les  lettres  de  change  et  les  bilhMs  pr(»mi-soires. 

19.  L'intérêt  de  l'argent. 

20.  Les  offres  légales. 

21.  La  banqueroute  et  la  faillite. 

22.  Les  brevets  d'invention  et  de  découverte. 

23.  Les   droits   d'auteur. 

24.  Les  Sauvages  et  les  terres  réservées  pour  les  Sauvages. 

25. 
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25.    I.a  n;it  iirali<;iti<)n  cl   les  :iiil»Min^. 
2<).    Le  iiiîiriagc  cl  le  divorce*. 

27.    La   loi  ci-irriinollc,  sauf  la  coiistiliilion  «les  tribunaux  fie 
juridiclion  criuiiiicllf»,  mais  y  compris  la  i)rrx'C(lure  eu 
mal  icrc  criminelle. 
2s.    i/élal)lisscmcnt,  le  maintien,  cl  l'administration  des  [>éni- 

te  liciers. 
2l>.    Les  catcii:orics  de  sujets  expresséiiH'nt  exceptés  daris  rénu- 
mération «Icis  catégories  de  sujets  exclusivement  assig^n's 
par  le  présent  acte  aux  législatures  des  provinces. 
Et  aucune  des  matières  énoncées  dans  les  catégories  de  sujets 
énumérés  dans  cette  section  ne  sera   réputée  tomber  dans  la 
catégorie  des  matières  d'une  nature  locale  ou  privée  comprises 
dans  rénumération  des  catég<jries  de  sujets  exclusivement  assi- 
gnés par  le  présent  acte  aux  législatures  des  provinces. 

Pouvoirs  rxrhisifs  des  législatures  provinciales. 

Sujets  sou-  92,  Dans  cliaque  province  la  législature  pourra  exclusive- 

™ôk^exciu-     ïi^^'ïit  faire  des   lois   relatives  aux  matières  tombant   dans   les 
sifdeia         catégories  de  sujets  ci-dessous  énumérés,  savoir: 
provinciale.  1-   L'amendement  de  temps  à  autre,  nonobstant  toute  dispo- 

sition contraire  énoncée  dans  le  présent  acte,  de  la  cons- 
titution de  la  province,  sauf  les  dispositions  relatives  à 
la  charge  de  lieutenant-gouverneur; 

2.  La  taxation  directe  dans  les  limites  de  la  province,  dan> 

le  but  de  ])rélever  un  revenu  pour  des  objets  provin- 
ciaux ; 

3.  Les  emprunts  de  deniers  sur  le  seul  crédit  de  la  pro- 

vince ; 

4.  La  création  et  la  tenure  des  charges  provinciales,  et  la 

nomination  et  le  paiement  des  officiers  provinciaux  ; 

5.  L'administration  et  la  vente  des  terres  publiques  appar- 

tenant à  la  province,  et  des  bois  et  forêts  qui  s'y 
trouvent  ; 

6.  L'établissement,  l'entretien  et  l'administration  des  pri- 

sons publiques  et  des  maisons  de  réforme  dans  la  pro- 
^^nce  ; 

7.  L'établissement,  l'entretien  et  l'administration  des  hôpi- 

taux, asiles,  institutions  et  hospices  de  charité  dans  la 
province,  autres  que  les  hôpitaux  de  marine; 

8.  Les  institutions  municipales  dans  la  province  ; 

9.  Les  licences  de  boutiques,  de  cabarets,  d'auberges,  d'en- 

canteurs  et  autres  licences,  dans  le  but  de  prélever  un 
revenu  pour  des  objets  provinciaux,  locaux,  ou  muni- 
cipaux ; 
10.   Les  travaux  et  entreprises  d'une  nature  locale,   autres 
que  ceux  énumérés  dans  les  catégories  suivantes  : — 
a.  Lignes  de  bateaux  Ti  vapeur  ou  autres  bâtiments, 
chemins   de   fer,   canaux,    télégraphes   et   autres 

travaux 
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travavix  et  entreprises  reliant  la  province  à  une 
autre  ou  à  d'autres  provinces,  ou  s'étendant  au- 
delà  des  limites  de  la  province; 

h.  Lignes  de  bateaux  à  vapeur  entre  la  province  et 
tout  pays  dépendant  de  l'empire  l)rit;iuni(pie  ou 
tout  pays  étran<4'er  ; 

c.  Les  travaux  (]ui,  bien  (pi'entièrement  situés  (hm- 
la  province,  seront  avant  ou  après  leur  exécu- 
tion déclarés  par  le  ])arlcment  du  Canada  être 
pour  Tavantage  général  du  Canada,  ou  pour 
davantage  de  deux  ou  d'un  ])lus  grand  Tiombre 
des  provinces  ; 

11.  L'incorporation    dv  compagnies   pour  (\o^  objets   proviii- 

vinciaux  ; 

12.  La  célébration  du  mariage  i^lans  la   pru\ince; 

13.  La  propriété  et  les  droits  civils  dans  la  province  ; 

14.  L'administration  de  la   justice  dans  la  province,  y  com- 

pris la  création,  le  nuuntien  et  l'organisation  de  tribu- 
naux de  justice  ])our  la  ])r()vince,  ayant  juridiction 
civile  et  criminelle,  y  compris  la  procédure  en  nuitiére^ 
civiles  dans  ces  tribunaux; 

15.  L'intliction  de  punitions  par  voie  d'amende,  pénalité,  ou 

emprisonnement,  dans  le  but  de  faire  exécuter  toute  loi 
de  la  province  décrétée  au  sujet  des  matières  tombant, 
dans  aucune  des  catégories  de  sujets  énumérés  dans 
cette  section; 
IG.  Généralement  toutes  les  matières  d'une  nature  purement 
locale  ou  privée  dans  la  province. 

Education. 

93.  Dans  cliaque  province,  la  législature  pourra  exclusive-  Légiaiatioa 
ment  décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation,  sujettes  et  cou-  éducauotir 
formes  aux  dispositions  suivantes: — 

(1.)    Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicier  à  aucun  droit  ou 

privilège  C07iféré,  lors  de  l'union,  par  la  loi  à  aucune      ^ 
classe  particulière  de  personnes  dans  la  province,  rela- 
tivement aux  écoles  séparées   (de t^omi national.) 

(2.)  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  (»t 
imposés  par  la  loi  dans  le  Haut-Canada,  lors  de 
l'union,  aux  écoles  séparées  et  aux  syndics  d'écoles 
des  sujets  catholiques  romains  de  Sa  Majesté,  seront 
et  sont  par  le  présent  étendus  aux  écoles  dissidentes 
des  sujets  protestants  et  cath(diques  romnins  do  la 
Reine  dans  la  province  de  Québec  ; 

(3.)  Dans  toute  province  où  un  système  d'écoles  séparées  ou 
dissidentes  existera  par  la  loi,  lors  de  l'union,  ou  sera 
subséquemment  établi  par  la  législature  de  la  pro- 
vince,— il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur- 
général  en  conseil  de  tout  acte  ou  décision  d'aucune 
autorité  provinciale  affectant  aucun  des  droits  ou  pri- 
vilèges 
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Uniformité 
des  lois 
dans  trois 
provinces. 


Pouvoir 
concurrent 
de  décréter 
des  lois  au 
sujet  de  l'a- 
griculture, 
etc. 


vil(»^e.^  do  hi  ininoi-ih'  pioic-hiiilc  on  f:(ili<>li«ju<' 
roijiaiiKi  dos  siijots  de  sa  ihhJosIô  rcliiiivciiMnt  l\  VOAw- 
cation  ; 
(4.)  Dans  lo  cas  où  il  \w.  sci-ait  pa-  docroto  telle  1<h  provin- 
cialo  (pio,  do  toinps  à  aiih-c,  Ut  «^oiivonionr-goiioral 
en  coiisoil  jugera  nocossaire  pour  donner  suite  et  exé- 
ouliou  aux  dispositions  de  la  ])rosonte  section, — ou 
y  dans  lo  cas  oii  quoique  dooision  <lu  i^ouvornour-^onoral 

on  consoil,  sur  appol  intorjoto  ou  vortu  do  eolto  sec- 
tion, ne  serai i  pas  mise  à  oxocutiou  jiai-  j'autorito 
])rovinciale  couipotouto, — alors  ot  ou  tout  tel  cas,, et  en 
tant  seulouient  quo  los  oirconstanoos  d(;  oliaquo  cas 
l'oxi^orout,  lo  ])arlouiout  du  Caïuula  pouri'a  doorotor 
dos  lois  j)ropros  Ti  y  l'oiuodior  pour  doiuK^r  suite  et 
exéoutiou  aux  dis])ositions  do  la  présente  section  ainsi 
qu'à  toulo  décision  rendue  par  le  ^•ouverneur-j2;on6ral 
on  consoil  sous  l'autorité  de  cette  monio  sooti^>u. 

UnifoDnlté   des   lois   dans    Ontario,   la  N ou velle-E cosse   et    le 

N  ouveau-Brunswicli. 

94.  ^N^onobstant  toute  disposition  contraire  énoncée  dans  le 
présent  acte, — le  parlement  du  Canada  pourra  adopter  des 
mesures  à  Teffet  de  pourvoir  à  l'uniformité  de  toutes  los  lois  ou 
de  parties  des  lois  relatives  à  la  propriété  et  aux  droits  civils 
dans  Ontario,  la  î^ouvelle-Ecosse  et  le  ^ouveau-Brunswick,  et 
de  la  procédure  dans  tous  les  tribunaux  ou  aucun  dos  tribunaux 
de  ces  trois  provinces  ;  et  depuis  et  après  la  passation  d'aucun 
acte  à  cet  effet,  le  pouvoir  du  parlement  du  Canada  de  décréter 
des  lois  relatives  aux  sujets  énoncés  dans  tel  acte,  sera  illimité, 
nonobstant  toute  chose  au  contraire  dans  lo  ])rosont  acte  ;  mais 
tout  acte  du  parlement  du  Canada  pourvoyant  à  cette  uniformité 
n'aura  d'effet  dans  une  province  qu'après  avoir  été  adopté  et 
décrété  par  la  législature  de  cette  province. 

Agriculture  et  Immigration. 

95.  Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  faire  des 
lois  relatives  à  l'agriculture  et  à  l'immigration  dans  cette  pro- 
vince ;  et  il  est  par  le  présent  déclaré  que  le  parlement  du 
Canada  pourra  de  temps  à  autre  faire  des  lois  relatives  à  l'agri- 
culture et  à  l'immigration  dans  toutes  les  provinces  ou  aucune 
d'elles  en  particulier  ;  et  toute  loi  de  la  législature  d'une  pro- 
vince relative  à  l'agriculture  ou  à  l'immigration  n'y  aura  d'effet 
qu'aussi  longtemps  et  que  tant  qu'elle  ne  sera  j)as  incompatible 
avec  aucun  des  actes  du  parlement  du  Canada. 


Komination 
des  juges. 


VII. JuDICATURE. 

96.  Le   gouverneur-général   nommera    les    juges    des    cours 
supérieures,  de  district  et  de  comté  dans  chaque,  province,  sauf 

ceux 
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ceux  (les  coins  do  vci-iticaliou  (l:m<  la  Xouvcllc-Kcosxi»  et  le 
Non  veau-Bruns  wick. 

97.  Jnsqn'à  ce  que  les  lois  relatives  à  la  projjriété  et  aux  choix  des 
droits  civils  dans  Ontario,  la  Xouvelle-Ecosse  et  le  Xonvean-  outaVio^etc. 
Brunswick,  et  à  la  2)rocédure  dans  les  cours  de  ces  provinces, 

soient  rendues  uniformes,  les  juges  des  cours  de  ces  provinces 
qui  seront  nonnnôs  ])ar  le  gonverneur-genéral  devront  êtiu* 
choisis  ])arnii  les  membres  des  barreaux  respectifs  de  ces 
provinces. 

98.  Les  juges  des  cours  de  Québec  seront  choisis  parmi  les  ^'h<>'>^  •'•^^ 
membres  du  barreau  de  cette  province.  Qu«'*brr!'"'' 

99.  Les    iui>es    des   cours    supérieures    resteront   en   char«'e  comimons 

durant  bonne  conduite,  mais  ils  pourront  être  demis  de  leurs  los  juges  des  | 

fonctions  ])ar  le  gouverneur-général  sur  une  adresse  du  Sénat  rJÎ"[ifes"'>f- 

et  de  la  Chambre  des  (\)mmun('s.  enrront 

leurs 
•tf  AA      T  1    •  11  •  ,  •  1  •  1       fonctions. 

lUU.  Les    salaires,    allocations    et    pensions    des    juges    de«^         . 
cours  supérieures,  de  district  et  de  comte   (sauf  les  cours  (U:ï  <te.,  des 
vérification  dans  la  Xouvelle-Ecosse  et  le  Xouveau-Brunswick)  J^^es. 
et  des  cours  de  l'Amirauté,  lorsque  les  juges  de  ces  dernières  i 

sont  alors  salariés,  seront  fixés  et  payés  par  le  parlement  du 
Canada. 

101.  Le   parlement   du    Canada    pourra,    nonobstant    toute  Cour  gêné- 
disposition  contraire  énoncée  dans  le  présent  acte,  lorsque  Toc-  etc. 
casion  le  requerra,  adopter  des  mesures  à  l'effet  de  créer,  main- 
tenir et  organiser  une  cour  générale  d'appel  pour  le  Canada,  et 
établir  des  tribunaux  additionnels  pour  la  meilleure  adminis- 
tration des  lois  du  Canada. 

YTIT. — Revenus;  Dettes;  Actif;  Taxes. 

102.  Tous  les  droits  et  revenus  que  les  législatures  respec-  Création 
tives  du  (^anada,  de  la  Xouvelle-Ecosse  et  du  IN^ouveau-Bruns- ,  onsoiidé  de 
wick,  avant  et  à  l'époque  de  l'union,  avaient  le  pouvoir  d'appro-  revenu, 
prier, — sauf  ceux  réservés  par  le  j)résent  acte  aux  législatures 
respectives  des  provinces,  ou  qui  seront  perçus  par  elles  confor- 
mément aux  pouvoirs  spéciaux  (pii   leur  sont  conférés  par  le 
]U'ésent   acte, — formeront  un   fonds  consolidé  de  revenu  pour 

être  approprié  au  service  public  du  Canada  de  la  manière  et 
soumis  aux  charges  prévues  ])ar  le  présent  acte. 

103.  Le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada  sera  perma-  Frais  de 
nemment  grevé  des  frais,  charges  et   dépenses  encourus  pour  pj'^['**^p^><*°» 
le  percevoir,  administrer  et  recouvrer,  lesquels  constitueront  la 

première  charge  sur  ce  fonds  et  pourront  être  soumis  à  telles  i 

révision  et  audition  qui   seront  ordonnées  par  le  gouverneur-  | 

général  en  conseil  jusquTi  ce  que  le  parlement  y  pourvoie  autre- 
ment. 

104. 
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intérêt  «ifs  104.    l/inh'ivl    iiimiirl    des   «l<*it<'s   (>iil>li(^ueH  dcH  diih'trunUtA 

publiqii.'s        province^   du    ('jiiiadii,    de    la    ^'ollv^dl(^Kcoss<;  et   <lu    Nouveau- 
provin«iai.'M.    J Iniusw irk,   lors  de   l'uiiiou,  constilutîra   la  se(!ond(;  cliarge  nur 
le  iouds  (•Miis(»Ii<I('  (](»  l'evcnu  du  Canada. 


Traltcnit-nt 
(lu  Kouvcr- 
lU'ur 
g^Miéral. 


105.   »Iufl(iu'à  inodilication  par  le  parlement  du  Canada,  le 

salaire  du  <><)uvern(^ur-fj,énéi'al  sera  d<'  dix  mille  louis,  (jour-i 
sterliu<>  du  Jioyaume-l'ni  de  la  (irande-J>refa^ne  et  d' Irlande;; 
cette  somme  sera  acquittée  sur  le  fonds  consolidé  de  revenu  du 
(^aua<la  cl   constitueiM   la   ti'oisième  charge  sur  ce  fonds. 


Emploi  du  106.   Sujet  aux  différents  paiements  dont  est  grevé  par  le 

consolidé.        présent  acte  le  fonds  consolidé  de  revenu  du  C^anada,  ce  fonds 

sera  approprié  par  le  parlement  du  Canada  au  servi(;e  public. 


Transfert 
des  valeurs, 
etc. 


Transfert 
des  proprié- 
tés énumé- 
rées  dans  la 
cédille. 

Propriété 
des  terres, 
mines,  etc. 


Actif  et 
dettes  pro- 
vinciales. 


107*  Tous  les  fonds,  argent  en  caisse,  balances  entre  les 
mains  des  banquiers  et  valeurs  appartenant  à  chaque  province 
à  répo(]ue  de  l'union,  sauf  les  exceptions  énoncées  au  présent 
acte,  deviendront  la  propriété  du  Canada  et  seront  déduits  du 
montant  des  dettes  respectives  des  provinces  lors  de  l'union. 

108.  Les  travaux  et  propriétés  publics  de  chaque  province, 
énumérés  dans  la  troisième  cédule  annexée  au  présent  acte, 
appartiendront  au  Canada. 

109.  Toutes  les  terres,  mines,  minéraux  et  réserves  royales 
appartenant  aux  différentes  provinces  du  Canada,  de  la  Xou- 
velle-Ecosse  et  du  Î^ouveaii-Brunswick  lors  de  l'union,  et  tout€- 
les  sommes  d'argent  alors  dues  ou  payables  pour  ces  terres, 
mines,  minéraux  et  réserves  royales,  appartiendront  aux  diflFé- 
rentes  provinces  d'Ontario,  Québec,  la  Xouvelle-Ecosse  et  le 
Kouveau-Brunswick,  dans  lesquelles  ils  sont  sis  et  situés,  ou 
exigibles,  restant  toujours  soumis  aux  charges  dont  ils  sont  gre- 
vés, ainsi  qu'à  tous  intérêts  autres  que  ceux  que  peut  y  avoir  la 
province. 

110.  La  totalité  de  l'actif  inhérent  aux  portions  de  la  dette 
publique  assumées  par  chaque  province,  appartiendra  à  cette 
province. 


Responsabi-        111.  Le  Canada  sera  responsable  des  dettes  et  obligations 
te^  pr^ovin^-     ^^  cliaque  province  existantes  lors  de  l'imion. 

ciales.  ' 

112*  Les  provinces  d'Ontario  et  Québec  seront  conjointe- 
ment responsables  envers  le  Canada  de  l'excédant  (s'il  en  est) 
de  la  dette  de  la  province  du  Canada,  si,  lors  de  l'imion,  elle 
dépasse  soixante-et-deux  millions  cinq  cent  mille  piastres,  et 
tenues  au  paiement  de  l'intérêt  de  cet  excédant  au  taux  de  cinq 
pour  cent  par  année. 


Responsabi- 
lité des 
dettes 
d'Ontario  et 
Québec. 


113. 
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113.  L'actif  énuuieré  dans  la  qiiatrièiue  cédule  annexée  au  Actif 
présent  acte,  appartenant,  lors  de  l'union,  à  la  province  du  Ca-  d'Ontario  et 
nada,  sera  la  propriété  d'Ontario  et  Quél)ec  conjointement. 

114.  La  Nouvelle-Ecosse  sera  responsable  envers  le  Canada  Dette  de  la 
de  l'excédant  (s'il  en  est)  de  sa  dette  p\d)lique  si,  lors  de  l'union,  Eco^e/ 
elle  dépasse  huit  millions  de  piastres,  et  tenue  au  j)aiement  de 
l'intérêt  de  cet  excédant  au  taux  de  cinq  pour  cent  ])ar  année. 

115«   Le    Nouveau-Brunswick    sera    responsable    envers    le  P^^^*  <i" 
Canada  de  l'excédant  (s'il  en  est)  de  sa  dette  ])ublique,  si,  lors  Brunswiric. 
de  l'union,  elle  dépasse  sept  millions  de  piastres,  et  tenu   an 
paiement  de  l'intérêt  de  cet  excédant  au  taux  de  cinq  pour  vv\\\ 
par  année. 

116.  Dans  le  cas  où,  lors  de  l'union,  les  dettes  publiques  Paiement 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  seraient  res-  Nouve^ue- 
pectivement   moindres   que   huit   millions   et   soi)t   millions   de  Ecosse  et  «u 

•  •  NoU  V6A11  ~ 

])iastres,  ces  provinces  auront  droit  de  recevoir,  chacune,   du  Brunswick, 
gouvernement     du     Canada,     en     ])aiements     semi-annuels     et 
d'avance,  l'intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  année  sur  la 
différence  qui  existera  entre  le  chiffre  réel  de  leurs  dettes  res- 
pectives et  le  montant  ainsi  arrêté. 

117.  Les    diverses    provinces    conserveront    respectivement  Propriétés 
toutes  leurs  propriétés  publiques  dont  il  n'est  pas  autrement  provincfaies 
disposé  dans  le  présent  acte, — sujettes  au  droit  du  Canada  de 
prendre  les  terres  ou  les  propriétés  publiques  dont  il  aura  besoin 

pour  les  fortifications  ou  la  défense  du  ])ays. 

118.  Les  sommes  suivantes  seront  annuellement  payées  par  subventions 
le  Canada   aux  diverses   provinces   pour  le  maintien  de  leurs  ^^^,.55°' 
gouvernements  et  législatures  : 

Ontario $  <S0,000 

Québec 70,000 

Nouvelle-Ecosse 60,000 

Nouveau-l>ruiis\\  ick ;")(), 000 

Total $260,000 

Et  chaque  province  aura  droit  à  une  subvention  annuelle  de 
quatre-vingts  centins  ]>ar  chaque  tête  de  la  population,  constatée 
par  le  recensement  de  mil  huit  cent  soixante-et-un,  et — en  ce 
qui  concerne  la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick — 
par  chaque  recensement  décennal  subséquent,  jusqu'à  ce  que 
la  population  de  chacune  de  ces  deux  provinces  s'élève  à  quatre 
cent  mille  âmes,  chiffre  auquel  la  subvention  demeurera  dès  lors 
fixée.  Ces  subventions  libéreront  à  toujours  le  Canada  de 
toutes  autres  réclanuitions,  et  elles  seront  payées  semi-annuelle- 

ment 
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iiiciif  cl  (TaNniK-c  U  cliiMiiic  ).i-o\  iiK'c  ;  iimis  le  ^'onvcnicinent  du 
('ana<Ja  déduira  do  cos  Hiilivcntions,  à  V(-^;\v(\  de  cliacpie  pro- 
vince, toutes  soiimic-i  d'argent  exigibles  coumic  intérêt  sur  la 
dctfo  pub]i(|iic  de  celU;  province  si  elle  excède  les  divers  mon- 
tants stipulés  dans  le  ])résent  acte. 

subvi-ntiou  119,    Lo  Tsou veau-l irnnswick  recevra  du  Canada,  en  paie- 

additoiiiu'lle  .  .  i        <     d  i  >»    •     i       i      t  s 

au  Nouveau-   uicnts  senii-annucis  et  a  avance,  durant  une  période  de  dix  ans  a 

Mrunswicu.     (-(nupter  de  runion,  une  subvention  suj)j)lénientaire  de  soixante- 

et-trois  mille  piastres  par  année  ;  mais  tant  que  la  dette  publique, 

de  cette  province  restera  aii-dessous  de  sept  millions  de  piastres, 

il  sera  déduit  sur  cette  somme  de  soixante-et-trois  mille  piastres, 

un  montant  égal  à  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  par  année  sur  telle 

différence. 


Forme  dos 
paiements. 


Manufactu- 
res cana- 
diennes, 
etc. 


120.  Tous  les  paiements  prescrits  par  le  présent  acte,  ou 
destinés  à  éteindre  les  obligations  contractées  en  vertu  d'aucun 
acte  des  provinces  du  Canada,  de  la  Xonvelle-Ecosse  et  du 
Î^ouveau-Brunswick  respectivement  et  assumés  par  le  Canada, 
seront  faits,  jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  l'ordonne 
autrement,  en  la  forme  et  manière  que  le  gouverneur-général 
en  conseil  pourra  prescrire  de  temps  à  autre. 

121.  Tous  articles  du  crû,  de  la  provenance  ou  manufac- 
ture d'aucune  des  provinces  seront,  à  dater  de  l'union,  admis  en 
franchise  dans  chacune  des  autres  provinces. 


Continuation       122.  Lcs   lois   de   douane   et   d'accise   de   chaque   province 

(16S  lois  QG  ^ 

douane  et       demeureront  en  force,  sujettes  aux  dispositions  du  présent  acte, 

d'accise. 


Exportation 
et  importa- 
tion entre 
deux 
provinces. 


Impôt  sur 
les  bois  au 
Nouveau- 
Brunswick. 


jusqu'à  ce  qu'elles  soient  modiiiées  par  le  parlement  du  Canada. 

123.  Dans  le  cas  où  des  droits  de  douane  seraient,  à  l'époque 
de  l'union,  imposables  sur  des  articles,  denrée»  ou  marchandises, 
dans  deux  provinces,  ces  articles,  denrées  ou  marchandises 
pourront,  après  l'union,  être  importés  de  l'une  de  ces  deux  pro- 
vinces dans  l'autre,  sur  preuve  du  paiement  des  droits  de 
douane  dont  ils  sont  frappés  dans  la  province  d'où  ils  sont 
exportés,  et  sur  paiement  de  tout  surplus  de  droits  de  douane 
(s'il  en  est)  dont  ils  peuvent  être  frappés  dans  la  province  où 
ils  sont  importés. 

124.  Rien  dans  le  présent  acte  ne  préjudiciera  au  privilège 
garanti  au  !N^ouveau-Brunswick  de  prélever  sur  les  bois  de  con- 
struction les  droits  établis  par  le  chapitre  quinze  du  titre  trois 
des  statuts  revisés  du  l^ouveau-Brunswick,  ou  par  tout  acte 
l'amendant  avant  ou  après  l'union,  mais  n'augmentant  pas  le 
chiffre  de  ces  droits;  et  les  bois  de  construction  des  provinces 
autres  que  le  Î^ouveau-Brunswick  ne  seront  pas  passibles  de 
ces  droits. 


125. 
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125.  Xiillc  lorre  ou  propriété  a|)parteiiaiiL  au  Cauada  ou  à  Terres  pu- 

,.       1-  •    i-i.      ^    1      i.         ^-  bliques,  etc.. 

aucune  province  en  particulier  ne  sera  sujette  a  la  taxation.         exemptées 

dos  taxes. 

126.  Les  droits  et  revenus  que  les  législatures  respectives  ^o"^*^  *•>"- 
du  Canada,   do  la   Nouvelle-Ecosse  et  du   Xouveau-Hrunswick  rev»'nu 
avaient,  avant  l'union,  le  pouvoir  d'approprier,  et  cpii  sont,  par  P'*ovin'';ii- 
le  présent  acte,  réservés  aux  i»<>uvcrnenients  ou  législatures  des 
provinces  respectives,  et  tous  les  droits  et  revenus  perçus  par 

elles  conformément  aux  i)ouv()irs  s|)éciaux  qui  leur  sont  confé- 
rés par  le  présent  acte,  foriueront  dans  chaque  ])rovince  un 
fonds  consolidé  de  revenu  qui  sera  approprié  au  service  public 
de  la  province. 

IX. — Dispositions  Diverses. 
Disposifions  Générales. 

127.  Quiconque  étant,  lors  de  la  passation  du  présent  acte,  Conseiiiert 
membre  du  conseil  législatif  du  C'anada,  de  la  Nouvelle- Kcosse  jea  provin- 
ou  du  Xouveau-Brunswick,  et  auquel  un  siège  dans  le  Sénat  i<^s  d»'venant 

'  '  '^   .  ,      .     sénateurs. 

sera  onert,  ne  1  acceptera  pas  dans  les  trente  jours,  ]>ar  écrit 
revêtu  de  son  seing  et  adressé  au  gouverneur-général  de  la 
province  du  Canada  ou  au  lieutenant-gouverneur  de  la  Xoii- 
velle-Ecosse  ou  du  Xouveau-Brunswick  (selon  le  cas),  sera 
censé  l'avoir  refusé;  et  quiconque  étant,  lors  de  la  passation  du 
présent  acte,  membre  du  conseil  législatif  de  la  Xouvelle-Ecosse 
ou  du  Xouveau-Brunswick,  et  acceptera  un  siège  dans  le  Sénat, 
perdra  par  le  fait  même  son  siège  à  ce  conseil  législatif. 

128.  Les  membres  {\\\  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  Com-  s^-rment 
mune^  du  Canada  de^  rout,  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  ^te. 
fonctions,  prêter  et  souscrire,  devant  le  gouverneur-général  ou 
quelque  personne  ît  ce  ])ar  lui  autorisée, — et  pareillement,  les 
membres  du  conseil  législatif  ou  de  l'assemblée  législative 
d'une  ]u*ovince  devront,  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  ItMirs 
fonctions,  prêter  et  souscrire,  devant  le  lieutenant-gouverneur 

de  la  province  ou  quelque  ]iersonne  à  ce  par  lui  autorisée, — le 
serment  d'allégeance  énoncé  dans  la  ciiupiième  cédule  annexée 
au  présent  acte;  et  les  membres  du  Sénat  (\\\  Cauada  et  du 
conseil  législatif  de  Québec  devront  aussi,  avant  (rentivM-  (huis 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  prêter  et  souscrire,  devant  le  gou- 
verneur-général ou  quelque  ])ersonne  à  ce  par  lui  autorisée,  la 
déclaration  des  qualifications  énoncée  dans  la  même  cédule. 

129.  Sauf  toute  disposition  contraire  prescrite  par  le  pré-  i^-s  i<>>s. 
sent  acte, — toutes  les  lois  en  force  en  Canada,  dans  la  Xouvelle-  fonction- 
Ecosse  ou  le  Xouveau-Brunswick,  lors  de  l'union, — tous  les  tri-  "^^Jj^^j, 
bunaux  de  juridiction  civile  et  criminelle, — toutes  les  commis-  continueront 
sions,    pouvoirs   et    autorités    ayant    force    légale, — et    tous   les  ^^J^^^  ^'^ 
officiers,  judiciaires,  administratifs  et  ministériels,  en  existence 

■dans  ces  provinces  à  l'époque  de  runion,  continueront  d'exister 

dans 
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Fonction- 
naires trans- 
férés au 
service  du 
Canada. 


Nomination 
des  nou- 
veaux 
officiers. 


dans  les  |)i'<)\  iiicc^  <!'(  )iil;iri(»,  «le  (^ik'Kcc,  de  |;(  NoiivcUf-Kcortge 
et  du  Noiivcjiii  nniiisw  ick  respect iv(îineiit,  comiiie  si  runion 
n'avait  pas  en  lieu;  nniis  ils  ponrronl,  néanmoins  (sanf  les  cas 
|»révns  par  des  actes  dn  parlement  de  la  (irande- liretagnc  on 
lin  parlemeni  dti  Kovaninc^l 'ni  de  la  (irande-l>ret.a^nc  et 
(Tlrlande),  di'e  ré\<t<|ués,  aholis  on  m<»ditié>  pai*  !«'  parlement 
du  (yanada,  on  par  la  lé«iislatnre  de  la  province  respective,  con- 
iorménuint  ù  l'autorité  (\u  parlement  on  de  cette  léL'^i-^latnre  en 
vertu  dn  présent  acte. 

130.  Jusqu'à  ce  (pu^  le  parlement  du  Canada  en  (n'donne 
autrement, — tous  l(;s  officiers  d(îs  diverses  provinces  ayant  à 
remplir  des  devoirs  relatifs  à  des  matières  autres  que  celles 
tond)ant  dans  les  caté^'ories  de  suj(Ms  assif^nés  exclusivement  y)ar 
le  présent  acte  aux  léi^isla turcs  des  ])rovinces,  seront  officiers  du 
Canada  et  continu(n'ont  à  rem])lir  les  dcn'^oirs  de  leurs  charges 
respectives  sous  les  mêmes  obligations  et  pénalités  que  si  l'union 
n'avait  ]ias  eu  lieu. 

131.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne 
autrement, — le  gouverneur-général  en  conseil  pourra  de  temps 
à  autre  nonnner  les  officiers  qu'il  croira  nécessaires  ou  utiles  à 
l'exécution  efficace  du  présent  acte. 


Obligations         132.  Le  parlement  et  le  i>'ouvernement  du  Canada_  auront 

naissant  des    ,  ,  ^      .  ,  .       ^  -, .  -, 

traités.  tous    les   pouvoirs    nécessaires    pour    remplir    envers    les    pays 

étrangers,  comme  portion  de  l'empire  Britannique,  les  obliga- 
tions du  Canada  ou  d'aucune  de  ses  provinces,  naissant  de 
traités  conclus  entre  l'empire  et  ces  pays  étrangers. 

Usage  facui-        133.  Daiis  les   chambres   du   parlement   du   Canada   et   les 

obligatoire      cliauibres  de  la  législature  de  Québec,  l'usage  de  la  langue  fran- 

/    des  langues     çaisc  OU  de  la  langue  anglaise,  dans  les  débats,  sera  facultatif: 

française  et  •      i  i        ^  i      i  •  i  i  •  v  -,  .    . 

anglaise.  mais  daiis  la  rédaction  des  archives,  proces-verbaux  et  journaux 
respectifs  de  ces  chambres,  l'usage  de  ces  deux  langues  sera 
obligatoire  ;  et  dans  toute  plaidoirie  ou  pièce  de  procédure  par- 
devant  les  tribunaux  ou  émanant  des  tribunaux  du  Canada 
qui  seront  établis  sous  l'autorité  du  présent  acte,  et  par-devant 
tous  les  tribunaux  ou  émanant  des  tribunaux  de  Québec,  il 
pourra  être  fait  également  usage,  à  faculté,  de  l'une  ou  do 
l'autre  de  ces  langues. 

Les  actes  du  parlement  du  Canada  et  de  la  législature  de 
Québec  devront  être  imprimés  et  publiés  dans  ces  deux  langue-. 


Nomination 
des  fonc- 
tionnaires 
exécutifs 
pour  Ontario 
et  Québec. 
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Ontario  et  Québec. 

134.  Jusqu'à  ce  que  la  législature  d'Ontario  ou  de  Québec 
en  ordonne  autrement, — les  lieutenants-gouverneurs  d'Ontario 
et  de  Québec  pourront,  chacun,  nommer  sous  le  grand  sceau  de 
la  province,  les  fonctionnaires  suivants  qui  resteront  en  charge 

durant 


'Acte  de  l'Amérique  Briiannuiue  du  Nord,  1867.  27 

durant  bon  plaisir,  savoir:  le  lirocureur-^vnéral,  le  secrétaire 
et  régistraire  de  la  province,  le  trésorier  «le  la  j)rovince,  le  coni- 
niissaire  des  terres  de  la  couronne,  et  le  commissaire  d'ai>ricnl- 
ture  et  des  travaux  })ul)lics,  et, — en  ce  qui  concerne  Québec, — 
le  solliciteur-général;  ils  pourront  aussi,  par  ordonnance  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  prescrire  de  temps  à  autre  les 
attributions  de  ces  fonctionnaires  et  des  divers  départements 
])lacés  sous  leur  contrôle  ou  dont  ils  relèvent,  et  des  officiers 
et  employés  y  attachés;  et  ils  pourront  également  nommer 
d'autres  fonctionnaires  qui  resteront  en  charge  durant  hoi» 
plaisir,  et  prescrire,  de  temps  à  autre,  leurs  attributions  et  celles 
des  divers  départements  placés  sous  leur  contrôle  ou  dont  ils 
relèvent,  et  des  officiers  et  employés  y  attachés. 

135.   Jusqu'à  ce  (lUe  la  législature  d'Ontario  ou  de  ()uébec  l'ouvoirs. 
1  ,  .11-  •  1         •  ,.  devoirs,  etc.. 

en  ordonne  autrement, — tous  les  droits,  pouvoirs,  devoirs,  tonc- dos  fonc- 
tions, obligations  ou  attributions  conférés  ou  imposés  aux  m\)-  t>o"n'V'j;^s 
cureur-general,  solliciteur-geiieral,  secrétaire  cl  registraire  de 
la  province  du  Canada,  ministre  des  finances,  (•<)mniissaire  des 
terres  de  la  couronne,  commissaire  des  travaux  ])ul)lics,  et 
ministre  de  l'agriculture  et  receveur-général,  lors  de  la  ])assati()n 
du  présent  acte,  par  toute  loi,  statut  ou  ordonnance  du  Haut- 
Canada,  du  Bas-Canada  ou  du  (Uniada, — n'étant  pas  d'ailleurs 
inconi])atibles  avec  le  j) résent  acte, — seront  conférés  ou  imj)Osés 
à  tout  fonctionnaire  qui  sera  nommé  par  le  lieutenant-gouver- 
neur pour  l'exécution  de  ces  fonctions  ou  d'aucune  d'elles  ;  le 
commissaire  d'agriculture  et  des  travaux  ])ul>lics  remplira  les 
devoirs  et  les  fonctions  de  ministre  d'agriculture  j)rescrits,  lors 
(k^  la  passation  du  présent  acte,  par  la  loi  de  la  })rovince  du 
Canada,  ainsi  que  ceux  de  commissaire  des  travaux  ])ublic<. 


136*   Jusqu'à  modification  par  le  lieutenant-gouverneur  (Mi  Grands 
conseil, — les  grands  sceaux  d'Ontario  et  de  Québec  respective- 
ment seront  les  mêmes  ou  d'a])rès  le  même  modèle  que  ceux 
usités  dans  les  provinces  du    Haut   et  du  Bas-Canada   respec- 
tivement avant  leur  union  comme  province  du  Canada. 

137.   Les   mots   "et  de   là  jusqu'à   la   tin   de   la   prochaine  imerpréta- 
session  de  la  législature,"  ou  autres  mots  de  la  même  teneur,  an" Jt^en 
employés  dans  aucun  acte  temporaire  de  la  province  du  Canada  poini't's. 
non-expiré  avant  l'union,  seront  censés  sigHitier  la  prochaine 
session  du  parlement  du  Canada,  si  l'objet  de  l'acte  tombe  dans 
la  catégorie  des  pouvoirs  attribués  à  ce  parlement  et  définis 
dans  la  présente  constitution,  si  non,  aux  prochaines  ses><ions 
des  législatures  d'Ontario  et  de  Québec  respectivement,  si  l'objet 
de  l'acte  tombe  dans  la  catégorie  des  pouvoirs  attribués  à  ces 
législatures  et  définis  dans  le  présent  acte. 


t  em  - 


138.   Depuis  et    après   l'é])u(]ue    de    ruiiion,    rin-ci'tion   des  citations 
mots    "  Jlaut-Canada''    au    lieu    -d'Ontario,"    ou    '"  Bas-Ca   '^"«°'^^«- 

nada  " 
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Tiada ''  an  lieu  Je  "  (^ik'Ix'c,"  daii^  tout  ach-,  href,  pnxvdnre, 
])lai(loiri(',  (lociiinciil,  inatirrc  ou  cliosj»,  u'aiira  pas  rcffct  de 
rinvali<l(M-. 

uon^sn'rdr  139.    Toiilc  |n-<  »cla  mal  i<  Mi  soiis  le  oi.;,,,(l  ^,.,-ini  de  la  proviiic<î 

vani  pn>n(ir»  du  ( 'aiiada,  laiici'c  anh'i'icui'ciiicnt  à  TopociiK;  de?  Piniiijn,  pour 
près  ninîoii.  ''^'^^'*  ^'^^^'^  '•  ''"^'  '^•''•'  posloricurc  à  l'union,  (pi'ollc  ait  trait  à 
ct'tk'  ])rovincc  ou  au  llaul-Canada  ou  au  Bas-Canada,  et  le- 
diverses  matières  et  choses  y  énoncées  auront  et  coutiuuerrmi 
d'y  avoir  la  niOuie  force  et  le  même  effet  que  si  l'union  n'avai' 
pas  i;u  lieu. 


Proclama- 
tions lancées 
après 
l'union. 


140.  Toute  proclamation  dont  l'émission  sous  le  grand  sceau 
(le  la  province  du  Canada  est  autorisée  par  quelque  acte  de  la 
]é<>islature  de  la  province  du  Canada,  qu'elle  ait  trait  à  cette 
province  ou  au  Haut-Canada  ou  au  Bas-C/anada, — et  qui  n'aura 
pas  été  lancée  avant  l'époque  de  l'union,  pourra  l'être  par  le 
lieutenant-gouverneur  d'Ontario  ou  de  Québec  (selon  le  cas), 
sous  le  grand  sceau  de  la  province;  et,  à  compter  de  l'émission 
de  cette  proclamation,  les  diverses  matières  et  choses  y  énoncées 
auront  et  continueront  d'avoir  le  même  force  et  le  même  effet 
dans  Ontario  ou  Québec  que  si  l'union  n'avait  pas  eu  lieu. 

Pénitencier.  141.  Le  pénitencier  de  la  province  du  Canada,  jusqu'à  ce 
que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne  autrement,  sera  et 
contiuera  d'être  le  pénitencier  d'Ontario  et  de  Québec. 


Dettes  ren- 
voyées à 
l'arbitrage. 


Partage  des 
archives. 


142.  Le  partage  et  la  répartition  des  dettes,  crédits,  obli- 
gations, propriétés  et  de  l'actif  du  Haut  et  du  Bas-Canada 
seront  renvoyés  à  la  décision  de  trois  arbitres,  dont  l'un  sera 
choisi  par  le  gouvernement  d'Ontario,  l'un  par  le  gouvernement 
de  Québec,  et  l'autre  par  le  gouvernement  du  Canada;  le  choix 
des  arbitres  n'aura  lieu  qu'après  que  le  parlement  du  Canada 
et  les  législatures  d'Ontario  et  de  Québec  auront  été  réunis  : 
l'arbitre  choisi  par  le  gouvernement  du  Canada  ne  devra  être 
domicilié  ni  dans  Ontario  ni  dans  Québec. 

143.  Le  gouverneur-général  en  conseil  pourra  de  temps  à 
autre  ordonner  que  les  archives,  livres  et  documents  de  la  pro- 
vince du  Canada  qu'il  jugera  à  propos  de  désigner,  soient  remis 
et  transférés  à  Ontario  ou  à  Québec,  et  ils  deviendront  dès  lors 
la  propriété  de  cette  province  ;  toute  copie  ou  extrait  de  ces  do- 
cuments, dûment  certifiée  par  l'officier  ayant  la  garde  des  origi- 
naux, sera  reçue  comme  preuve. 

Etablisse-  144.  Le  lieutenant-gouvemeur  de  Québec  pourra,  de  temps 

^wnsWps       ^  autre,  par  proclamation  sous  le  grand  sceau  de  la  province 
dans  Québec,  devant  venir  en  force  au  jour  y  mentionné,  établir  des  town- 
ships  dans  les  parties  de  la  province  de  Québec  dans  lesquelles 
il  n'en  a  pas  encore  été  établi,  et  en  fixer  les  tenants  et  abou- 
tissants. 

X. 
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X.- — Chemin  de  fer  intercolonial. 

145.  Considérant  que  les  provinces  du  Canada,  de  la  Sou  oi^iigation 
velle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  ont,  par  une  commune  meui  «lu 
déclaration,  exposé  que  la  construction  du  chemin  de  fer  inter-  Cunaia  d.» 

construira 

colonial  était  essentielle  à  la  consolidation  de  l'union  de  l'Ame-  ce  chemin 
rique  Britannique  du  Nord,  et  à  son  acceptation  par  la  *^"  '  ' 
Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  et  qu'elles  ont  en 
conséquence  arrêté  que  le  gouvernement  du  (Amada  devait 
l'entreprendre  sans  délai  :  à  ces  causes,  pour  donner  suite  à 
•cette  convention,  le  gouvernement  et  le  parlement  du  Canada 
seront  tenus  de  commencer,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
l'union,  les  travaux  de  construction  d'un  chemin  de  fer  reliant 
le  fleuve  St.  Laurent  à  la  cité  d'ITalifax  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  de  les  terminer  sans  interruption  et  avec  toute  la 
diligence  possible. 

XI. — Admission  des  autres  colonies. 

146.  Il  sera  loisible  à  la  Reine,  de  l'avis  du  très-honorable  P<Juvoir 


r« 


Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  sur  la  présentation  d'adresses  de  Terreneuve 
la  part  des  chambres  du  parlement  du  Canada,  et  des  chambres  ^^'^• 
<les  législatures  respectives  des  colonies  ou  provinces  de  Terre- 
neuve,  de  l'Ile  du  Prince  Edouard  et  de  la  Colombie  Britan- 
nique, d'admettre  ces  colonies  ou  provinces,  ou  aucune  d'elles 
dans  l'union, — et,  sur  la  présentation  d'adresses  de  la  part  des 
chambres  du  parlement  du  Canada,  d'admettre  la  Terre  de 
Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest,  ou  l'une  ou  l'autre  de. 
ces  possessions,  dans  l'union,  aux  termes  et  conditions,  dan-» 
chaque  cas,  qui  seront  exprimés  dans  les  adresses  et  que  la 
Reine  jugera  convenable  d'approuver,  conformément  au  pré- 
sent; les  dispositions  de  tous  ordres  en  conseil  rendus  à  cet 
égard,  auront  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été  décrétées 
par  le  parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande. 

147.  Dans  le  cas  de  l'admission  de  Terreneuve  et  de  l'Ile  R'présonta- 
«du  Prince  Edouard,  ou  de  l'une  ou  èQ  l'autre  de  ces  colonies,  cha-  r'.î^n^euvJet' 
cune  aura  droit   d'être  représentée  par  quatre  membres  dans  '"i'/^  <i« 
le  Sénat  du  Canada;  et  (nonobstant  toute  disposition  contraire  Hdouard  au 
énoncée  dans  le  présent  acte)    dans  le  cas  de  l'admission  de  ^''n^i'^- 
Terreneuve,  le  nombre  normal  des  sénateurs  sera  de  soixante-et- 
seize  et  son  maximum  de  quatre-vingt-deux  ;  mais  lorsque  l'Ile 
du  Prince  Edouard  sera  admise,  elle  sera  censée  comprise  dans 
la   troisième   des  trois   divisions  en  lesquelles   le   Canada   est, 
relativement  à  la  composition  du  Sénat,  partagé  par  le  présent 
acte  ;  et,  en  conséquence!  après  l'admission  de  l'Ile  du  Prince 
Edouard,  que  Terreneuve  soit  admise  ou  non,  la  représentation 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  dans  le  Sénat, 
au  fur  et  à  mesure  que  des  sièges  deviendront  vacants,  sera 
réduite  de  douze  à  dix  membres  respectivement  ;  la  représenta- 
tion 
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tioii  de  cliacinie  de  ces  pioN  incos  iio  sera  j;niiai«^  an^nientco  au 
delà  de  dix  iiicnihrc^,  sauf  sons  Pautoritc'  des  dispositions  du 
présent  acte  relati\'es  à  la  noiiiiiial  ion  de  trois  on  six  sénateurs 
supplémentaires  en  conséqnencc  (Tun  ordre  de  la  Iieinc. 


CEDCLKS. 


PREMIKRE  CEDIJLE. 


Disfricts  électoraux  d'Onlario. 
A 

DIVISIONS    ÉLECTORALES    ACTUELLES. 


COMTES. 


1.  Prescott. 

2.  Glengarry. 

3.  Stormont. 

4.  Dundas. 

5.  Russell. 


6.  Carleton. 

7.  Prince  Edouard. 

8.  Halton. 

9.  Essex. 


DIVISIONS    DE    COMTES. 


10.  Division  nord  de  Lanark. 

11.  Division  sud  de  Lanark. 

12.  Division  nord  de  Leeds  et  diyision  nord  de  Grenville. 

13.  Division  sud  de  Leeds. 

14.  Division  sud  de  Grenville. 

15.  Division  est  de  ^orthumberland. 

16.  Division  ouest  de  IsTorthumberland  (sauf  le  township 

de  Monaghan  sud.) 

17.  Division  est  de  Durliam. 

18.  Divison  ouest  de  Durham. 

19.  Division  nord  d'Ontario. 

20.  Division  sud  d'Ontario. 

21.  Division  est  d'York. 

22.  Division  ouest  d'York. 

23.  Division  nord  d'York. 

24.  Division  nord  de  Wentwortli. 

25.  Division  sud  de  Wentworth. 

26.  Division  est  d'Elgin. 

27.  Division  ouest  d'Elgin. 

28.  Division  nord  de  Waterloo. 

29.  Division  sud  de  Waterloo. 

30. 
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30.  Division  nord  de  Brant. 

31.  Division  sud  de  Brant. 

32.  Division  nord  d'Oxford. 

33.  Division  sud  d'Oxford. 

34.  Division  est  de  ^liddlescx. 

ClTKS,    l'AlMIKS    I)K  CITKS    KT   \ILLES. 

35.  Toronto  ouest. 
30.   Toronto  est. 

37.  Hamilton. 

38.  Ottawa. 

39.  Kingston. 

40.  London. 

41.  Ville  de  BrocUville,  avec  le  townslnp  d'Elizabethtown 

y  annexe. 

42.  Ville  de    Niagara,   avec  le   township  de    Niagara  y 

annexe. 

43.  Ville  de  Coruwall,   avec  le  township  de  Cornwall  y 

annexé. 


B. 

Nouvelles  divisions  ELf:cTORALES. 

44.  Le  district  judiciaire  provisoire  d^ALGOMA. 

Le  comté    de    Bruce,    partagé   en    deux    divisions    appelées 
respectivement  divisions  nord  et  sud: — 

45.  La  division  nord  de  Bruce,  comprendra  les  tovvnships 

de    Burv,    Lindsay,    Eastnor,     Albemarle,     Amabel, 
Arran,   Bruce,  Elderslie,  et  Saugeen,  et  le  village  de  • 
Southam])ton. 

46.  La  division  sud  de  Bruce,  comprendra  les  townsliips 

de  Kincardine  (y  compris  le  village  de  Kincardine), 
Greenock,  Brant,  Iluron,  Kinross,  Culross,  et  Carrick. 
Le  comté  de  Hujîox,    séparé  en    deux    divisions,    appelées 
respectivement  divisions  nord  et  sud  : — 

47.  La  division  nord  comprendra  les  townsliips  d'Ashfield, 

Wawanosh,  Turnbury,  Howick,  Morris,  Grey,  Col- 
borne,  ITullett,  y  compris  le  village  de  Clinton,  et 
:McKillop. 

48.  La  division  sud  comprendra  la  ville  de  Goderich  et 

les    townships    de    Goderich,    Tuckersmith,    Stanley, 
Hay,  Usborne  et  Stephen. 
Le  comté  de  Middlesex,  partagé  en  trois  divisions,  appelées 
respectivement  divisions  nord,  ouest  et  est: — 

49.  La   division  nord  comprendra   les   townships   de   Mc- 

Gillivray  et  Biddulph  (soustraits  au  comté  de  Iluron) 
et  Williams  Est,  AYilliams  Ouest,  Adélaïde  et  Loix). 

50. 
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50.  La  division  ouest  coni])nin(lni  Ic.'s  towiisliips  de  Dela- 

wjirc,  Carnidoc,  Mef(!alfc,  Afosa,  et  Ekfrid  et  le 
village  d(î  Stratliroy. 

La   <]iviflion  est  conijH-ciuIra    Ic^   towusliips  (ni'clle   n*iiffrriio 
actiioll<MiKMit,  et  s(M'a  Ikh-ih'c  de  la  iiiôiiic  iiiaiiitTc. 

51.  Le  cointé  «le    La  \i  inox   (•()iiij)rciidi-a  les  townsbips  de 

Bosan<]iiol,  Warvvick,  Plyiijpton,  Saniia,  ^rooro, 
Eniii-^kilk'ii,  et   Brookc,  et  la  ville  d(;  Sariiia. 

52.  Le  cuiiilr  de  Kkxt  (•()in])i'('iidra  les  townshijis  de  ('li:i- 
tliam,  Dovei-,  'rilhiirey  Kst,  IJonniey,  Ualcigli,  et 
Ilarwicli,  et  la  ville;  de  Cliatliaiii. 

53.  Le  comté  de  Hotiiwell  comprendra  les  townsliips  de 

Sombra,  Dawn  et  Kn])li(Miiia  (soustraits  an  comté  de 
Landjton),  et  les  to\vnslii])s  de  Zone,  Camden  et  son 
augmentation,  Orford  et  Howard  (sousti-aits  an  comté 
de  Kent.) 

Le  comté  de  Gkkv,    partagé    en    deux    divisions,    appelées 
respectivement  divisions  snd  et  nord  : — 

54.  La  division  snd  comprendra  les  townsliips  de  Bentinck, 

Glenelg,  Artemesia,  Osprey,  Xormanby,  Egremont, 
Proton  et  Melanctbon. 

55.  La  division  nord  comprendra  les  townsliips  de   Col- 

lingwood,  Enphrasia,  Kolland,  Saint- Vincent,  Syden 
liam,  Snllivan,  Derby  et  Keppel,  Sarawak  et  Brooke, 
et  la  ville  de  Owen  Sound. 

Le   comté  de   Pp:rth,   partagé  en  deux   divisions,   appelées 
resi)eetivement  divisions  sud  et  nord  : — 

50.  La  division  nord  comprendra  les  townsliips  de  Wal- 
lace,  Elma,  Logan,  Ellice,  ]\[orningtoii,  et  Easthoi)e 
Xord,  et  la  ville  de  Stratford. 

57.  La  division  sud  comprendra  les  townsliips  de  Blan- 
chard, Downie,  South  Easthope,  Fullarton,  Hibl)ert 
et  les  villages  de  Mitchell  et  Ste.  Marys. 

Le  comté  de  Wellixgtox,  partagé  en  trois  divisions,  appe- 
lées respectivement  divisions  nord,  sud  et  centre  : — 

58.  La  division  nord  comprendra  les  townsliips  de  Aina- 

ranth,  Arthur,  Luther,  Miiito,  Haryborough,  Peel  et 
le  village  de  Mount  Forest. 

59.  La  division  centre  comprendra  les  tow^iships  de  Gara- 

fraxa,  Erin,  Eramosa,  Xichol,  et  Pilkington,  et  les 
villages  de  Fergus  et  Elora. 

60.  La  division  sud  comprendra  la  ville  de  Guelph,  et  les 

townsbips  de  Guelph  et  Puslinch. 

Le  comté  de  Xorfolk,  partagé  en  deux  divisions,  appelées 
respectivement  divisions  sud  et  nord  : — 

61.  La  division  sud  comprendra  les  townsbips  de  Char- 

lot  teville,  Houghton,  Walsingbam,  et  Woodhouso    et 


son  augmentation. 
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62.  La  division  nord  comprendra  les  town.sliips  de  Mid- 
dleton,  Townsend,  et  Windhani,  et  la  ville  de  Sinicoe. 

C:].  Le  comté  d'ITALDiMANi)  comprendra  les  townships  de 
Oneida,  Seneca,  Cayuga  ^ord,  Cayiiga  Snd,  Rayn- 
ham,  Walpole  et  Dnnn. 

Cl.  Le  comté  de  Moxck  comj)rendra  les  townships  do 
Canborough  et  Monlton  et  Sherbrooke,  et  le  village  de 
Danville  (sonstraits  au  comté  d'IIaldimand),  les  town- 
ships de  Caistor  et  Gainsborough  (soustraits  au  comté 
de  Lincoln),  et  les  townships  de  Pelhnni  et  Wainfleet, 
(soustraits  au  comté  de  Welland). 

05.  l^e  comté  de  Lincoln  comprendra  les  townships  de 
Clinton,  Grantham,  Grimsby,  et  Louth,  et  la  ville  de 
Ste.  Catherines. 

00.  Le  comté  de  Wellam)  comj)ren(lra  les  townshi])s  do 
Berthie,  Crowland,  llumberstone,  Stamford,  Thorold, 
et  Willoughby,  et  les  villages  de  Chippewa,  Clifton, 
Fort  Erié,  Thorold  et  Welland. 

07.  Le  comté  de  Peel  com])rendra  les  townships  de  Chin- 
guacousy,  Toronto  et  l'augmentation  de  Toronto,  et 
les  villages  de  Brampton  et  Streetsville. 

08.  Le  comté  de  Cardwelt.  comprendra  les  townships  de 

Albion  et  Caledon  (soustraits  au  comté  de  Peel),  et 
les  townships  de  Adjala  et  Mono  (soustraits  au  comté 
de  Simcoe). 

Le  comté  de   Simcoe,   partagé  en  deux   divisions,   appelées 
respectivement  divisions  sud  et  nord: — 

(il).  La  division  sud  comprendra  les  townships  de  Gwil- 
limbury  Ouest,  Tecumseh,  Innisiil,  Essa,  Tosorontio^ 
Mulmur,  et  le  village  de  Bradford. 

TO.  La  division  nord  comprendra  les  townships  de  Notta- 
wasaga,  Sunnidale,  Vespra,  Flos,  Oro,  ^ledonte, 
Orillia  et  Matchedash,  Tiny  et  Tay,  Balaklava  et 
Uobinson,  et  les  villes  de  Barrie  et  Collingwood. 

Le  comté  de  Victoria,  partagé  en  deux  divisions,  appelées 
respectivement  divisions  sud  et  nord: — 

7t.  La  division  sud  comprendra  les  townships  de  Ops, 
^lariposa,  Emily,  Verulam  et  la  ville  de  Lindsay. 

7:^.  La  division  nord  comprendra  les  townshi]^s  de  Anson, 
Bexley,  Cvarden,  Dalton,  Digby,  Eldon,  Fénélon, 
Hindou,  Laxton,  Lutterworth,  Macaulev  et  Draper, 
Sommerville  et  Morrison,  Muskoka,  ^Fonck  et  Watt 
(soustraits  au  comté  de  Simcoe),  et  tous  autres  town- 
ships arj)entés  au  nord  de  cette  division. 

Le    comté    de    PETErnionouGu,    partagé   en    deux    divisions, 
appelées  respectivement  divisions  ouest  et  est  : — 

73.  La  division  ouest  comprendra  les  townships  de  ^fo- 
naglian  sud  (soustrait  au  comté  de  Xorthuml)erland), 

^Nfnnaghan 
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!Aronu^liaii  Nord,  Smith,  lùnii-inorc  cl  Im  ville  de 
VctcrlMn-on^li. 
74.  T.îi  division  est  coniprciidra  les  lowimliips  d'Aspliodol, 
i>('lin()iil,  cl.  Mclliiicii,  Donro,  Dimmicr.  (Jalway, 
llarvcy,  Miiidcii,  Slaiiliopc  d  l)ys;ii-l,  OtioiiaUce  et 
Snowdeui  et  le  village  (le  Aslil)iii-iili;nii,  cl  huis  antres 
townsliips  ai*|)('nl('>  an  nord  de  cette  di\i>ion. 

Lo  comte  de  llASTJXcis,  |)arlaiic  en  lr(»i-  dixi-ion-,  appcdces 
respectivement  divisicms  onesl^  est  cl   n<n-d  : — 

7î>.  La  division  oncst  comprendra  la  ville  de  i>cllcville,  le 
lownsliip  de  Sydney,  (3t  le  villa,i>(î  de  Trenton. 

YG.  La  division  est  comprcnora  les  townsliips  de  'J'imrlow, 
Tyendinaga,  et  TInngerford. 

T7.  l^a  division  nord  eom])rciidi*a  les  townsliips  de  Jtaw- 
don,  TLnntinodon,  Madoc,  Klzcvir,  Tndoi",  Marmora 
et  Lake,  et  le  village  de  Stirling,  et  tons  antres 
townsliips  ai'pentés  an  nord  de  eette  divisicoi. 

78.  Le  comté  de  Lennox  comprendra   les   townsliips  de 

Iviclimond,  Adolphnstow^l,  rredericksburgli  nord, 
Fredericksburg  snd,  Ernest  Town  et  Flsle  Amherst, 
et  le  village  de  Napanee. 

79.  Le  comté  d'ADDixoTOx  comprendra  les  townsliips 
de  Camden,  Portland,  Sheffield,  Ilincliinbrooke,  Ka- 
ladar,  Kennebec,  Olden,  Oso,  Anglesea,  Barrie,  Cla- 
rendon,  Palmerston,  Effingliam,  Abinger,  ^liller, 
Canonto,  Denbigli,  Loughborough  et  Bedford. 

80.  Le  comté  de  Fronïexac  comprendra  les  townships  de 
Kingston,  l'Ile  AVolfe,  Pittsburgh,  et  TTle  How^e, 
et  Storrington. 

Le  comté  de  Rexfeew,  partagé  en  deux  divisions,  appeléecs 
respectivement  divisions  sud  et  nord  : — 

81.  La  division  sud  comprendra  les  townsliips  de  ^IcXab, 

Bagot,  Blithfield,  Brougliam,  Horton,  Admaston, 
Grattan,  Matawatclian,  Griffitli,  Lyndocb,  Raglan, 
Badelifïe,  Brudenell^  Sebastopol,  et  les  villages  de 
Arnprior  et  Penfrew. 

82.  La  division  nord  comprendra  les  townsliips  de  Ross, 

Bromley,  Westmeath,  Stalïord,  Pembroke,  Wilber- 
force,  Alice,  Petawawa,  Buclianan,  Algona  sud, 
Algona  nord.  Fraser,  McKay,  Wylie,  Rolpb,  Head, 
Maria,  Clara,  Haggerty,  Sherwood,  Burns  et  Richard, 
et  tous  autres  townships  arpentés  au  nord-ouest  de 
cette  division. 


Les  villes  et  villages  incorporés  à  l'époque  de  l'union,  non 
mentionnés  spécialement  dans  cette  cédule,  devront  faire  partie 
du  comté  ou  de  la  division  dans  laquelle  ils  sont  situés. 
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SECONDE  CEDULE. 

Disfricfs  Electoraux  de  Québec  .spécialement  furés. 

COMTKS  DE 


Pontiac. 
Ottawa. 
Argentoiiil. 
Huntingdon. 


Missisqiiôi. 
Broino. 
Sliefford. 
Stanstoad. 

La  ville  de  Sherbrooke. 


Coniplon. 

Wolt'o  et  RielimouJ. 

Afogantic. 


TROISIEME  CEDULE. 

Travaux  et  'propriétés  pul)liques  de  ta  province  devant  appar- 
tenir au  Canada. 

1.  Canaux,  avec  les  terrain?  et  pouvoirs  d'eau  y  adjacents. 

2.  Havres  publics. 

3.  Phares  et  (piais,  et  l'Ile  de  Sable. 

4.  Bateanx  à  vapenr,  dragnenrs  et  vaisseaux  publics. 

5.  Améliorations  sur  les  lacs  et  rivières. 

6.  Chemins  de  fer  et  actions  dans  les  chemins  de  fer, 
hypothèques  et  antres  dettes  dues  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

1.  Kontes  militaires. 

8.  Maisons  de  douane,  bureaux  de  ]x>ste,  et  tons  autres  édi- 

fices pnblics,  sauf  ceux  qne  le  gouvernement  dn  Canada 
destine  à  l'nsage  des  législatures  et  des  gonverncuients 
provinciaux. 

9.  Propriétés  transférées  par  le  gonvernement  impérial,    et 

désignées  sons  le  nom  de  propriétés  de  l'artillerie. 
10.  Arsenanx,    salles    d'exercice    militaire,    nniformes,    mu- 
nitions de  gnerre,  et  terrains  réservés  ponr  les  besoins 
pnblics  et  généraux. 


QUATRIEME  CEDULE. 

Actif  devenant  ta  propriété  commune  d'Ontario  et  Québec* 

Fonds  de  bâtisse  du  Hant-Canada. 

Asiles  d'aliénés. 

Ecole  Normale. 

Palais  de  justice  dans  le  "^ 

Aylmer,  l     -d      /-<        j 

-^r     ,   ^  1  >    Bas-Canada. 

Kamonraska.  ^ 

Société 
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Société  (les  hommes  de  loi,  I  laiiM 'ariada. 

Commission  des  cliemins  à  barrières  Hf;  Moiifréal. 

lunids  j)ermaîK'nt  do  riiin\'ersité. 

Institiitioii  royale. 

Fonds  consolidé  (rcinpriiiil  municipal,  I  laut-ranada. 

Fonds  consolidé  d'em])runt  mnnicij)al,  l>as-Canada. 

Société  d'a«;riciilturc,   llaiit-Cyanada. 

Octroi  législatif  en  faveur  dn  Bas-C;iiiada. 

J'rêt  aux  incendiés  de  (Juéhec. 

(Compte  des  avances,  Témiscouata. 

(]!ommission  des  chemijis  à  barrières  de  Québec. 

Education — Est. 

Fonds  de  bâtisse  et  de  jurés,  Bas-( 'auada. 

Fonds  des  municipalités. 

Fonds  du  revenu  de  l'éducation  supérieure,  Bas-Canada. 


CINQUIEME  CEDULE. 

SERMENT     d'allégeance. 

Je,  A.  B.,  jure  que  je  serai  fidèle  et  porterai  vraie  allégeance 
à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria. 

N.B. — Le  nom  du  Roi  ou  de  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  alors  régnant,  devra  être  inséré,  au 
besoin,  en  termes  appropriés. 

DÉCLARATION    DES    QUALIFICATIONS    EXIGÉES. 

Je,  A.  B.,  déclare  et  atteste  que  j'ai  les  qualifications  exigées 
par  la  loi  pour  être  nommé  membre  du  Sénat  du  Canada  {ou 
selon  le  cas,)  et  que  je  possède  en  droit  ou  en  équité  comme  pro- 
priétaire, pour  mon  propre  usage  et  bénéfice,  des  terres  et  tene- 
ments  en  franc  et  commun  socage  [ou  que  je  suis  en  bonne  sai- 
sine ou  possession,  pour  mon  propre  usage  et  bénéfice,  de  terres 
et  tenements  en  franc-alleu  ou  en  roture  (selon  le  cas),~\  dans 
la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse  (ou  selon  le  cas.)  de  la 
valeur  de  quatre  mille  piastres,  en  sus  de  toutes  rentes,  dettes 
charges,  hypothèques  et  redevances  qui  pei"n^ent  être  attachées, 
dues  et  payables  sur  ces  immeubles  ou  auxquelles  ils  peuvent 
être  affectés,  et  que  je  n'ai  pas  collusoirement  ou  spécieusement 
obtenu  le  titre  ou  la  possession  de  ces  immeubles,  en  tout  ou 
en  partie,  dans  le  but  de  devenir  membre  du  Sénat  du  Canada, 
(ou  selon  le  cas,)  et  que  mes  biens  mobiliers  et  immobiliers 
valent,  somme  toute,  quatre  mille  piastres  en  sus  de  mes  dettes 
et  obligations. 


B.R,  1906. 


Acte  d'Emi)runt   ])(mr  lo  chemin  de  fer  du 
Canada  1S()7. 

30-31    VICTORIA. 
(^HAPITHK  10. 

Acte  pour  autoriser  la  garantie  de  l'intérêt  d'un  em- 
prunt que  le  Canada  devra  prélever  pour  construire 
un  chemin  de  fer  devant  relier  Qjiéhec  et  Halifax. 

[12  avril  1867,] 

(CONSIDÉRANT  que  la  construction  d'un  chenihi  de  fer 
J  reliant  le  port  de  la  Rivière  du  J.oup  dans  la  Province  de 
Québec  avec  la  ligne  de  chemin  de  fer  partant  de  la  cité  de 
Halifax  dans  la  Province  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  ou  près  la 
ville  de  Truro,  d'après  le  tracé  et  aux  conditions  approuvés 
par  Tun  des  prijicipaux  secrétaires  dT^tat  de  Sa  Majesté, 
aurait  l'effet  de  développer  la  prospérité  du  Canada  et  de 
favoriser  les  intérêts  de  l'Empire  britannique; 

Considérant  de  plus  que  dans  le  but  de  faciliter  autant 
que  possible  la  construction  de  ce  chemin  de  fer,  (désigné 
sous  le  nom  de:  le  chemin  de  fer,  dans  le  présent  acte)  il 
serait  expédient  que  le  paiement  de  l'intérêt  sur  partie  des 
deniers  devant  être  prélevés  pour  cet  objet,  fut  garanti 
sous  l'autorité  du  parlement; 

A  ces  causes,  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine,  de 
l'avis  et  du  consentement  des  Lords  Spirituels  et  Tempo- 
rels et  des  Communes,  en  ce  présent  parlement  assemblés, 
et  par  leur  autorité,  décrète  ce  qui  suit: 

1.  Sujets  aux  dispositions  du  présent  acte,  les  commis-  l»  Tiésore- 
saires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  ])ourront   gajantir,  I"':*l!!5*,7r** 
de  la  manière  et  en  la  forme  qu  ils  le  jugeront  convenable,  rintôrôt  de 
le  paiement  de  l'intérêt  à  un  taux  n'excédant  pas  (quatre  '  ""'^"""^' 
pour  cent  par  année  sur  toute  somme  principale  de  deniers 
n'excédant  pas  trois  millions  de  louis  sterling,  devant  être 
prélevée    par    voie    d'emprunt    par    le    gouvernement    du 
Canada  dans  le  but  de  construire  le  chemin  de  fer;    et  les 
commissaires   de    la   Trésorerie   de    Sa    Majesté   pourront, 
de  temps  à   autre,   faire   acquitter  sur  le  fonds  consolidé 
du  Royaume-Uni,  ou  .^ur  le  reven\i  en  provenant,  tous  les 
deniers  nécessaires  pour  donner  effet  à  telle  garantie. 
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Approbtilioii 
(lu  Inic^'; 
usim»'  (lu 
rhciniii  poiii- 

etc. 


de 

l'emprunt 
imputable 
au  Revenu 
du  Canada, 
avec  fonds 
d'amortisse- 
ment, etc. 


2.  Les  coiimiissaircs  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté  ne 
(lomierojit  juiciinc  «garantie  sous  Iç  présent  acte  à  moins  et 
.MN'aiit  (lu'iiii  acte  du  ])arI(MneMt  du  Canada  ait  été  passé, 
dans  le  délai  de  deux  aiiuées  après  ruuion  du  Canada,  sous 
l'autorité  de  racle  de  VAmcriquc  Britannique  du  Nord,  18()7, 
])()Ui\'()yaiit ,  à  la  satisfaction  de  l'un  des  ])i-incipaux  secré- 
taires d'I^tat  de  Sa  Majesté,  conuin»  suit: 

1.  A  la  construction  du  chemin  de  fer; 

2.  A  ce  <iue  rusaj!;e  du  chemin  de  fer  soit  en  tout  tenij)s 

assuré  au  service  militaire  et  autre  de  Sa  Majesté; 
Ni  à  moins  et  avant  que  la  ligne  sur  laquelle  le  chemin 
de  fer  doit  être  construit   ait  été  approuvée  par  l'un  des 
principaux  secrétaires  d'Ktat  de  Sa  Âlajesté. 

:$.  L(*s  conunissaires  de  la  Trésoi'erie  de  Sa  Majesté  ne 
donneront  aucune  garantie  sous  l'autorité  du  présent  act€ 
à  moins  et  avant  qu'un  acte  du  Parlement  du  Canada  ait 
été  passé,  pourvoyant,  à  la  satisfaction  des  commissaires 
de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté,  comme  suit: 

1.  Au  prélèvement,  à  l'appropriation  et  à  l'application 

à  la  construction  du  chemin  de  fer,  d'un  emprunt 
n'excédant  pas  trois  millions  de  louis  sterling,  portant 
intérêt  à  un  taux  n'excédant  pas  quatre  pour  cent 
par  année  : 

2.  A  l'imputation  sur  le  fonds  consolidé  de  revenu  du 

Canada  du  principal  et  de  l'intérêt  de  l'emprunt, 
immédiatement  après  les  charges  dont  il  est  grevé 
en  vertu  des  sections  cent  trois,  cent  quatre  et 
cent  cinq  de  Vacte  de  V Amérique  Britannique  du  Nord, 
1867: 

3.  Au   paiement   par   le   gouvernement   du    Canada,    au 

moyen  d'un  fonds  d'amortissement,  d'une  somme 
annuelle  de  un  pour  cent  par  année  sur  le  montant 
entier  du  principal  sur  lequel  l'intérêt  est  garanti, 
devant  être  remise  aux  commissaires  de  la  Trésorerie 
de  Sa  Majesté,  en  paiements  semi-annuels  égaux, 
de  la  manière  qu'ils  le  décideront  de  temps  à  autre, 
et  placée  et  accumulée  sous  leur  direction  au  nom 
de  quatre  S3'ndics  nommés  de  temps  à  autre,  deux 
par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté 
et  deux  par  le  gouvernement  du  Canada,- —  ce  fonds 
d'amortissement  et  les  sommes  ainsi  accumulées 
devant  être  placés  en  effets  des  provinces  du  Canada, 
de  la  Nouvelk-E cosse  et  du  Nouveau-Brunswick, 
émis  avant  l'union  du  Canada,  ou,  à  l'option  du 
gouvernement  du  Canada,  en  tels  autres  effets  qui 
pourront  être  offerts  par  ce  gouvernement  et  accep- 
tés  par   les    commissaires   de   la    Trésorerie   de    Sa 
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Majesté,  et  devant  être  employés  sous  la  direction 
des  commissaires  de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté, 
à  solder  le  princi])al  sur  lecjuel  l'intérêt  est  garanti: 

4.  A  l'imputation  sur  le  fonds  consolidé  de  revenu  du 

Canada,  du  montant  du  fonds  d'amortissement, 
inunédiatement  ai)iès  le  princi])al  et  l'intérêt  de 
l'emprunt  : 

5.  A  rim})utation   vsur   le  fonds   consolidé    de  revenu  du 

Canada,  de  toute  somme  puisée  au  fonds  consolidé  du 
Royaume-Uni,  sous  l'autorité  du  présent  acte,  avec 
l'intérêt  sur  tflle  sonuïie  au  taux  de  cinq  pour  cent 
par  année,  immédiatenient  après  le  fonds  d'amor- 
tissement : 

6.  Au  maintien  du  fonds  d'amoitissement  jus(ju'à  ce  que 

tout  le  principal  et  l'intérêt  de  l'emprunt,  et  toutes 
les  sommes  puisées  au  fonds  consolidé  du  Royaume- 
Uni,  soUwS  l'autorité  du  i)résent  acte,  et  tout  l'intérêt 
sur  ces  sommes,  soient  complètement  acquittés, 
ou  jusqu'à  ce  que  le  fonds  d'amortissement  et  les 
sonunes  ainsi  accunudées  équivalent  à  l'acquitte- 
ment de  toute  partie  qui  n'en  kura  pas  encore  été 
acquittée: 

7.  Au   prélèvement    \)i\v   \v   ^'gouvernement     du    Canada, 

(sans  garantie  des  commissaires  de  la  Trésorerie  de 
Sa  Majesté)  de  tous  deniers  (s'il  en  est)  au  delà 
de  la  sonnne  de  trois  millions  de  louis  sterling  qui, 
dans  l'opinion  de  l'un  des  principaux  secrétaires 
d'Etat  de  Sa  Majesté,  seront  requis  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer,  et  à  l'imputation  sur  le  fonds 
consolidé  de  revenu  du  Canada  des  deniers  ainsi 
l^rélevés  et  de  l'intérêt,  immédiatement  après  les 
charges  dont  il  sera  grevé  conformément  aux  dis]H)- 
sitions  précédentes  de  cette  section. 

4.  Il  sera  soumis  aux  deux  chambres  du  Parlement,  dans  compto 
les  (luatorze  jours  qui  suivront  l'ouverture  de  chaque  session,  ]!\y^l^l\^y^^ ^^^ 
un  état  de  compte  indiquant  ce  (jui  a  été  fait  de  temps  à  Paricmont. 
autre  conformément  au  présent  acte,  par  les  commissinre-; 

de  la  Trésorerie  de  Sa  Majesté,  ou  sous  leur  direction,  et 
l'un  des  principaux  secrétaires  d'F]tat  de  Sa  Majesté  et  le 
Parlement  et  le  gouvernement  du  Canada. 

5.  Le  présent   acte  pourra  être  cité  sous  le  nom  de  :  Titre  abrégé. 
«L'Acte  d'emprunt  pour  le  chemin  de  fer  du  Canada,  1867.  » 
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31-32  VICÏOREA,  CirAlMTKE  10:>. 

Acte  pour  permettre  à  Sa  Majesté  craccepter,  à  ccr- 
taines  conditions,  la  cession  des  terres,  privilé<>vs 
et  droits  du  ''  Gouverneur  et  de  la  compagnie 
d'aventuriers  d^Augleterre  faisant  la  traite  ji  la 
Baie  d'Hiidson/'  et  pour  admettre  ce  territoire 
dans  la  Puissance  du  Canada. 

[31  JuUlel   1Sr,,<^.1 

CONSIDERANT  que,  par  lettres-patentes  accordées  par  feu  citation  de 
Sa  Majesté  le  Roi  Cliarlefi  Deux,  dans  la  vin«>t-<leuxi(Mne  J^  ^'J^^^p^g^^^i^ 
année  de  son  règne,  certaines  personnes  y  désignées  <nit  été  cons-  de  la  Baie 
tituées  en  corporation  sous  le  nom  de  '^  Gouverneur  et  compa-  22  011^2. 
gnie   d'aventuriers    à^Angleierre    faisant    la    traite    à    la    Baie 
d'Hudson^\  et  qu'il  a  été  accordé  ou  que  l'intention  a  été  d'ac- 
corder par  ces  lettres  certaines  terres  et  territoires,  le  droit  de 
gouvernement  et  autres  droits,   privilèges,   lil)ertés,   franchises, 
pouvoirs  et  autorité  aux  dits  gouverneur  et  compagnie  dans  les 
possessions  de  Sa  Majesté  dans  V Amérique  du  Nord: 

Et  considérant  que,  par  l'Acte  de  V Amérique  Britof inique  du 
Nord,  1867,  il  est,  entre  autres  choses,  statué  qu'il  sera  loisihlo 
à  Sa  Majesté,  de  l'avis  du  très-honorable  conseil  privé  de  S.i 
Majesté  sur  la  présentation  d'une  adresse  des  Chambres  du  Par- 
lement du  Canada,  d'admettre  dans  l'Union  la  Terre  de  liupert 
et  le  territoire  du  Nord-Ouest,  ou  l'une  ou  l'autre  de  ces  posses- 
sions, aux  termes  et  conditions  exprimés  dans  l'adresse,  et  que 
Sa  Majesté  jugera  convenable  d'approuver,  conformément  au 
dit  acte; 

Et  considérant  que,  pour  mettre  à  effet  les  dispositions  du  Citation  de 
dit  Acic  de  V Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  et  unir  la  \^^!f^/® 
Terre  de  Rupert  avec  la  dite  Puissance,  comme  il  est  dit  ci-haur, 
aux  conditions  que  Sa  ^fajesté  croira  devoir  approuver,  il  est  à 
propos  que  les  dites  terres,  territoires,  droits,  privilèges,  libertés, 
franchises,  pouvoirs  et  autorité,  en  tant  qu'ils  ont  été  légalement 
accordés  à  la  dite  compagnie,  soient  cédés  à  Sa  Majesté,  ses  héri- 
tiers et  successeurs,  aux  termes  et  conditions  qui  pourront  être 
arrêtés  entre  Sa  Majesté  et  les  dits  gouverneur  et  compagnie  tel 
que  ci-dessous  mentionné; 

A  ces  causes,  qu'il  soit  décrété  par  Sa  Ïrès-Excellente  ^fajesté 
la  Heine,  de  l'avis  et  du  consentement  des  Lords  spirituels  et 
t-emporels  et  des  Communes,  en  ce  présent  Parlement  assemblés, 
et  par  leur  autorité,  ce  qui  suit: 

41  1. 
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42  Acfr  de  la  Terre  de  Ji'njxrf.    IS(;s. 

Titre  abr^^gé.        1.  "f^o  présent  acte  pourra  être  cité  comme  V  "Acte  de  la 
Terre  de  Rupcrf,  1808." 

••ivrre  de  2.    Pour  les  fiiis  (Ju  présciit  acte,  rc,\pi(--<ioi)    ''  Terre    de 

Rupert  -wj  i}i     1"    •  ^  .      .  ,1. 

définie.  Jivpert      clesliriiera  toutes  les  terres  et  territoires  (]ue  les  dits 

^•(Mivcrnciir  et  comija^uie  possèdent  ou  prétendent  j-HJSséder. 

SaMajt'sié  3.    11  Sera  loisibh;  aux  dits  gouverneur  (;t  conij^aguie  de  céder 

accepter  lu      i'^  ^'^^  Majesté,  et  il  sera  loisibje  à  Sa  Majesté,  par  tout  instru- 
cession  à         nient  sous  son  seins;  manuel  et  cachet,  d'accepter  la  cession  do 

certaines  ^ 

conditions,  toutcs  011  de  quelqu'une  des  terres,  territoires,  droits,  privilèges, 
libertés,  franchises,  ])()uvoirs  et  autorité  quelconques,  accordés 
ou  que  rintention  a  été  d'accorder  par  les  lettres-patentes  sus- 
dites aux  dits  gouverneur  et  com])agnie  dans  la  Terre  de  Ruperl . 
aux  termes  et  conditions  qui  seront  arrêtés  entre  Sa  Majesté 
et  les  dits  gouverneur  et  compagnie;  pourvu,  cependant,  que 
cette  cession  ne  soit  acceptée  par  Sa  Majesté  qu'après  que  les 
termes  et  conditions  auxquels  la  Terre  de  Rupert  sera  admise 
dans  la  Puissance  du  Canada,  auront  été  approuvés  par  Sa 
Majesté  et  exprimés  dans  une  adresse  des  deux  chambres  du  par- 
lement du  Canada  à  Sa  Majesté,  conformément  à  la  cent  qua- 
rante-sixième section  de  l'Acte  de  VAmériqiie  Britannique  du 
Nord,  1867  ;  et  que  les  dites  cession  et  acceptation  soient  nulles 
et  de  nul  effet,  à  moins  que,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter 
de  la  date  de  l'acceptation.  Sa  Majesté,  par  un  ordre  en  conseil 
y  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  en  dernier  lieu  cité,  n'ad- 
mette la  Terre  de  Rupert  dans  la  Puissance  ;  et  pourvu,  en  outre, 
que  par  ces  conditions  il  ne  soit  pas  imposé  de  charge  sur  le 
fonds  consolidé  du  Royaume-Uni. 

Extinction  4.  Lors  de  l'acceptation  par  Sa  ^lajesté  de  cette  cession,  tous 

de  la  com-      l^s  droits  du  gouvernement  et  de  propriété,  et  tous  autres  privi- 
pagnie.  léges,    libertés,    franchises,    pouvoirs    et    autorité    quelconques 

accordés  ou  que  l'intention  a  été  d'accorder  par  les  dites  lettres- 
patentes  aux  dits  gouverneur  et  compagnie  dans  la  Terre  de 
Rupert,  et  qui  auront  été  ainsi  cédés,  cesseront  absolument  d'ex- 
ister; mais  rien  dans  le  présent  acte  n'empêchera  les  dits  gou- 
verneur et  compagnie  de  continuer  à  faire  la  traite  et  le  com- 
merce dans  la  Terre  de  Rupert  ou  ailleurs. 

Sa  Majesté  5.  Par  tout  Ordre  ou  tous  ordres  en  conseil,  comme  il  est  dit 

mettre  la^       ci-liaut,  et  sur  adrcsses  des  deux  chambres  du  parlement  du 
terre  de  Canada,  il  sera  loisible  à  Sa  Majesté  de  déclarer  que  la  Terre 

l'unfou.  ^^^  d^  Rupert,  à  compter  de  la  date  y  mentionnée,  sera  admise  dans 
la  Puissance  du  Canada  et  en  fera  partie  ;  et  sur  ce,  il  sera  loi- 
sible au  parlement  du  Canada,  à  compter  de  cette  date,  de  faire, 
ordonner  et  établir  sur  la  terre  et  le  territoire  ainsi  admis 
comme  susdit,  toutes  les  lois,  institutions  et  ordonnances,  et 
de  constituer  les  tribunaux  et  de  nommer  les  officiers,  nécessaires 
au  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  et  au  bon  gouvernement 

des 
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des  sujets  de  Sa  Majesté  et  autres  personnes  résidantes;  mais  ^"''^^'^■J'**'^ 
jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne  autrement,  naux  ao- 
tous  les  pouvoirs,  autorité  et  juridiction  des  divers  tribunaux  {"rfùée*^**'*' 
actuellement  établis  dans  la  Terre  de  Riipert,  et  de  leurs  diffé- 
rents officiers,  et  de  tous  magistrats  et  juges  de  paix  actuellement 
en  exercice  dans  le  pays,  continueront  à  y  avoir  pleine  vigueur. 
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ACTE  DU  MANITOHA,  1870. 
33  VICTOIUA,  CHAPITJIK  3   (CANADA). 

Acte  pour  aineiider  et  continuer  l'acte  trente-deux  et 
trente-trois  Victoria,  chapitre  trois,  et  pour  6tal)lir 

^  et  constituer  le  gouvernement  de  la  proN'ince  de 
Manitoba. 

[Sanctionné  Je  12  Mai  1870.] 

nONSIDKKANT  qu'il  est  probable  qu'il  ])laira  à  Sa  Majesté  i^réambuia. 
*-^     la  Reine,  confonnenient  à  '^  l'acte  de  l'Ainériciue  Britan- 
nique (lu  Nord,   1867  "  d'admettre  la  Terre  de  Rupert  et  lo 
Territoire   du   Nord-Ouest   dans   l'TTnion   ou   la   Puissance   du 
Canada,  avant  la  prochaine  session  du  parlement  canadien; 

Et  considérant  qu'il  importe,  eu  vue  du  transfert,  de  ces 
territoires  au  gouvernement  du  Canada,  d'adopter  certaines 
mesures  pour  l'époque  qui  sera  fixée  par  la  Reine  ])our  leur 
admission  dans  l'Union; 

Et  considérant  qu'il  est  également  expédient  d'organiser  en 
province  ime  partie  de  ces  territoires,  et  d'y  fonder  un  gouver- 
nement, et  d'établir  des  dispositions  pour  le  gouvernement  civil 
de  la  partie  restante  de  ces  territoires  qui  ne  sera  pas  comprise 
dans  les  limites  de  la  jn-ovince:  A  ces  causes,  Sa  Majesté  par  et 
(le  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

It  Le,  depuis  et  après  le  jour  auquel  la  Reine,  par  et  de  provinr^ 
l'avis  et  du  consentement  du  très-honorable  conseil  privé  de  Sa /°'^^^'^ ''^"^ 
Majesté  sous  l'autorité  de  la  14()c  section  de  '^  l'acte  de  l'Ame-  ritoires 
rique  Britannique  du  Nord,   1807  ",   admettra,   par  ordre  en  ^"j-^s^umu 
conseil  rendu  à  cet  effet,  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  auront  .t/» 
Nord-Ouest  dans  l'Union  ou  la  Puissance  du  Canada,  il  sera  canldï.  son 
constitué  dans  ces  territoires  une  province  qui  sera  l'une  des  nom  et  s'^a 
provinces  de  la  Puissance  du  (\inada,  et  qui  sera  dénommée  la  tions. 
})rovince  de  Manitoba,  et  bornée  comme  suit,  savoir:    Partant 
du  point  où  le  méridien  du  quatre-vingt-seizième  degré  de  longi- 
tude à  l'ouest  de  Greenwich  traverse  le  parallèle  du  quarante- 
neuvième  degré  de  latitude  nord, — courant  à  l'ouest,  dans  le 
sens  du  dit  parallèle  du  quarante-neuvième  degi'é  de  latitude 
nord    (lequel  fait  partie  de  la  ligne  frontière  qui  divise  les 
Etats-Unis  d'Amérique  et  le  dit   Territoire  du  Nord-Ouest), 
jusqu'au  méridien  du  quatre-vingt-dix-neuvième  degré  de  longi- 
tude à  l'ouest  ; — de  là,  courant  au  nord,  dans  le  sens  du  dit 
méridien  du  quatre-vingt-dix-neuvième  degré  de  longitude  ouest, 
jusqu'au  point  où  il  traverse  une  ligne  située  au  cinquantième 

46  degré 
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degré  et  trenlc  iiiiiiulcs  de  hiiiludc  iiunl  ;  de  \l\^  fonrant  à  l'est, 
dans  le  sciik  du  dit  pjirallMc  du  ciiKjniiiit i(''iii(*  dciii-é  et  trente 
minutes  de  luliludc;  nord,  jusqu'au  point  où  il  IravcM-se  le  méri- 
dien du  quatre-vinf»;t-seiziènie  de^ré  de  lonjLiifudcî  ouest,  men- 
lionno  ci-haut;  j)uis  de  là,  courant  au  r^wA,  diins  le  sens  du  dit^ 
méridien  du  (luatrc-vinot-sci/irinc  (\v^\'G  ouest  <1(;  longitude,  jus- 
qu'au ])oint  de  déparl. 

Certaines  2.  Le,  depuis  et  après  le  jour  ci-dessus  énonc<'  auquel  Tordre 

o  is  DOS  1 1  ions  ^  A.  V  tt  I 

do  l'acte  de  de  la  Reine  en  conseil  prendra  efFet  connue  il  est  dit  ci-haut,  les 
i8G7^a^pii-  dis])ositions  de  ''  l'acto  de  rAmériquc  l^>ritanni(pie  du  Nord, 
cables  à  18G7  "  serout — sauf  les  i)arties  de  cet  acte  (pii,  sont,  eu  termes 

formels,  ou  qui,  par  une  int(?i"j)retation  raisonnable,  peuvent  êtrf 
réputées  spécialement  applicables  à  une  ou  }>lus  mais  non  à  la 
totalité  des  provinces  constituant  actuellement  la  Puissance,  et 
sauf  eu  tant  qu'elles  peuvent  être  modifiées  par  le  présent  acte 
- — applicables  à  la  ])rovince  de  Afanitoba^  de  la  même  manière 
et  au  même  degré  qu'elles  s'appliquent  aux  différentes  provinces 
du  Canada,  et  que  si  la  province  de  Manitoba  eût  été,  dès  Tori- 
gine,  l'une  des  provinces  confédérées  sous  l'autoi*ité  de  l'acte 
précité. 

Représenta-  3,  Cette  proviuce  scra  représentée  au  Sénat  du  Canada  par 
Sénat.  deux   membres,    jusqu'à   ce   que   le   chiffre   de   sa   population, 

d'après  le  recensement  décennal,  atteigne  cinquante  mille  âmes, 
alors  qu'elle  y  sera  représentée  par  trois  membres  jusqu'à  ce 
que  le  chiffre  de  la  population,  d'après  le  recensement  décennal, 
atteigne  soixante-quinze  mille  âmes,  alors  qu'elle  y  sera  repré- 
sentée par  quatre  membres. 

Représenta-  4,  Cette  province  sera,  en  premier  lieu,  représentée  dans  la 
chambre^es  Chambre  des  Communes  du  Canada  par  quatre  membres,  et  à 
Communes,  cet  effet  elle  sera,  par  proclamation  du  gouverneur-général,  par- 
tagée en  quatre  districts  électoraux,  chacun  desquels  sera  repré- 
senté par  un  membre  ;  mais  après  la  confection  du  recensement 
en  l'année  1881  et  de  chaque  recensement  décennal  subséquent, 
la  représentation  de  cette  province  sera  répartie  de  nouveau, 
d'accord  avec  les  dispositions  de  la  cinquante-unième  section  de 
l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Xord,  1867." 

Qualités  exi-  5.  Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Canada  en  ordonne  autre- 
fants  ti^es  nient,  la  qualification  des  votants  aux  élections  des  membres  de 
membres.  \^^  Chambre  des  Communes  sera  la  même  que  pour  l'assemblée 
législative  ci-dessus  mentionnée;  et  nul  ne  pourra  être  élu  ou 
siéger  et  voter  comme  membre  pour  un  district  électoral  à  moins 
qu'il  ne  possède  la  qualité  d'électeur  dans  les  limites  de  la 
province. 

Lieutenant-  6,  Il  y  aura,  pour  la  province,  un  oificier  appelé  lieutenant- 
gouverneur,  lequel  sera  nomme  par  le  gouverneur-general  en 
conseil  par  instrument  sous  le  2:rand  sceau  du  Canada  , 

7. 
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7.  Le  conseil  oxécutif  de  la  province  sera  compose  des  titu-  Countii 
laires  que  le  lieutenant-gouverneur  jugera,  de  temps  à  autre,  à     *  '^^"^'^" 
propos  de  nommer,  et,  en  premier  lieu,   (h;  pas  plus  de  cinq 
personnes. 

8.  A  moins  et  jusqu'à  ce  que  le  g(>u\(  rncnient  exécutif  <1(.'  lii  Si^«'' «lu  gou- 
province  en  ordonne  autrement,  le  siège  du  gouvernement  sera 

établi  à  Fort  Garry,  ou  dans  un  rayon  d'un  mille  de  ce  lieu. 

9.  Il  y  aura,  ])our  la  ])rovince,  une  législature  comi)osée  du    Législature, 
lieutenant-gouverneur  et  de  deux  (Jhaudjres  appelées  le  Conseil 
Législatif  de  Manitoba  et  l'Assemblée  Législative  de  Manitoba. 

10.  Le  conseil   législatif  sera,  en  premier,  lieu,  composé  de  Conseil 
sept  membres,  et  à  l'expiration  de  quatre  années  à  compter  de     ^'^  '*^'  * 
l'époque  de   la   ])remière   nomination   de  ces   sept  membres,   le 
nombre   poui'ra   en  être   porté   à    ])as   plus   de   douze;     chaque 
membre   du   conseil   législatif  sera   nonnné   par   le   lieutenant- 
gouverneur  au  nom  de  la  Heine,  par  instrument  ^ous  le  grand  Membr.s 
sceau  de  Manitoba;    il  sera  nonuué  à  vie,  à  moins  et  jusqu'à  ce  nomination, 
(pie   la    législature   de    Manitoba   en   ordonne   autrement,   sous 
l'autorité    de    ''  Facto    de    l'Amérique    Britannique    du    Xord, 

1867." 

11.  Le  lieutenant-gouverneur  pourra,  de  temps  à  autre,  par  Orateur, 
instrument  sous  le  grand  sceau,  nommer  un  membre  du  conseil 
législatif  comme  orateur  de  ce  corps,  et  également  le  révoquer 

et  en  nommer  un  autre  à  sa  place. 

12.  Jus(pi'à  ce  que  la  législature  de  la  province  en  ordonuf  Quorum, 
autrement,  la   présence  de  la  majorité  du  nombre  entier  des 
membres  du  conseil  législatif,  y  compris  l'orateur,  sera  néces- 
saire pour  constituer  une  assenddée  du  conseil  dans  l'exercice 

de  ses  fonctions. 

13.  Les  (piestions  soulevées  dans  le  conseil  législatif  seront  votation. 
décidées  à  la  majorité  des  voix,  et,  dans  tous  les  cas,  l'orateur 

aura  voix  délibérative  ;    quand  les  voix  seront  également  par-  EKaiité  de 
t:igées,    la    décision    sera    considérée    comme    rendue    dans    la  ^'""^• 
négative. 


14.  L'assemblée   kVislative   sera   composée   de   vini't-quatre  Assemblée 

,  .  ^r  ^  ^     ,  ,.     .    .     ^     ;,  législative. 

membres  qui  seront  élus  |x>ur  représenter  les  divisions  électo- 
rales en  les(]uelles  la  province  pourra  être  partagée  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur tel  que  plus  bas  énoncé. 

15.  La  présence  de  la  majorité  des  membres  de  l'assemblée  Quorum, 
législative  sera  nécessaire  |X)ur  constituer  une  assemblé^e  de  la 
chambre  dans  rexercice  de  ses  pouvoirs,  et,  à  cette  fin,  l'orateur 

sera  compté  comme  un  membre. 


16. 
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Acic  (lu   M(tiiiL()h(i,  J^7u. 


Divisions 
6I(M'torali'H. 


16.  Le  liciil('ii;iiii  t:«»ii\('ni(Mn'  (Icvfa  ((hins  Ica  six  mois  de  la 
<ljit('  (le  l'ordre  l'ciidii  |»:ii-  S;i  Majeslé  en  coiihcm'I  à  l'offet 
(VîHliiicttn»  la  Tci-i'c  (le  KiijK'rl  cl  le  Tcrfiloirc  du  .\(»r(i-()ucst 
tlîuis  IM'nion)  pailîiiici',  \k\v  proclamai  ion  sous  le  <ii'aiid  sceau, 
la  pr<>viuce  eu  \iu^l  (piai  ic  (li\'isions  éUH*t/u'aleH,  en  tonant 
e01U|)le,  IdUlctnis^  (le-,  diNJ-^ioiis  locale-,  acluellcs  de  la  popu- 
laf  iou. 


Qualités 
exigées  dos 
votiiuls. 


Disposition 
spéciale 
pour  la  pre- 
mière élec- 
tion seule- 
ment. 


Proviso. 


17.  Toul  ludnnie  aura  droil  de  voter  à  l'électiou  d'un  député 
à  l'asseiubléo  législaliNc  pour  toute  di\isiou  électoralr*,  s'il  pos- 
sède les  qualités  suivant(>s,  savoir: — 

1.  S'il  est  Agé  de  \'iu<»t-el-uu  ans  révolus,  et  n'est  atteint 
d'aucune   incapacité   légale; 

2.  S'il  est  sujet  de  Sa  Majesté,  de  iiai->ance  ou  j)ar  natura- 
lisation ; 

3.  S'il  tient,  ho  nâ  fi  de,  feu  et  lieu  dans  les  limites  de  la  divi- 
sion électorale  à  la  date  du  bref  d'élection,  et  s'il  a  ho)iâ  jide, 
tenu  feu  et  lieu  pendant  l'année  ])récédant  immédiîttenient  cette 
date,  ou, — 

4.  Si,  étant  âgé  de  vingt-et-un  ans  révolu'^,  et  non  atteint 
d'aucune  incapacité  légale,  et  sujet  de  Sa  Alajesté,  de  naissance 
ou  par  naturalisation,  il  a  tenu  feu  et  lieu  en  aucun  temps  dans 
les  douze  mois  antérieurs  à  la  passation  du  présont  acte,  et  si 
(bien  que  dans  l'intérim  il  ait  été  temporairement  absent)  il 
tient  feu  et  lieu,  honà  fide,  à  l'époque  de  telle  élection,  et  rési- 
dait dans  la  division  électorale  à  la  date  du  bref  de  l'élection 
pour  telle  division;  mais  ce  quatrième  paragraphe  ne  s'appli- 
quera qu'à  la  première  élection  des  membres  de  l'assemblée 
législative  susdite  devant  avoir  lieu  sous  l'autorité  du  présent 
acte. 


Mode  de  pro- 
céder à  la 
première 
élection, 
etc.,  com- 
ment réglé. 


18.  Pour  la  première  élection  des  membres  de  l'assemblée 
législative,  et  jusqu'à  ce  que  la  législature  de  la  province  en 
ordonne  autrement,  le  lieutenant-gouverneur  fera  émettre  les 
brefs  par  telle  personne  et  selon  telle  forme  qu'il  jugera  à 
propos  et  les  fera  adresser  aux  officiers-rapporteurs  qu'il 
désignera, — et  pour  cette  première  élection  et  jusqu'à  ce  que  la 
législature  de  la  province  en  ordonne  autrement,  le  lieutenant- 
gouverneur,  ordonnera  et  prescrira,  par  proclamation,  les  ser- 
ments des  votants, — les  pouvoirs  et  devoirs  des  officiers-rappor- 
teurs, le  mode  de  procéder  à  l'élection, — le  temps  que  celle-ci 
pourra  durer,  et  toutes  autres  dispositions,  relativement  à  cette 
première  élection,  qu'il  pourra  juger  à  propos. 

Durée  de  19.  La  durée  de  l'assemblée  législative  ne  sera  que  de  quatre 

I  *  A  ^  s  p  m  îi  1  p  p 

Législative,  ans,  à  Compter  du  jour  du  rapport  des  brefs  d'élection,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  plus  tôt  dissoute  par  le  lieutenant-gouverneur,  et 
la  première  session  en  sera  convoquée  à  ré]X)que  que  le  lieu- 
tenant-gouverneur fixera. 


20. 
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20.  Il  y  aura  une  session  de  la  législature,  une  fois  au  moins  ^'  y  aura  une 

J  -v         V  l'i  »^         1  •  session  au 

chaque  année,  de  manière  à  ce  qu  il  ne  s  écoule  pas  un  inter-  moins  par 
valle  de  douze  mois  entre  la  dernière  séance  d'une  session  de  lu  '^°"^^- 
législature  et  sa  première  séance  dans  la  session  suivante. 

21.  Les  dispositions  suivantes  de  '^  l'acte  de  l'Amérique  Jiri-  ^'^rtaines 

1  -\T  1         -<r.r»AT    î»  1  ni  1  1  rA  (llSposilioilS 

tannique   du  JNorci,   18b7,      concernant   la   Chambre  des  (  om    d.  lacte  di- 
munes  du  Canada,  s'étendront  et  s'appliqueront  à  l'assemblée  r,l)j,fup  " 
législative,   savoir:    les  dispositions   relatives  à   l'élection  d'un  applicables, 
orateur    en    première    instance    et    lorsqu'il    surviendra     des 
vacances, — aux  devoirs  de  l'orateur, — à  l'absence  de  ce  dernier, 
— et   au   mode   de   votation, — tout   comme   si    ces   dispositions 
étaient   ici    décrétées    et    expressément    rendues    applicables    à 
l'assemblée  législative. 

^^»  Dans  la   province,  la  législature  pourra  exclusivement  Législation 

rpititivf*    âvix 

décréter  des  lois  relatives  à  l'éducation,  sujettes  et  conformes  écoles, 
aux  dispositions  suivantes: —  assujéu.à 

/      \     r»'  1    •  ^-      1.    .         V  .      certaines 

(1.)   Ivion  dans  ces  lois  ne  devra  ])réjudicier  à  aucun  droii  dispositions, 
ou  privilège  conféré,  lors  de  T Union,  par  la  loi  ou  par  la  cou- 
tume A  aucune  classe  particulière  de  personnes  dans  la  province, 
relativement  aux  écoles  séparées  {denominational  schools). 

(2.)  Il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur-général  en 
conseil  de  tout  acte  ou  décision  de  la  législature  de  la  province 
ou  de  toute  autorité  provinciale  affectant  quelqu'un  des  droits 
ou  privilèges  de  la  minorité  protestante  ou  catholique  romaine 
des  sujets  de  Sa  Majesté  relativement  à  l'éducation. 

(3.)  Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  décrété  telle  loi  provin-  Pouvoir 
ciale  que,  de  temps  à  autre,  le  gouverneur-général  en  conseil  plnement. 
jugera  nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution  aux  dis]>osi- 
tions  de  la  présente  section, — ou  dans  le  cas  où  quelque  décision 
du  gouverneur-général  en  conseil,  sur  api^el  interjeté  en  vertu 
de  cette  section,  ne  serait  pas  dûment  mise  à  exécution  par 
l'autorité  provinciale  com]X'tente, — alors  et  en  tout  tel  cas,  et 
en  tant  seulement  que  les  circonstances  de  chaque  cas  l'exige- 
ront, le  parlement  du  Canada  pourra  décréter  des  lois  propres 
à  y  remédier  pour  donner  suite  et  exécution  aux  dis{X)sitions 
de  la  présente  section,  ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  par  le 
gouverneur-général  en  conseil  sous  l'autorité  de  la  même 
section. 

23.  L'usage  de  la  langue  française  ou  de  la  langue  anglais.-  Usage  des 
sera  facultatif  dans  les  débats  des  Chambres  de  la  législature  ;  française  et 
mais  dans  la  rédaction  des  archives,  procès-verbaux  et  journaux  anglaise, 
respectifs  de  ces  chambres,  l'usage  de  ces  deux  langues  sera 
obligatoire;    et  dans  toute  plaidoirie  ou  pièce  de  procédure  par 
devant  les  tribunaux   ou   émanant  des   tribunaiLX   du   Canada, 
qui  sont  établis  sous  l'autorité  de  "  l'acte  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Xord,  1867,"  et  par  devant  tous  les  tribunaux  ou 
émanant  des  tribunaux  de  la  province,  il  pourra  être  également    . 

fait 
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fait  iisji«(0,  \\  fa<Mill(',  <1«'  Vxww  ou  Tantn'  d»-  ces  laii^ruc-.  I.<- 
actcis  (le  la  l(''i;'islal  iii'(;  scrmil  iiii|»i-iiii('-;  et  jtiiMic'^  dans  (mvs  dciiA 
laiiii'iK's. 


Icrord'û  à  la  ^^'    ('niiiiiic    I;i    province    n'c^i    |,;m   ciid.-f  1('c,   rdic   aura   droil. 

provinco  Hur  dfîxi^(;r  et  dtî   l'cccvoi  r  du  i:ou\  ciiicuiciil    du   ( 'auada,    |»ai-  jjaic 
m'on'(i'm't'!îo      "'<'»<-^  seiMCst l'icls  cl   d'avaucc,  un   iulr'ivl   au  faux  <l(;  ciiKj   |)our 
ladciicdu       ('('Ut   ])ar   année   sui-    la    soiniuc   de   (lualrc   cent    soixaiitc-cl  douze 

Caniida.  -ii  ,  .... 

mule  (|ual  i-('-\i  ni:! -dix   |)i:isl  i-es. 


Subv»  nlion 
ac'cordéc  à 
la  province 
l)our  le 
maintien  de 
son  gouver- 
ninnent,  en 
pioportion 
de  sa  popu- 
lation. 


25.  La  soinnie  de  1  renie  niilh,'  pia.sti'os  sera  payée  annnelle- 
nien!  par  le  (Canada  Ti  la  pi-ovince  pour  le  maintien  de  scrn  gou- 
veriKMiient  ef(  d(!  sa  léi>islalure,  et,  il  sera  aussi  aecordé  une 
subvention  ainiiielle,  |)our  aider  à  la  ])roviiice,  égale  à  quatre- 
vingts  centins  ))ar  têle  de  sa  ]><»])ulation,  portée  au  ehiïïre  de 
dix-se|)t  mille  âuies  ;  et  cette  subvention  de  (piatre-vingts  centin.- 
])ar  tête  sera  augiuentéo  eu  ])i'oj)ortion  de  l'aecroissement  de  la 
population  qui  pourra  être  constaté  par  le  recensement  qui  ejî 
sera  fait  en  Tannée  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  et  par  chaque 
recensement  décennal  subsécpient,  jusqu'à  ce  que  la  population 
s'élève  à  quatre  cent  mille  âmes,  chiffre  auquel  la  subvention 
demeurera  dès  lors  fixée;  et  cette  somme  libérera  à  toujour>  le 
Canada  de  toutes  autres  réclamations  et  sera  payée  semestrielle- 
ment et  d'avance  à  la  ])roviiice. 


Le  Canada 
assume 
certaines 
dépenses. 


Dispositions 
tfénérales. 


Droits  de 
douane. 


Lois 
douanières. 


26.  Le  Canada  assumera  et  acquittera  les  dépenses  occa- 
sionnées par  les  services  suivantes  : 

(1.)    Salaire  du  lieutenant-gouverneur; 

(2.)  Salaires. et  indemnités  des  juges  des  cours  supérieures 
et  des  cours  de  district  ou  de  comté  ; 

(3.)   Dépenses  du  département  des  douanes; 

(4.)   Dépenses  du  département  des  postes,; 

(5.)   Protection  des  pêcheries; 

(6.)   Milice; 

(^7.)   Exploration  géologique; 

(8.)   Pénitencier; 

(9.)  Et  toutes  autres  dépenses  incidemment  liées  aux  ser- 
vices qui,  aux  termes  de  '^  l'acte  de  T Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867,"  relèvent  du  gouvernement  général  et  dont  les 
autres  provinces  sont  ou  pourront  être  exonérées. 

27.  Les  droits  de  douane  actuellement  imposés  par  la  loi 
dans  la  Terre  de  Rupert,  continueront  d'exister  sans  être  aug- 

•mentés  pendant  la  période  de  trois  ans,  à  compter  de  la  passa- 
tion du  présent  acte,  et  les  revenus  provenant  de  ces  droits 
formeront  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu  du  Canada. 

28.  Les  dispositions  des  lois  de  douane  du  Canada  (autres 
que  celles  qui  fixent  le  tarif  des  droits  payables)  qui  ix)urront, 
de   temps   à  autre,   être  par  le  gouverneur-général  en  conseil 

déclarées 
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déclarées  applicables  à  la  province  de  Manitoba,  s'y  ap])liqnc- 
ront  et  y  sei'oiit  en  vigueur  en  conséquence. 

29.  Les  dispositions  des  lois  du  Canada  c<jncern{int  le  revenu  Revenu  i^ 
de  rintérieur,  y  compris  celles  fixant  le  moniant  des  droits,  qui  lois  et'droita 
pourront,  de  temps  à  autre,  être  par  le  gouverneur-général  en  y  reiatifa. 
conseil  déclarées  applicables  à  la  province,  s'y  ap])liqueront  et  y 

seront  en  vigueur  en  conséquence. 

30.  Toutes  les  terres  non  concédées  ou  incultes  dans  la  pro-  Terres  uou 
vince  seront,   à  dater   du  transfert,   réunies   à  la  couronne  et  Jéunîes^ria 
administrées  par  le  gouvernement  du  Canada  pour  Tavantag*'  couronne 
de  la  Puissance,  mais  subordonnées  aux  conditions  et  stipula-  Séflce^de  la 
tions  énoncées  dans  l'acte  de  cession  de  la  Terre  de  Rupert  Puissan«'p; 

,  •       1      1      -r»    •       KTT     1  V    n      Tir    •      i^     exception. 

consenti  par  la  compagnie  de  la  Jiaie  d  iludson  a  ba  Majesté. 


aux 
doa 
ivagea. 


31,  Et  considérant  qu'il  importe,  dans  le  but  d'éteindre  les  Quant 
titres  des  Sauvages  aux  terres  de  la   province,  d'afîecUn-  une  sauvai 
partie    de    ces    terres    non-concédées,    jusqu'à    concurrence    de 
1,400,000  acres,  au  bénéfice  des  familles  des  Métis  résidents, 

il  est  ])ar  le  ])ivsent  décrété  que  le  lieutenant-gouverneur,  en 
vertu  de  règlements  établis  de  temps  à  autre  par  le  gouverneur- 
général  en  conseil,  cboisira  des  lots  ou  étendues  de  terre  dans 
les  parties  de  la  province  qu'il  jugera  à  propos,  jusqu'à  concur- 
rence du  nombre  d'acres  ci-dessus  exprimé,  et  en  fera  le  partage 
entre  les  enfants  des  chefs  de  famille  métis  domiciliés  dans  la 
province  à  l'éjwque  à  laquelle  le  transfert  sera  fait  au  Canada,  concessions 
et  ces   lots   seront   concédés   aux   dits   enfants   resi)ectivement,  V^  ^w-'"'* 

_,    .  T«^      1  -t •  ues  Aietis. 

d  après  le  mode  et  aux  conditions  d  établissement  et  autres 
conditions  que  le  gouverneur-général  en  conseil  pourra  de 
temps  à  autre  fixer. 

32.  Dans  le  but  de  confirmer  les  titres  et  assurer  aux  colons  confirmation 
de  la  province  la  y>ossession  ]iaisible  des  immeubles  maintenant  ^^^  titr^^s. 
possédés  par  eux,  il  est  décrété  ce  qui  suit: 

(1.)   Toute  concession  de  terre  en  franc-alleu  (fveehold)  faite  conccs.si 
par  la  compagnie  de  la  I>aie  d'Hudson  jusqu'au  huitième  jour  faites  par  i 

A  1     o  ...  comparu  1»^ 

de  mars  de  l'année  1869,  sera,  si  le  propriétaire  le  demande,  de  la  Bai.- 
confirmée  par  une  concession  de  la  couronne;  in^on. 

(2.)    Toute  concession   d'immeubles  autrement   (pi'en   franc-  Même, 
alleu,   faite  par  la  com])agiiie  de  la    Baie  d'Hudson  ja.?qu'au 
huitième  jour  de  mars  susdit,  sera,  si  le  propriétaire  le  demande, 
convertie  en  franc-alleu  par  une  concession  de  la  couronne  : 

(3.)   Tout   titre   reposant  sur  le   fait  d'occupation,   avec   1h  Titres  r^po- 
sanction,  permission  et  autorisation  de. la  compagnie  de  Baie  ^^j^^^^"'' ''^ 
d'Hudson   jusqu'au  huitième  jour   de  mars   susdif,   de  terres  loccupatioa 
situées  dans  cette  partie  de  la  province  dans  laquelle  les  titres  ^"  o^isee. 
des  Sauvages  ont  été  éteints,  sera,  si  le  propriét^iire  le  demande, 
converti  en  franc-alleu  par  une  concession  de  la  couronne  : 

(4.)    Toute  |>ersoniie  étant  en  possession  paisible  d'étendues  Sur  le  fait 
de  terre,  à  l'époque  du  transfert  au  Canada,  dans  les  parties  de  paisible 

la   possession. 
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tenant 
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Li  |>r<>\iiic('  (Ijiiis  l('N<|ii('ll('s  les  litres  des  Sauva^cH  iront  pas  ('te 

ricinis,   punira  cxcrccM"  le  «lioit   (1(î  préciiij)!  ion  à   l'égard  «le  ces 

terres,   aux  ternies  et  cniKlilionH   <|iii    j)<)iirrniil    étrr*,  arrêtés   par 

le  gonveriieiir  en  eonseil  : 

(5.)    I>e  liciitciiaiii  iiouxcnicnr  c-t   ();ir  \o  [livrent  autorisé,  en 

gouverneur     V(»rtii   (le    i'èi;leiiienl s  <jiii    ser()nl    fait-^   <l<'    t(*in|»s   m    autre    par   Ir* 

ecrtai'neH         i^'ouvernenr-géiiéra I    en    eonseil,    à    a<l<i|)l('r    tontes    les    mesures 

mesures  Ma  nécessaires  pour  eoiiNlnter  et  régler,  à  «les  e<»ii(litions  instes  et 
suite  (lor-         '       -4.    i  i  1         1       -i.       i  /i         i       -^       1  1      /•    • 

dres  en  ('(juitahics,  les  (lr<jits  de  eoininune  et  les  droits  de  couper  le  loin 

conseil.  dont  jouissent    les   colons   dans    la    [)rovinee,   et    jKHir   opérer   la 

coniniutation  de  (;es  droits  an  moyen  de  concessions  de  terre  (h- 

la  couronne. 

Le  gouver-  33.   J.c  i»()uverneur-ii,énéral  en  conseil  établira  et  réglera,  de 

sein-égiera  temps  à  autre,  le  mode  et  la  formule  d'après  lesquels  se  feront 
le  mode.  ]çj.  coucessions  des  terres  de  la  couronne;  et  tout  ordre  en 
lequel  se         couscil  rcudu  à  cct  égard,  lorsqu'il  sera  publié  dans  la  Gazette 

du  Canada,  aura  la  même  f<jrce  et  le  même  eiïet  que  s'il  faisait 

partie  du  présent  acte. 


feront  les 
concessions. 


Droits  de  la  34.  Kieu  de  contenu  au  présent  acte  ne  préjudiciera  ni  ne 
de°îa'^Baie  portera  en  quoi  que  ce  soit  atteinte  aux  droits  ou  aux  propriétés 
d'Hudson  ^\q  \^  compagnie  de  la  Baie  d'IIudson,  tels  qu'énumérés  dans  les 
dés.  conditions    auxquelles    cette    compagnie    a    cédé    la    Terre    de 

Rupert  à  Sa  Majesté. 

Le  lieute-  35.  Et  à  l'égard  de  cette  partie  de  la  Terre  de  Rupert  et  du 

vernêur^'  Territoire  du  Xord-Ouest  qui  n'est  pas  comprise  dans  la  pro- 
administrera  yince  de  Manitoba,  il  est  par  le  présent  décrété,  que  le  lieutenant- 

les  territoi-  -  ^  '  .     ^  ^  ^  '    ^       .      . 

res  du  N.-O.  gouverneur  de  la  province  sera  nomme,  par  commission  sous  le 
grand  sceau  du  Canada,  comme  lieutenant-gouverneur  de  cette 
région  qui  sera  dénommée  ^'  Territoires  du  Xord-Ouest,"  et 
assujétie  aux  dispositions  de  l'acte  mentionné  dans  la  section 
suivante. 

L'Acte  32-33  3g^  Sauf  tel  que  ci-dessus  prescrit,  l'acte  du  parlement  du 
étendu  e^'t  Canada,  passé  durant  la  dernière  session,  et  intitulé  :  '*  Acte 
continue.  concernant  le  gouvernement  provisoire  de  la  Terre  de  Rupert 
et  du  Territoire  du  Xord-Ouest,  après  que  ces  territoires  auront 
été  unis  au  Canada,"  est  par  le  présent  décrété  de  nouveau, 
étendu  et  maintenu  en  vigueur  jusqu'au  premier  jour  de 
janvier  1871,  et  jusqu'à  la  fin  de  la  session  du  parlement  alors 
suivante. 


S.R,  1906. 


ARRETE  EX  CONSEIL  DE  SA  :NrAJE8TE  AD- 
METTANT LA  TERRE   DE  RUPERT   KT 
LE  TERRITOIRE  DU  NORD-Ol'ERT. 

A  la  Cour,  à  Windsor,  le  S.'îèiiie  jour  de  juiti  1870. 

PKE8ENTS, 

Sa  Très-Excel Icute  Arajesté  La  RKINK, 
Le  J.ord  Prcsidcnt, 
Le  Lord  garde  du  Sceau  prive, 
Le  Lord  Chambellau, 
M.  Gladstone. 

CONSIDERANT  que  par  "VAde  de  VAmcrique  Bnian- 
v^  nique  du  Nord,  ISGT/'  il  est,  entre  autres  choses,  prescrit 
qu'il  sera  loisible  à  Sa  Majesté,  de  l'avis  du  Très-Honorable 
Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  sur  la  présentation  d'adresses  de 
la  part  des  Chambres  du  Parlement  du  Canada,  d'admettre  dans 
l'Union  la  Terre  de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest,  ou 
l'une  ou  l'autre  de  ces  possessions,  aux  termes  et  conditions 
exprimés  dans  les  adresses,  et  que  Sa  Majesté  jugera  convenable 
d'approuver,  conformément  au  dit  Acte  ;  Et  qu'il  est  en  outre 
prescrit  que  les  dispositions  de  tous  Ordres  en  Conseil  rendus 
Ti  cet  égard,  auront  le  même  eftet  que  si  elles  avaient  été  décrétées 
par  le  Parlouiont  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande; 

Et  considérant  que  par  une  adresse  des  chambres  du  Parle- 
ment du  Canada,  adresse  dont  copie  est  incluse  dans  la  cédulo 
annexée  à  cet  Ordre,  et  marquée  A,  Sa  ^^fajesté  est  priée,  par  et 
de  l'avis  de  son  Très-IIonorable  Conseil  Privé,  d'unir  la  Teri'e 
de  Rupert  et  le  Territoire  du  Nord-Ouest  à  la  Puissance  du 
Canada,  et  d'accorder  au  Parlement  du  Canada  l'autorité  do 
légiférer  pour  leur  bien-être  et  leur  bon  gouvernement  futurs, 
aux  termes  et  conditions  y  mentionnés  ; 

Et  considérant  que  par  '^  VAcle  de  la  Terre  de  Rupert,  186s,'' 
il  est  entre  autres  choses  prescrit  qu'il  sera  loisible  au  Gouver- 
neur et  compagnie  d'aventuriers  d'Angleterre,  faisant  la  traire 
à  la  Baie  d'Hudson  (et  ci-après  désignés  sous  le  nom  de  ''  La 
(^3mpagnie  ")  de  céder  à  Sa  ^lajesté,  et  à  Sa  Majesté,  par  toun 
instrument  sous  son  seing  nuiuuel  et  cachet,  d'accepter  la  cession 
de  toutes  ou  d'aucune  des  terres,  territoires,  droits,  privilèges, 
immunités,  franchises,  pouvoirs  et  autorité  quelconques  accordés 
ou  censés  avoir  été  accordés  par  certaines  lettres-patentes  y  men- 
tionnées à  la  dite  Compagnie  dans  la  Terre  de  Rupert,  aux 
termes  et  conditions  qui  seront  arrêtés  entre  Sa  Majesté  et  la 
dite  Compagnie  ;    pourvu,  cependant,  que  cette  cession  ne  soit 
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aoccj)f(Vi  par  Su  Majcslr  <|ii';i|nr.,  (pic  !(•>  ii'i-mcs  ot  coinlitioiin 
d'îijuvs  IcscpK'U  hi  TiMTc  (le  ItiijM'iM  «luii  vWi'  n'imij;  à  hi  Puis- 
saïKîo  du  ( 'anada  auront  ('t('  a|>j»i-<»u\'('.->  jjar  Sa  Majc^tr;  et.  inséréij 
dans  une  adrosscs  des  deux  clianilH'i's  du  Parlement  du  ('anadi 
à  Sil  Majesté,  eouroi-nK'iiient  m  I;i  !  l'Jèine  secli»»ii  de  ''  Y  A  rie  de 
VAincruiiic   ni-lf(inni<iti('  du  SonI,   ls<;7'^; 

Et  eonsidéi-aiil  <|u'il  est  en  outre  |>i'escrit  par  le  dit  Acte  <ju'il 
sera  loisible  à  Sa  Majesté,  par  tout  Ordre  on  Ordres  en  (.'onseil, 
et  sur  adresse  des  deux  eliauibres  du  Parlement  du  (Jana<la,  de 
dé(dai'er  (\\\v.  la  Terre  de  Iwupert,  à  (Mjinpter  de  la  date  y  men- 
tionnée, sera  admise  dans  la  Puissance  du  Canada  et  en  fera 
partie  ; 

Et  considérant  qu'une  seconde  adresse  des  deux  chambres  du 
Parlement  du  Canada  a  été  reçue  par  Sa  Majesté,  demandant 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  en  vertu  des  disix>sitions  des  Actes 
sus-mentionnés,  d'unir  la  Terre  de  Ilupert  aux  termes  et  condi- 
tions exprimés  dans  certaines  résolutions  y  mentionnées  et 
approuvées  par  Sa  Majesté,  résolutions  et  adresse  dont  copies 
sont  incluses  dans  la  cédule  annexée  à  cet  ordre,  et  marquée  B, 
et  aussi  d'unir  le  Territoire  du  Xord-Ouest  à  la  Puissance  du 
Canada,  comme  il  est  demandé  et  aux  termes  et  conditions  inclus 
dans  l'adresse  mentionnée  en  premier  lieu  et  aussi  approuvée 
par  Sa  Majesté  ; 

Et  considérant  qu'un  projet  de  cession,  contenant  les  stipula- 
tions suivantes,  a  été  soumis  au  Gouverneur-Général  du  Canada, 
savoir  : 

1.  La  somme  de  £300,000  (sonuiie  mentionnée  ci-après)  sera 
payée  par  le  gouvernement  canadien  à  la  Banque  d'Angleterre 
au  crédit  de  la  Compagnie  dan?  la  période  de  six  mois  de  calen- 
drier après  l'acceptation  de  la  cession  sus-mentionnée,  avec 
intérêt  sur  la  dite  somme,  au  taux  de  5  p.  cent  par  année,  calculé 
depuis  la  date  de  l'acceptation  jusqu'à  celle  du  dit  paiement. 

2.  Les  dimensions  des  réserves  que  la  Compagnie  choisira 
aux  environs  de  chacun  de  ses  postes,  dans  les  limites  de  la 
Rivière-Rouge,  seront  comme  suit: — 

Acres. 

Fort  Garry  (en  haut)  et  ville  de  Winnipeg,  y 
compris  le  parc  enclos  autour  du  magasin  et 
le  terrain  à  l'entrée  de  la  ville 500 

Fort    Garry    (en    bas)    y    compris    la    ferme 

actuellement  cultivée  par  la  Compagnie.  .  .        500 

Prairie  du  Cheval-Blanc 500 

3.  La  déduction  à  faire,  comme  il  est  ci-après  mentionné,  sur 
le  prix  du  matériel  employé  à  la  construction  du  télégraphe 
électrique,  pour  la  détérioration  de  ce  matériel,  devra  être  cons- 
tatée par  certificat  dans  la  }>ériode  de  trois  mois  de  calendrier 
après  l'acceptation  sus-mentionnée  par  le«  agents  de  la  Com- 
pagnie ayant  charge  des  dépôts  où  ce  matériel  est  emmagasiné. 
Et  le  prix  du  dit  matériel  sera  payé  par  le  Gouvernement  Cana- 
dien 
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dieu  à  la  Banque  d'Aiiiilcierro  au  dvdit  de  la  ( 'onipaiinic,  dans 
la  période  de  six  uiois  de  calendrier  après  la  dite  acceptation, 
avec  intérêt  an  taux  de  5  p.  cent  j)ar  aiiiuM-  sur  le  montant  de  ce 
prix,  intérêt  calculé  dej)uis  la  daU;  de  raccej)tati(>u  jusipi'à 
celle  du  paiement. 

Et  considérant  que  le  dit  projet  a  été,  le  cincpuènie  juur  dii 
juillet  mil  huit  cent  soixante-neuf,  approuvé  par  le  dit  Gouver- 
neur-Général conformément  à  un  rapiMjrt  du  comité  du  Coiv^eil 
Privé  de  la  Iveine  pour  le  Canada;  nuiis  qu'il  n'était  ])as  expé- 
dient que  les  dites  stipulations,  non  contenues  dans  la  dite 
adresse  sus-mentionnée,  fussent  incluses  dans  la  cession  à  Sa 
Majesté  par  la  dite  Compagnie  de  ses  droits,  comme  il  est  dit 
])lus  haut,  ou  dans  cet  Ordre  en  Conseil  : 

Et  considérant  que  la  dite  Com])agnie,  par  acte  sous  le  sceau 
de  la  dite  Com])agnie  et  ])ortant  la  date  du  dix-neuvième  jour 
de  novembre,  mil  huit  cent  soixante-neuf,  acte  dont  copie  est 
incluse  dans  la  cédule  annexée  à  cet  ordre,  et  uianpiée  C,  a  cédé 
à  Sa  Majesté  tout  droit  de  gouverner,  et  autres  droits,  privi- 
lèges, immunités,  franchises,  pouvoirs  et  autorité  accordés  ou 
désignés  comme  accordés  à  la  dite  Com])agnie  ])ar  les  lettres- 
patentes  y  mentionnées,  et  aussi  tous  droits^  analogues  qui  ont 
pu  être  exercés  ou  assumés  ])ar  la  dite  Coni})agnie  dans  une 
partie  quelconque  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  ne 
formant  point  ])artie  de  la  Terre  de  Ivu]XM't,  ou  du  Canada,  ou 
de  la  Colombie  Britannique,  et  toutes  les  terres  et  territoires — 
(avec  les  exceptions  et  sujet  aux  termes  et  conditions  y  men- 
tionnés)— accordés  ou  désignés  connue  accordés  à  la  dite  Com- 
pagnie par  les  dites  lettres-])atentes: 

Et  considérant  que  Sa  Majesté  a  dûment  accepté  cette  cession 
par  un  instriunent  sous  son  seing  manuel  et  cachet,  daté  de 
Windsor  le  vingt-deuxième  jour  de  juin  mil  huit  cent  soixante- 
dix: 

11  est,  par  le  présent,  ordonné  et  déclaré  par  Sa  ^lajesté,  par 
et  de  l'avis  du  Conseil  Privé,  en  vertu  et  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  accordés  à  Sa  ^lajesté  par  les  dits  Actes  du  Parlement, 
que  le  et  après  le  quinzième  jour  de  juillet,  mil  huit_  cent 
soixante-dix,  le  dit  Territoire  du  Xord-Ouest  sera  admis  dans 
la  Puissance  du  Canada  et  en  formera  partie  aux  ternies  et 
conditions  exposés  dans  la  première  adresse  mentionnée,  et  que 
le  Parlement  du  Canada,  à  partir  du  jour  susdit,  aura  plein 
pouvoir  de  légiférer  pour  le  bien-être  et  le  bon  gouvernement 
futurs  du  dit  territoire.  Et  il  est  de  plus  ordonné  que,  sans 
préjudice  d'aucune  des  obligations  résultant  du  susdit  rapport 
approuvé,  la  Terre  de  Rupert  devra,  à  partir  de  la  date  men- 
tionnée, être  admise  dans  la  Puissance  du  Canada  et  en  former 
partie  aux  termes  et  conditions  qui  suivent,  étant  les  termes  et 
conditions  qui  restent  à  remplir  de  ceiLx  compris  et  stipulés  dans 
la  seconde  adresse  du  Parlement  du  Canada,  approuvés  par  Sa 
Majesté  comme  il  est  dit  plus  haut: 
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1.  Lo  ('iiii;i<la  pjiicra  à  la  (  om paLMiic  £.'500,000  lors<|iM»  la 
Terre  de  RiijKTt  a  nia  été  cédée  à   la   IMiissance  du  Canada. 

ii.  La  Conij)ap^iii(3  conservera  les  j)o.stes  qu'elle  oc(Mi|>e 
actuellement  dans  le  J'erritoire  du  A'ord-Ouest,  et  pourra,  dans 
la  période  de  douze  mois  après  la  cession;  choisir  une  étendue 
de  terre  avoisinant  chacun  de  ses  ]X)8tes  dans  toute  partie  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  non  com])rise  dans  U)  Canada 
et  la  Colombie  ni*itanni(|ue,  confoi-niément — sauf  en  ce  (pii 
regarde  le  territoii'e  de  la  Kivière  liouge — à  une  liste  dressée 
])ar  la  Compagnie  et  conununiquée  aux  Ministres  Canadiens, 
liste  qui  se  trouve  dans  la  cédule  du  susdit  acte  de  cession.  Les 
ar])entages  se  feront  aussitôt  que  possible. 

3.  Les  dimensions  de  chaque  étendue  n'excéderont  ]jas  |  10] 
acres  autour  du  Lort  Garry  (en  haut),  [300]  acres  autour  du 
Fort  Garry  (en  bas),  et  dans  le  reste  du  Territoire  de  la  Kivière- 
Rouge,  un  nombre  d'acres  qui  sera  immédiatement  déterminé 
par  le  Gouverneur  en  Conseil  et  la  Compagnie,  mais  de  telle 
sorte  que  la  superficie  totale  des  réserves  n'excède  pas  50,000 
acres. 

4.  Autant  que  le  permettra  la  configuration  de  la  contrée, 
ces  réserves  devront  faire  face  à  une  rivière  ou  à  un  chemin  y 
donnant  accès  et  auront  approximativement  la  forme  de  paral- 
lélogrammes, dont  le  front  n'excédera  pas  la  moitié  de  la 
profondeur. 

5.  Pendant  la  période  de  cinquante  ans  après  la  cession,  la 
Compagnie  pourra  réclamer  dans  tout  district  ou  township 
compris  dans  la  zone  fertile  où  des  terres  seront  arjxsntées  pour 
la  colonisation,  des  concessions  n'excédant  pas  la  vingtième 
partie  des  terres  ainsi  arpentées.  Les  étendues  ainsi  concédées 
seront  tirées  au  sort,  et  la  Compagnie  paiera  sa  part  des  frais 
d'arpentage  au  pro  rata,  n'excédant  pas  8  cts.,  cours  canadien, 
par  acre.  La  Compagnie  pourra  différer  l'exercice  de  son  droit 
de  réclamer  sa  part  de  chaque  toAsnship,  pendant  une  période 
n'excédant  pas  dix  années  après  l'arpentage;  mais  la  réclama- 
tion devra  être  limitée  au  tirage  au  sort  des  terrains  qui  ne 
seront  pas  vendus  à  l'époque  où  elle  signifiera  son  intention  de 
faire  la  réclamation. 

6.  Pour  la  mise  à  exécution  de  l'article  précédent,  la  zone 
fertile  sera  bornée  comme  suit  : — Au  Sud,  par  les  frontières  des 
Etats-Unis  ;  à  l'Ouest,  par  les  Montagnes-Rocheuses  ;  au  Xord, 
par  le  bras  nord  de  la  Saskatchewan  ;  à  l'Est  par  le  lac  Winni- 
pég,  le  lac  des  Bois  et  les  cours  d'eau  qui  les  relient. 

7.  S'il  est  formé  des  townsliips  aboutissant  à  la  rive  nord 
du  bras  nord  de  la  Saskatchewan,  la  Compagnie  aura  la  faculté 
de  prendre  un  vingtième  de  ces  townships,  qui,  pour  les  fins 
de  cet  article,  ne  devront  pas  s'étendre  à  plus  de  cinq  milles  à 
l'intérieur  en  partant  de  la  rivière,  en  abandonnant  à  la  Puis- 
sance du  Canada  une  quantité  égale  sur  la  portion  des  terres 
lui  revenant  dans  les  toAvnships  établis  sur  la  rive  sud. 

8. 
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8.  En  traçant  des  chcinins  publics,  <Il'.s  canaux,  ctx^.,  à  travcu'S 
toute  étendue  de  terre  réservée  par  la  Compagnie,  le  Gouverne- 
ment Canadien  pourra  prendre,  sans  indemnité,  possession  des 
tcM'i-ains  nécessaires  à  ces  objets,  n'excédant  pas  un  vingt- 
cinquième  du  nondjre  d'acres  composant  cette  étendue;  nuiis 
si  le  Gouvernement  Canadien  a  Ix'soin  de  terrains  qui  seront 
ré(dlement  en  état  de  culture,  ou  sur  lesquels  il  aura  été  érigé 
quelque  construction,  ou  qui  seront  nécessaires  pour  donner 
aux  em))loyés  de  la  Compagnie  accès  à  une  rivière  ou  un  lac, 
ou  qui  feront  face  à  une  rivière  ou  un  lac,  il  en  paiera  la  valeur 
raisonnable  à  la  Compagnie,  et  donnera  inie  indemnité  pour  tout 
dommage  fait  à  la  Compagnie  ou  à  ses  employés. 

9.  Il  est  entendu  que  tous  les  terrains  dont  le  Gouvernement 
prendra  possession,  en  vertu  de  la  clause  précédente,  devront 
être  affectés  à  des  fins  publiques. 

10.  Tous  les  titres  de  pro[)riété  conférés  par  la  Compagnie, 
jusqu'au  huitième  jour  de  mars  mil  huit  cent  soixante-neuf, 
seront  ratifiés. 

11.  La  Compagnie  aura  la  liberté  de  continuer  son  com- 
merce sans  obstacle,  en  sa  ca]>acité  de  corporation,  et  nulle  taxe 
exceptionnelle  ne  sera  imposée  sur  ses  terres,  son  commerce,  ses 
employés,  ni  aucun  droit  d'importation  sur  les  marchandises 
importées  par  elle  antérieurement  à  la  cession. 

12.  Le  Canada  devra  ])rendre  le  matériel  du  télégraphe  élec- 
tri([ue  au  prix  coûtant,  ce  i)rix  devant  comprendre  les  frais  de 
transport,  mais  non  l'intérêt  de  l'argent,  et  sujet  à  déduction 
pour  les  détériorations  constatées. 

13.  La  réclamation  de  la  Compagnie  au  sujet  de  certains 
terrains,  d'a]>rès  l'arrangement  de  MM.  Vankoughnet  et 
Ilopkins,  sera  retirée. 

14.  Toute  indemnité  à  payer  aux  Sauvages  \x)\\v  les  terres 
destinées  à  la  colonisation  sera  réglée  par  le  Gouvernement 
Canadien  de  concert  avec  le  Gouvernement  Im]>crial,  et  la 
Compagnie  sera  libérée  de  toute  responsabilité  à  cet  égard. 

15.  Le  Gouverneur  en  Conseil  est  autorisé  à  régler  tous 
détails  qui  pourront  être  nécessaires  pour  la  mise  à  exécution 
(le-  iciiiies  et  conditions  qui  ])récèdent. 

Et  le  Très-llonorable  Comtc^  de  Granville,  l'un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Ktat  de  Sa  Majesté,  donnera  les  instruc- 
tions nécessaires  en  conséquence. 


>< 
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CKDULK     Ta). 

Adressk  (lu  S('nj»t  et  de  la  (  'haiiibre  des  Coiniiiiinos  de  la  Pnîs- 
saiico  (lu  Canada  à  Sa   Ma.jksik  \.a   Rki.vk. 

A  8a  Très-Exoellente  Majesté  la  Keine. 
Très-Oracic use  Souveraine, 

Nous,  les  loyaux  et  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté,  le  Sénat 
et  les  Communes  de  la  Puissance  du  Canada,  en  Parlement 
assemblés,  approchons  humblement  Votre  Majesté  à  l'effet  de 
lui  représenter  : — 

(iue  la'  prospérité  des  populations  canadiennes  et  les  intérêts 
de  FEmpire  gagneraient  à  ce  que  la  Puissance  du  Canada,  cons- 
tituée par  VAcfe  de  V Amérique  Britannique  du  Nord,  1807, 
fût  étendue,  à  Fouest,  jusqu'aux  ootes  de  l'Océan  Pacifique. 

Que  la  colonisation  des  terres  fertiles  des  districts  de  la 
Saskatchewan,  de  l'Assiniboine  et  de  la  Eivière-Kouge,  le 
développement  des  richesses  minérales  qui  abondent  dans  la 
région  du  I^ord-Ouest,  et  l'extension  des  relations  commer- 
ciales à  travers  les  possessions  anglaises  en  Amérique,  de 
l'Atlantique  au  Pacifique,  dépendent  à  titre  égal,  de  l'établisse- 
ment d'un  gouvernement  stable  pour  le  maintien  de  la  loi  et  de 
l'ordre  dans  les  Territoires  du  Xord-Ouest. 

Que  le  bien-être  d'une  population  de  sujets  anglais  d'origine 
européenne,  disséminés  sur  une  vaste  région  et  habitant  ces 
territoires  reculés  et  sans  gouvernement  régulièrement  cons- 
titué, serait  considérablement  augmenté  par  l'établissement, 
dans  ces  territoires,  d'institutions  politiques  analogues — autant 
que  les  circonstances  le  permettent — à  celles  qui  existent  dans 
les  diverse^/  provinces  de  cette  Puissance. 

Que  la  146me  section  de  VActe  de  V Amérique  Britannique 
du  Nord,  1867,  pourvoit  à  l'admission  dans  l'Union  avec  le- 
Canada  de  la  Terre  de  Rupert  et  du  Territoire  du  Xord-Ouest. 
ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  possessions,  aux  termes  et  condi- 
tions qui  seront  exprimés  dans  des  adresses  des  Chambres  du 
Parlement  de  cette  Puissance  à  Votre  Majesté,  et  qui  seront 
approuvés  par  Votre  Majesté  en  Conseil. 

Qu'en  conséquence,  nous  demandons  très-humblement  qu'il 
plaise  à  Votre  Gracieuse  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement 
de  Votre  Très-Honorable  Conseil  Privé,  d'unir  la  Terre  de 
Pupert  et  le  Territoire  du  J^ord-Ouest  à  cette  Puissance,  et 
d'accorder  au  Parlement  du  Canada  l'autorité  de  légiférer  pour 
leur  bien-être  et  leur  bon  gouvernement  futurs;  et  nous  avons 
humblement  l'honneur  d'assurer  Votre  Majesté  que  nous 
sommes  prêts  à  nous  charger  des  devoirs  et  obligations  de  gou- 
vernement et  de  législation  à  l'égard  de  ces  territoires. 

Que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  de  Votre  Majesté  con- 
sentirait à  transférer  au  Canada  la  juridiction  et  le  contrôle 
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sur  la  dite  ré^inn,  le  ^■ouvcriicuiciil  et  le  l?iirleiiic'iii  du  (Canada 
seront  prêts  à  prendre  les  mesures  nécessaires  ])our  que  les  droits 
légaux  de  toute  corporation,  (•<)in])a<>nie  on  particulier  soient 
respectés  et  placés  sous  la  i)rotection  de  cours  de  jin'idiction 
compétente. 

Et  de  plus  que,  lors  du  transfert  des  territoires  en  question 
au  gouvernement  Canadien,  les  réclamations  des  tribus  Sau- 
vages en  compensation  ])our  des  terres  requises  pour  des  fins  de 
colonisation,  seront  considérées  et  réglées  conformément  aux 
principes  d'équité  qui  ont  uniformément  guidé  la  Couronne 
Anglaise  dans  ses  rap])orts  avec  les  aborigènes. 

Nous  prions  humblement  Votre  Gracieuse  Majesté  do 
prendre  toutes  ces  représentations  en  sa  considération  la  plus 
favorable. 

Sénat,  mardi,  17  décembre  1807. 

(Signé,)  JosKPii  Caucuox,  Président. 

Chambre  des  Commune^,  lundi,   U>  décembre  1807. 

(Signé,)  Jamks  Cockbur.n,  Orateur. 
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CÉDLLE     (B). 

1.  Résolutions. 


Le  28  mai  1809. 


Résolu, — Que  le  Sénat  et  les  Conununes  de  la  Puissance  du 
Canada,  durant  la  première  session  du  ])remier  Parlement  du 
Canada,  ont  adopté  une  adresse  à  Sa  ^lajesté,  priant  Sa 
Majesté  de  vouloir  bien,  de  Favis  de  Son  Très-IIon(n*able  Con 
seil  Privé,  en  vertu  des  dispositions  de  la  140me  section  de 
VActe  de  VArtiérique  Britannique  du  Xord,  1807,  et  aux  con- 
ditions énoncées  dans  cette  adresse,  unir  la  Terre  de  Ku])crt 
et  le  Territoire  du  Xord-Ouest  à  cette  Puissance,  et  accorder 
au  Parlement  du  Canada  le  pouvoir  de  porter  des  lois  pour  la 
prospérité  et  le  bon  gouvernement  futurs  de  ces  régions,  et 
assurant  Sa  Majesté  que  le  Parlement  du  Canada  était  prêt  à 
se  charger  des  devoirs  et  obligations  de  gouvei*nennMit  et  de 
législation  à  l'égard  de  ces  territoires. 

Résolu, — Que  l'adresse  collective  du  Sénat  et  des  Communes 
du  Canada  a  été  portée  au  pied  du  Trône,  et  que  Sa  Majesté, 
par  ime  dépêche  du  Très-Honorable  Secrétaire  d'Ktat  pour 
les  Colonies  au  Gouverneur-Général  du  Canada,  en  date  du  .i'-\ 
avril  1808,  a  signifié  qu'elle  était  prête  à  se  rendre  à  la  prière 
contenue  dans  cette  adresse,  mais  qu'elle  était  avisée  que  les 
pouvoirs  nécessaires  de  gouvernement  et  de  législation  ne  ])ou- 
vaient,  d'une  manière  compatible  avec  la  charte  existante  de 
la  Compagnie  de  la  Baie  d'iludson,  être  transférés  au  Canada 
sans  un  Acte  du  Parlement,  lequel  Act€  a  été  subséquemment 
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])}iss('   |i;ir  le   l';irl('iiiciil    I  m |i('i'ial,  («l  sanri  imiiK'-  piir  Sa   Majcslé 
le  :î1   Juillet    IMJ.^. 

I!('soluy  C^iic,  [»ai-  uiic  (I('|k''cIk',  en  «laie  <lii  S  août,  1808,  de 
l'honorable  Seei-élaire  (TMliit  jxuii*  les  Colonies,  le  (iouvernenr- 
(ïénéral  lui  inroriné  (pi'eii  \'ertii  de-  |K»ii\'oirR  conférés  |)ai* 
IWeto  l'elatil"  à  la  cession  des  l.erriloi  ics  de  la  Daie  dMIudson 
à  vSa  Majesté,  il  se  proposait  d'entamer  avec  la  Conij)agnie  dos 
]ié<>()ciat ions  au  sujet  dc.:^  conditions  de  cette  cession,  sur  quoi, 
sous  l'autorité  d'un  ordre  du  Gouverneur-Général  en  Conseil, 
dii  1er  octobre  1808,  l'honorable  Sir  George  E.  Cartier,  Baron- 
net, et  l'honorable  William  McDougall,  C.  B.,  furent  nommés 
délét»'ués  et  cliargés  de  se  rendre  en  Angleterre  pour  régler  les 
•conditions  de  l'acquisition  par  le  Canada,  de  la  Terre  de 
Kupert,  et  par  un  autre  Ordre  en  Conseil  de  la  même  date, 
furent  autorisés  à  négocier  l'admission  du  Territoire  du  î^ord- 
Ouest  dans  l'Union  avec  le  Canada,  y  compris  ou  non  la  Terre 
de  Rupert,  selon  qu'il  serait  jugé  opportun  et  expédient. 

liésolu, — Que  les  délégués  se  sont  rendus  en  Angleterre  et 
sont  entrés  en  négociations  avec  Sa  Grâce  le  Duc  de  Bucking- 
ham  et  Cliandos,  alors  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  et 
ensuite  avec  le  Très-Honorable  Comte  de  Granville,  son  suc- 
cesseur, pour  l'acquisition  par  le  Canada  des  droits  territoriaux 
et  autres  réclamés  par  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  sur 
la  Terre  de  Ilupert,  et  sur  toute  autre  partie  de  l'xVmériquc 
]>ritannique  du  Nord  non  comprise  dans  la  Terre  de  Rupert,  le 
Canada  ou  la  Colombie  Britannique.  Que  les  termes  d'une 
convention  furent  conditionnellement  arrêtés  par  les  délégués 
au  nom  de  la  Pivissance,  et  qu'à  leur  retour  au  Canada  ils  sou- 
mirent cette  convention  avec  un  rapport  daté  du  8  mai  1869, 
lequel  a  été  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  en 
Conseil  le  14  du  même  mois. 

Résolu, — Que  le  Sénat  sera  prêt  à  accepter  conjointement 
nvec  la  Chambre  des  Communes  la  cession  des  droit<*  territo- 
riaux et  autres  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  sur  la 
Terre  de  Rupert  et  sur  toute  autre  partie  de  l'xAjnérique  l^ri 
tannique  du  !N^ord  non  comprise  dans  la  Terre  de  Rupert,  le 
Canada  ou  la  Colombie  Britannique,  aux  termes  conditionnelle- 
ment arrêtés  au  nom  du  gouvernement  du  Canada  par  l'hono- 
rable Sir  Geo.  E.  Cartier,  Baronnet,  et  l'honorable  William 
^IcDougall,  C.  B.,  et.  au  nom  de  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  par  Sir  Staiïord  H.  î^orthcote,  Gouverneur  de  cette 
Compagnie,  et  approuvés  par  Son  Excellence  en  Conseil  comme 
susdit, — lesquels  termes  sont  énoncés  dans  une  lettre  de  Sir 
Erederic  Rogers,  Sous-Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  en 
date  du  9  mars  1869,  communiquée  aux  délégués  par  ordre  du 
Comte  de  Granville,  et  dans  deux  mémoires  subséquents  datés 
le  22  et  le  29  mars  1SQ9,  respectivement,  contenant  une  modi- 
fication de  ces  termes,  (flii  sont  reproduits  comme  suit: — - 
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"  Co'tidUions  telles  qu  énoncées  dans  la  lettre  de  Sir  Frédéric 
Rogers,  du  mois  de  Mars  18 GO. 

*'  1.  La  Coinpaonie  de  la  Baie  d'IIudson  codera  à  Sa  Majesto 
tous  les  droits  de  gouvernement,  propriétés,  etc.,  dans  la  Terre 
de  Rupert,  qui  sont  spécifiés  dans  les  ,']lo  et  32c  Vict.,  ch.  10."), 
sec.  4;  et  aussi  tout  droil  stMnblahle  dans  toute  autre  portion  de 
TAniérique  Britannique  du  Xord  non  comprise  dans  la  Terre 
de  Kupert,  le  Canada  ou  la  C/olombie  Britannique. 

''  2.  Le  Canada  paiera  à  la  Com])agnie  £*J00,000  lorsque  la 
Terre  de  Rupert  aura  été  cédée  à  la  Puissance  du  Canada. 

"  3.  Dans  les  douze  mois  qui  suivront  la  cession,  la  Coni- 
]>a;inie  pourra  choisir  une  étendue  de  terre  avoisinant  chacun 
de  ses  postes,  dans  les  limites  spécifiées  par  l'article  1. 

^'  4.  La  dimension  de  ces  étendues  ne  devra  pas  excéder 
acres  dans  le  territoire  de  la  Rivière-Rouge,  et  ces  éten- 
dues ne  devront  pas  excéder  en  totalité  50,000  acres. 

''  5.  Autant  que  le  permettra  la  confiouration  de  la  contrée, 
ces  étendues  auront  la  forme  de  parallélogrammes,  dont  la  lon- 
gueur ne  sera  pas  de  plus  du  double  de  la  largeur. 

*•  0.  Pendant  la  période  de  cinquante  ans  après  la  cession,  la 
Compagnie  de  la  Baie  d'IIudson  pourra  réclamer  dans  tout 
township  ou  district  com])ris  dans  la  Zone  Fertile,  oii  des  terres; 
seront  arpentées  pour  la  colonisation,  des  concessions  n'excé- 
<lîint  pas  la  vingtième  partie  des  terres  ainsi  arjx^ntées.  Les 
étendues  ainsi  concédées  seront  tirées  au  sort  et  la  Compagnie 
de  la  Baie  d'IIudson  paiera  sa  part  des  frais  d'arpentage  au 
pro  rata,  n'excédant  pas  par  acre. 

'^  7.  Pour  la  mise  à  exécution  de  la  présente  convention,  la 
Zone  Fertile  sera  bornée  comme  suit  : — Au  Sud,  par  les  fron- 
tières des  Etats-Unis;  à  l'Ouest,  par  les  Montagnes-Rocheuses; 
au  Nord,  par  le  Bras  Nord  de  la  Saskatchewan  ;  à  l'Est  ])ar 
le  lac  Winnipeg,  le  lac  de^  Bois  et  les  cours  d'eau  qui  les 
relient. 

*'  8.  Tous  les  titres  de  [)ropriétés  conférés  ])ar  la  Compagnie 
jusqu'à  la  date  du  S  mars  1809  seront  ratifiés. 

'*  9.  La  Compagnie  aura  la  liberté  de  continuer  son  commerce 
sans  obstacle,  en  sa  capacité  de  corporation,  et  nulle  taxe  exce{>- 
tionnelle  ne  sera  imjxtsée  sur  ses  terres,  son  commerce,  ses 
employés,  non  plus  qu'aucun  droit  d'importation  sur  les  mar- 
chandises importées  par  elle  antérieurement  à  la  cession. 

'•  10.  Le  Canada  devra  prendre  le  matériel  du  télégra}>he 
électrique  au  prix  coûtant,  ce  prix  devant  compren^lre  les  frais 
de  transport,  mais  non  l'intérêt  de  l'argent,  et  sujet  à  déduction 
pour  les  détériorations  constatées. 

"  11.  La  réclamation  de  la  Compagnie  au  sujet  de  certain.^ 
terrain»^,  d'après  l'arrangement  de  MM.  Vankoughnet  et 
IL'pkins,  sera  retirée. 
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12.  Les  (létniJs  (lo  o<'\\<-  cniixcut  inn  -ci-Miii  n'^li's  Je  suite 
])ar  consciilcniciil  iimlLK'l,  cl  les  hhiiics  laissés  dans  les  articles 
4  et  C  seront  remplis  en  iiirMiic  temps. '^ 

*'  M ('inoirr,. 

'*  DclaUs  de  la  donicnfion  coikIkc  cnlrc  les  iJrl/ujiiés  du  gou- 
vernernenl  de  ht  l'uissniice  et  les  Direcleurs  de  la  Compagnie 
de  le  Baie  d'Jhidson.. 

^'  ].  11  est  entend  11  <|ii'en  eédant  à  Sa  ^Fajesté  tous  ses  droits, 
etc.,  dans  tonte  ])artie  de  l'Amériqne  Britannique  du  Xord 
non  comprise  dans  la  Terre  de  .Rn]>ert,  le  Canada  ou  là  Colom- 
bie Britannicjue,  la  Compagnie  se  réserve  les  postes  qu'elles 
occupe  actuellement  dans  le  territoire  du  Nord-Ouest. 

"  2.  Il  est  entendu  que  la  Compagnie  sera  réputée  avoir  fait 
nn  choix,  en  vertu  de  l'article  III,  du  moment  que  dans  les 
douze  mois  elle  aura  indiqué  le  nombre  d'acres  de  terre  qu'elle 
se  propose  de  se  réserver  dans  le  voisinage  de  chaque  poste,  et 
l'arpentage  devra  en  être  réellement  fait  avec  toute  la  diligence 
convenable. 

"  3.  Il  est  entendu  que  dans  l'établissement  de  la  Rivière- 
Rouge,  les  dimensions  des  étendues  de  terre  qui  seront  réservées 
autour  du  Fort  Garry  Su])érieur,  n'excéderont  pas  (dix)  acres; 
et  qu'autour  du  Fort  Garry  Inférieur,  elles  n'excéderont  pas 
(trois  cents)  acres. 

^'  4.  Il  est  entendu  qu'une  liste  des  postes  autour  desquels  la 
Compagnie  voudra  se  réserver  des  étendues  de  terres,  indiquant 
la  dimension  de  l'étendue  qu'il  lui  faudra,  sera  dressée  immé- 
diatement et  communiquée  aux  ministres  canadiens. 

^'  5.  Il  est  entendu  que  l'article  V  sera  censé  signifier  que 
les  étendues  de  terre  feront  face  à  la  rivière  ou  route  qui  y  con- 
duit et  aiïecteront  à  peu  près  la  forme  de  parallélogrammes, 
dont  le  front  n'excédera  pas  la  moitié  de  la  profondeur. 

'^  6.  Il  est  entendu  que  la  Compagnie  ne  pourra  différer 
l'exercice  de  son  droit  de  réclamer  sa  part  dans  chaque  township 
pendant  plus  de  dix  ans  après  qu'il  aura  été  arpenté  ;  mais  sa 
réclamation  devra  être  restreinte  au  tirage  au  sort  des  terres 
restant  à  vendre  à  l'époque  où  elle  déclarera  son  intention  de 
la  faire.' 

^^  7.  Il  est  entendu  que  le  blanc  dans  l'article  VI  sera  rempli 
par  les  mots  huit  centins  (cours  canadien). 

^^  8.  Il  est  entendu  que  l'indemnité  à  payer  aux  Sauvages 
pour  les  terres  destinées  à  la  colonisation  sera  réglée  par  le 
Gouvernement  Canadien  de  concert  avec  le  Gouvernement 
Impérial,  et  que  la  Compagnie  sera  libérée  de  toute  responsa- 
bilité à  cet  égard. 

(Signé,)  *^  Stafford  H.  Xorthcoti;, 

''  G.  E.  Cartier, 
*'  Wm.  McDougall. 

"  Le  22  mars  1869." 

*^  Mémoire 


B.R.,  1906. 


Terre  de  Tîupcrt  et  (crrKoirc  du  N.-O. 

*'  Mémoire    d*nne    nouvelle    Conrent'ion    enlre    Sir    George    E, 
Cartier  et  Sir  Sfafford  XorUicofe. 

'^  Considérant  que  le  bras  Nord  de  la  rivière  Saskatehewan 
est  la  limite  septentrionale  de  la  Zr»ne  Fertile,  et  (ju^en  consé- 
quence les  terres  situées  sur  la  rJNc  nord  ne  sont  ])as  eoniprisea 
dans  le  territoire  dont  la  (\ini])ai;nie  devra  se  réserNcr  nu 
vingtième,  il  est  entendu  (ju'en  fornuuit  les  townships  aboutis- 
sant à  la  rive  nord,  la  (,^om]iagnie  aura  la  faeulté  de  ])rendre 
son  vingtième  de  ces  townsbij)?;,  en  abandonnant  à  la  I*uissance 
du  Canada  une  quantité  égale  sur  bi  ])ortion  des  terres  lui 
revenant  dans  les  townsbi])s  établis  sui*  hi  rive  sud. 

'^  Il  est  entendu  (jue  le-;  t(>\vnsbi])s  de  la  l'ive  nord  ne  s'éten- 
dront ])as  dans  l'intérieur,  pour  les  tins  ci-dessus,  à  ])lus  de  cinq 
milles  d(î  la  rivière. 

'^  Il  est  entendu  qu'en  tr:i(;ant  des  elieniin^  publics,  des 
canaux,  etc.,  à  travers  toute  étendue  de  terre  réservée  ])ar  la 
(\)mpagnie,  le  Gouvernement  Canadien  ]X)urra  ])ren<lre,  sans 
indemnité,  possession  des  terrains  nécessaires  à  ces  objets, 
n'excédant  ])as  un  vingt-cinquième  du  nond)re  d'acres  com})osaut 
cette  éien<liie;  mais  si  le  (jouvernement  (canadien  a  besoin  de 
terrains  qui  seront  réellement  en  état  de  culture,  ou  sur  lesquels 
il  aura  été  érigé  (jnelques  constructions,  ou  qui  seront  néces- 
saij-es  \xmv  donner  aux  employés  de  la  Com))agnie  accès  à  une 
rivière  ou  à  un  lac,  ou  qui  feront  face  à  une  rivière  ou  à  un  lac, 
il  en  j)aiera  la  val(Mir  raisonnable  à  la  Comjiagnie,  et  donnera 
une  indemnité  jxuir  tout  dommage  fait  à  la  Com])agnie  ou  à  ses 
employés. 

''  Il  est  entendu  (pu*  tous  les  tei'rains  dont  le  Gouvernement 
prendra  ]X)Ssession,  en  vertu  de  la  clause  précédente,  devront 
être  affectés  Ti  des  fins  publiques. 

(Signé,)  '^  Gkorge  E.  Cartier, 

"  StAFFOIîD  II.   ÎTORTHCOTE. 

"  Londres,  le  29  nuirs  18G9." 

Résolu, — Que  cette  Cbambre  a])|)rend  avec  satisfaction,  ])ar 
la  lettre  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  ])our  les  Colonies,  en  date  du 
i)  mars  dernier,  qu'en  accomplissement  des  promesses  contenues 
dans  la  dépêcbe  de  y\.  Cardwell  du  17  juin  1805,  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  est  prêt  à  proposer  au  Parlement  d'accorder 
la  garantie  impériale  à  un  emprunt  de  £300,000,  somme  que 
le  Canada  devra  payer  lors  de  la  cession  des  droits  de  la 
Compagnie. 

Résolu, — Que  le  Sénat,  conjointement  avec  la  Cbambre  des 
Connnunes,  sera  prêt  à  présenter  une  adresse  à  Sa  ^[ajesté,  la 
priant  de  vouloir  bien,  de  l'avis  de  son  Très-IIonorable  Conseil 
Privé,  en  vertu  de  la  146me  section  de  "  VActe  de  V Amérique 
Britannique  du  Nord,  1867,''  et  des  disi)ositions  de  l'Acte  Impé- 
rial lîl  et  32  Vict.,  cb.  105,  réunir  la  Terre  de  Kui)ert,  aux 
ternies  et  conditions  énoncées  dans  les  résolutions  précédent,^-. 
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of  irimir  ;iii--i  le  tcriiloi l'f  du  Nord-Onost  à  la  Puissance  du 
Canada,  siii\niif  la  i)rir'i*('  et  aux  termes  et.  conditionH  cuiiteuus 
dans  l'adresse  ('(dleeiive  du  Sénat  (;t  (U'i^  (Vuuiiiunes  du  (Jana(Ja, 
adoptée  durant  la  )>reuiièr(;  session  du  premier  ParlcMuent  du 
Canada,  et  dont  il  est  t'ait  nuMition  pins  haut. 

Résolu, — (^ue  loi's  de  la  cession  des  territoire-  en  (piestion  au 
Oouvcu'nement  ( 'aiuulii  ii,  il  sera  du  (lev(»ir  du  (jrouverneinent  de 
])reudi"e  d(îs  mesures  etiicaces  pour  la  j)rotection  des  tribus 
Sauvages,  d<tnt  les  intérêts  et  le  Itien-ctre  sont  intimement  lié}» 
à  la  cession. 

liésolu, — Que  le  (Gouverneur  en  Conseil  soit  autorisé  à  régler 
tous  les  détails  qui  seront  nécessaires  ])our  mettre  à  effet  les 
termes  et  conditions  de  la  convention  pi'écitéc. 


2.  Adresse. 

A  Sa  Très-Excellente  Majesté  la  Ileine. 

Très-Gracieuse  So u  vera lue, 

NOUS,  les  loyaux  et  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté,  le  Sénat 
et  les  Communes  de  la  Puissance  du  Canada,  en  Parlement 
assemblés,  approchons  humblement  Votre  ^lajesté  à  l'effet  de 
lui  représenter: — 

Que  le  Sénat  et  les  Communes  de  la  Puissance  du  Canada, 
durant  la  première  session  du  premier  Parlement  du  Canada, 
ont  adopté  une  adresse  à  Votre  Majesté,  priant  Votre  Majesté 
de  vouloir  bien,  de  l'avis  de  Son  Très-Honorable  Conseil  Privé, 
en  vertu  des  dispositions  de  la  146me  section  de  "  l'Acte  de 
V Amérique  Briiannique  du  Nord,  1867,"  et  aux  conditions 
énoncées  dans  cette  adresse,  unir  la  Terre  de  Pupert  et  le  Terri- 
toire du  Nord-Ouest  à  cette  Puissance,  et  accorder  au  Parlement 
du  Canada  le  pouvoir  de  porter  des  lois  pour  la  prospérité  et  le 
bon  gouvernement  futurs  de  ces  régions,  et  assurant  Votre 
Majesté  que  le  Parlement  du  Canada  était  prêt  à  se  charger  des 
devoirs  et  obligations  de  gouvernement  et  de  législation  à  l'égard 
de  ces  territoires. 

Que  l'adresse  collective  du  Sénat  et  des  Communes  du 
Canada  a  été  p'ortée  au  pied  du  Trône,  et  que  Votre  Majesté, 
par  une  dépêche  du  Très-honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Colonies  au  Gouverneur-Général  du  Canada,  en  date  du  23 
avril  1868,  a  signifié  qu'elle  était  prête  à  se  rendre  à  la  prière 
contenue  dans  cette  adresse,  mais  qu'elle  était  avisée  que  les 
pouvoirs  nécessaires  de  gouvernement  et  de  législation  ne  pou- 
vaient d'une  manière  compatible  avec  la  charte  existante  de  la 
Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  être  transférés  au  Canada 
sans  un  xVcte  du  Parlement,  lequel  Acte  a  été  subséquemment 
])assé  par  le  Parlement  Impérial,  et  sanctionné  par  Votre 
Majesté  le  31  juillet  1868. 

Que 
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Que  par  une  dépêche,  en  date  du  .s  août  ïbi}^,  de  riiunoraldo 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  le  Gouverneur-Général  fut 
informé  qu'en  vertu  des  ])ouvoirs  conférés  par  l'Acte  relatif  à 
la  cession  des  territoires  de  la  P)ai('  (riludson  à  X'otre  Majesté, 
il  se  proposait  d'entamer  avec  la  Compapiie  des  négociations  :iii 
sujet  des  conditions  de  cette  cession,  sur  (pioi,  sous  l'autorité 
d'un  Ordre  du  (iouverneur-Ciénéral  en  Conseil  du  1er  octobre 
1868,  l'honorable  Sir  George  E.  Cartier,  baronnet,  et  l'hono- 
rable William  McDougall,  (■.  B.,  furent  iKMuniés  délégués  et 
chargés  de  se  rendre  en  Angleterre  pour  régler  les  conditions 
de  Tacquisition,  par  le  (^inada,  de  la  Terre  de  lîupert,  et  par 
un  autre  Ordre  en  Conseil  de  la  même  date,  furi'iii  autorisés  à 
négocier  l'admission  du  t(u-ritoire  du  Nord-Ouest  dans  ITuion 
avec  le  Canada,  y  com]>i'is  ou  non  la  Teri'c  de  lîupert,  selon 
qu'il  serait  jugé  opportun  et  expédient. 

Que  les  délégués  se  sont  rendus  en  Angleterre  cl  sout  entrés 
en  négociations  avec  Sa  Grâce  le  duc  de  Buckingham  et 
Ohandos,  alors  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  et  ensuite 
avec  le  Très-IIonorablo  comte  de  Granville,  son  successeur,  pour 
l'acquisiti(m  par  le  Canada  des  droits  territoriaux  et  autres 
réclamés  par  la  C^ompagnie  de  la  Baie  d'IIudson  sur  la  Terre 
de  Rupert  et  sur  toute  autre  partie  de  l'Amérique  l^ritannique 
du  Nord  non  comprise  dans  la  Terre  de  Ru]iert,  le  (Canada  ou 
la  Colombie-Britanni(jue,  aux  termes  conditionnel lement  arrê- 
tés au  nom  du  (îouveniement  du  Canada  ])ar  l'honorable  Sir 
George  E.  Cartier,  baronnet,  et  l'honorable  William  McDou- 
gall,  C.  B.,  et  au  nom  de  la  Compagnie  de  la  Baie  «riTudson 
par  Sir  Stafford  11.  Xorthcote,  Gouverneur  de  cette  Compa- 
gnie, et  approuvés  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  Con- 
seil comme  il  est  dit  plus  haut,  lesquels  termes  sont  énoncés 
dans  une  lettre  de  Sir  Erederic  Uogers,  Sous-Se<"rétaire  d'Etat 
au  département  des  ColoniCvS,  en  date  du  0  mars  1869,  commu- 
niquée aux  délégués  sur  instruction  du  comte  de  Granville,  et 
dans  deux  ménx.iros  subséquents,  daté-^  i-espectîvement  des  22 
et  20  mars  1869,  contenant  une  modification  des  dits  termes  et 
formulés  comme  suit  : 

"  Conditions  telles  qu  énoncées  daiis  la  lettre  de  Sir  Frédéric 

Rogers,  du  9  mars  1869. 

(Ces  conditions  telles  qu'énoncées  aux  pages  68-6-1  ci-dessus 
sont  ici  reproduites  au  long.) 
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"  ^lÉMOIRE. 

''Détails  de  la  conrottion  conclue  entre  les  Délégués  du  Gou- 
vernement de  la  Puissance  et  les  Directeurs  de  la  Compagnie 
de  la  Baie  d'Hudson. 

(Ce  mémoire  tel  que  reproduit  à  la  page  64  ci-dessus  est  ici 
relaté  au  long.) 

"  Mémoire 
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*'  M €7710 ire    d'une    nourelle    conren/ion    en/re    Sir    (leorcje    K. 
Carlier  et  Sir  SIdjJord  N orllieolc. 

(Ce  inéinoire,  Ici  (juc  reprodi/d  plus  Innd ,  esl  iei  relaté  au 
long.) 

Que  nous  a])|)reu()iis  axcc  >;ii  i^liicl  inn^  par  hi  Ictii-c  du  Sons- 
Secrétaire  (l'Ktat  ]X)ur  les  Colonic.'s,  en  <lal<'  <ln  1»  mars  VlciMiier, 
qu'eu  aceoniplissenient  i\v>  promesses  eontcnncs  dans  la  dépêdir; 
de  AI.  Cardwell  du  17  juin  ISGT),  le  ^•ouverncmeut  de  N'olre 
Alajesté  est  prêt  à  proposer  au  Parlement  d'aeeorder  la  garantie 
impériale,  à  un  em])ruut  de  £.'>00,0()0,  somme  que  le  Canada 
devra  payer  lors  de  la  cession  des  droits  de  la  Com])agnie. 

Que  sitôt  le  transfert  des  territoires  en  question  iiu  gouverne- 
ment Canadien,  il  sera  de  notre  devoir  de  prendre*  des  disjKjsi- 
tions  convenables  pour  la  protection  des  trihus  Sauvages,  dont 
les  intérêts  et  le  bien-être  dé])endent  du  transfert,  et  (pie  nous 
autorisons  le  Gouverneur  en  Conseil  à  régler  tous  les  détails 
qui  seront  nécessaires  pour  la  mise  à  exécution  de  la  convention 
ci-dessus. 

En  conséquence,  nous  demandons  humblement  qu'il  plaise  à 
Votre  Gracieuse  Majesté  de  vouloir  bien,  de  l'avis  de  Son  ïrès- 
Honorable  Conseil  Privé,  en  vertu  de  la  146e  section  de 
^'  VAde  de  V Amérique  Brilannique  du  Nord,  1867,"  et  des 
dispositions  de  l'Acte  Impérial  31  et  32  Vict.,  ch.  105,  réunir 
la  Terre  de  Rupert,  aux  termes  et  conditions  énoncés  dans  les 
résolutions  précédentes,  et  réunir  aussi  le  Territoire  du  Nord- 
Ouest  à  la  Puissance  du  Canada,  suivant  la  prière  et  aux  termes 
et  conditions  contenus  dans  notre  adresse  collective,  adoptée 
durant  la .  première  session  du  premier  parlement  de  cette 
Puissance,  et  dont  il  est  fait  mention  plus  haut. 

Sénat,  lundi,  31  mai  1869. 

(Signé,)  Joseph  Cauchon,  Président. 

Chambre  des  Communes,  Ottawa,  le  29  mai  1869. 

(Signé,)  James  Cockburx^  Orateur. 
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CÉDULK     (C). 

Le  Gouverneur  et  la  Compagnie  d'Aventuriers  (l\\n<>:leterre, 
faisant  la  traite  à  la  Haie  d'Hudson,  à  Sa  Ma.f  f:sti':  la  Ivkins 
Victoria. 

ACTK    I)K    CksSIOX. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  «)U  qu'elles  euncerneront, 
le  Gouverneur  et  la  Compagnie  d'Aventuriers  d'Angleterre, 
faisant  la  traite  à  la  Raie  d'IIudson,  Salut. 

Considérant  cpie  les  dits  Gouverneur  ei  Compagnie  ont  été 
établis  et  légalement  constitués  sous  leur  dit  nom  de  ''  Gouver 
neur  et  Compagnie  d'Aventuriers  d'Angleterre,  faisant  la  traite 
à  la  Baie  d'IIudson,"  ])ar  lettres-patentes  accordées  ))ar  feu  Sa 
Majesté  le  Itoi  Cluirles  Deux,  dans  la  vingt-deuxième  année  de 
son  règne,  par  lesquelles  lettres  Sa  dite  Majesté  accordait  à  la 
dite  Com])agnie  et  ses  successeurs  le  trafic  et  commerce  exclusifs 
de  toutes  les  int^rs,  baies,  rivières,  lacs,  anses  et  détroits,  à 
quelque  latitude  qu'ils  se  trouvent,  situés  en  dedans  de  IVntrée 
du  détroit  connuunément  appelé  Détroit.  d'IIudson,  avec  toutes 
les  terres  et  territoires  sur  les  régions,  côtes  et  confins  des  mers, 
baies,  rivières,  lacs  et  détroits  sus-mentionnés  qui  n'apparte- 
naient pas  déjà  ou  n'avaient  pas  été  concédés  à  aucun  des  sujets 
<le  Sa  Majesté,  ou  n'appartenaient  pas  aux  sujets  d'aucun  autre 
prince  ou  Etat  chrétiens,  et  que  la  dite  région  devait  être  de  ce 
moment  comptée  et  reconnue  au  nond)re  de<<  ])lantations  ou 
colonies  de  Sa  Majesté  en  Amérique,  sous  le  nom  de  Terre  de 
llupert,  et  par  lesquelles  lettres-patentes  Sa  dite  Majesté  établis- 
sait et  constituait  les  dits  Gouverneur  et  Compagnie,  et  leurs 
successeurs,  pro})riétaires  absolus  de-;  dits  territoires,  limites  et 
localités  susdites  et  toutes  leurs  dé])endances,  sauf  fidélité,  allé- 
geance et  pouvoir  souverains  dus  à  Sa  dite  Arajesté,  ses  héritiers 
et  successeurs,  et  accordait  aux  dits  Ciouverneur  et  Com])agnie 
et  leurs  successeurs,  les  droits  de  gouvernement  et  autres  droits, 
privilèges  et  immunité-,  franchises,  pouvoirs  et  autorité,  dans 
la  Terre  de  Rupert,  tels  (pu»  désignés  dans  les  dites  lettres- 
patentes;  Et  considérant  que  (le])uis  la  date  des  dit^  lettres- 
j)atentes,  les  dits  Gouverneur  (^t  Compagnie  ont  possédé  et 
exercé  le  droit  exclusif  de  trafic  et  commerce  accordé  par  les 
dites  lettres-patentes,  et  ont  possédé  et  exercé  d'autres  droits, 
privilèges,  iunnunités,  franchises,  pouvoirs  et  autorité  accordés 
par  les  dites  lettres-patentes,  et  que  les  dits  Gouverneur  et  Com- 
pagnie peuvent  avoir  exercé  ou  assumé  des  droits  de  gouverne- 
ment dans  d'autres  parties  de  l'Amérique  Britannique  du  Xord 
ne  formant  pas  partie  de  la  Terre  de  Ru])ert,  ou  du  Canada,  ou 
de  la  Colombie  Britannique;  Et  considérant  que  par  VActe  de 
VAmérique  Britannique  du  Nord,  1S67,  il  est,  entre  autres 
choses,  statué  qu'il  sera  loisible  à  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria, 
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de  l'avis  du  1'rt'S-JI()noral)le  Conseil  i'rivé  (Je  Sa  Majesté,  sur 
la  préscntalion  d'adresses  de  la  part  des  ('liarTd>res  du  l^arle- 
ineiit  du  (Janada,  d'admettre  dans  l'IJiiinn  d(i  la  Puissance  du 
Canada  la  Terre  de  Rupert  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest, 
ou  l'une  ou  l'autre  de  ees  possessions,  aux  lennes  et  condition.4 
ex])rini6s  dans  les  adresses  que  Sa  Majesté  jugera  convenable 
d'approuver  conforinénu^nt  au  dit  Acte;  VA.  considérant  cpie 
par  VAcle  de  la  Terre  de  Rui)ert,  1868,  il  est,  entre  autres 
choses,  statué  que  pour  les  fins  de  cet  Acte,  Texpression  "  Terre 
de  jRupert  "  comprendra  toutes  les  terres  et  territoires  possédés 
ou  réclamés  comme  possédés  par  les  dits  Gouverneur  et  Com- 
pagnie, et  qu'il  sera  loisible  aux  dits  Gouverneur  et  Compagnie 
de  céder  à  Sa  Majesté,  et  à  Sa  Majesté,  ])ar  tout  instrument 
sous  son  seing  manuel  et  cachet,  d'accepter  la  cession  de  toutes 
ou  d'aucune  des  terres,  territoires,  droits,  privilèges,  immunités, 
franchises,  pouvoirs  et  autorité  quelconques  accordés  ou  censés 
avoir  été  accordés  par  les  lettres-patentes  susdites  aux  dits 
Gouverneur  et  Compagnie  dans  la  Terre  de  Rupert,  aux  termes 
et  conditions  qui  seront  arrêtés  entre  Sa  Majesté  et  les  dits 
Gouverneur  et  Compagnie  ;  pourvu,  cependant,  que  cette  ces- 
sion ne  soit  acceptée  par  Sa  Majesté  qu'après  que  les  termes  et 
conditions  d'après  lesquels  la  Terre  de  Rupert  doit  être  réunie 
à  la  Puissance  du  Canada  auront  été  approuvés  par  Sa 
Majesté  et  insérés  dans  une  adresse  des  deux  Chambres  du 
Parlement  du  Canada  à  Sa  Majesté,  conformément  à  la  146me 
section  de  VActe  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1807, 
et  que,  lors  de  l'acceptation  par  Sa  Majesté  de  cette  cession, 
tous  les  droits  de  gouvernement  et  de  propriété,  et  tous  autres 
privilèges,  immunités,  franchises,  ]X)uvoirs  et  autorité  quel- 
conques accordés  ou  censés  avoir  été  accordés  par  les  dites 
lettres-patentes  aux  dits  Gouverneur  et  Compagnie  dans  la 
Terre  de  Rupert,  et  qui  auront  été  ainsi  cédés,  cesseront  absolu- 
ment d'exister;  pourvu,  cependant,  que  rien  dans  le  dit  Acte 
n'empêchera  les  dits  Gouverneur  et  Compagnie  de  continuer 
à  faire  la  traite  et  le  commerce  dans  la  Terre  de  Rupert  ou 
ailleurs  ;  Et  considérant  que  Sa  dite  ^lajesté  la  Reine  Victoria 
et  les  dits  Gouverneur  et  Compagnie  ont  arrêté  les  termes  et 
conditions  auxquels  les  dits  Gouverneur  et  Compagnie  céderont 
à  Sa  dite  Majesté,  en  vertu  des  dispositions  contenues  à  cet 
égard  dans  VActe  de  la  Terre  de  Rupert,  1868,  tous  droits  de 
gouvernement  et  autres  droits,  privilèges,  immunités,  franchises, 
pouvoirs  et  autorité,  et  toutes  terres  et  territoires  (sauf  les 
exceptions  exprimées  ou  mentionnées  dans  les  dits  termes  et 
conditions)  concédés  ou  censés  être  concédés  par  les  dites 
lettres-patentes,  et  tous  autres  droits  semblables  qui  ont  été 
exercés  ou  assumés  par  les  dits  Gouverneur  et  Compagnie  dans 
aucune  partie  de  l'Amérique  Britannique  du  Xord  ne  formant 
pas  partie  de  la  Terre  de  Rupert,  ou  du  Canada,  ou  de  la 
Colombie  Britannique,  afin  que,  après  que  cette  cession  aura 
été  effectuée  et   acceptée  en   vertu   des   dispositions  de  l'Acle 
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mentionné  en  dei-nier  lien,  la  dite  Tcrie  de  Unpert  puisse  être 
admise  dans  la  Confédération  Canadienne  (Puissance  <lu 
Canada)  conformément  aux  Acte-s  ici  mentionnés  ou  à  l'un 
d'eux;  Et  considérant  (|ue  les  dits  termes  et  conditions  a\ix- 
qnels  il  a  été  convenu  que  la  dite  cession  sera  faite  par  les  dits 
Gouverneur  et  Compagnie  (désignés  dans  les  articles  suivants 
sous  le  nom  de  "La  Coni})agnie  ")  à  Sa  dite  Majesté  s<»nt 
comme  suit,  savoir: — 

1.  Le  Gouvernement  Canadien  paiera  à  la  Compagnie 
£300,000  sterling,  lorsque  la  Terre  de  Rupert  aura  été  cédée 
H  la  Puissance  du  Canada. 

2.  La  Compagnie  conservera  les  postes  qu'elle  possède  et 
occupe  actuellement  elle-même  ou  })ar  ses  employés  ou  agents, 
soit  dans  la  Terre  de  Rupert  ou  dans  toute  autre  partie  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  et  pourra,  dans  la  période 
de  douze  mois  après  l'acceptation  de  la  cession,  choisir  une 
étendue  de  terre  avoisinant  chacun  de  ses  postes  dans  toute 
partie  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  non  comprise  dans 
le  Canada  et  la  Colombie  Anglaise,  conformément — sauf  en 
ce  qui  regarde  le  Territoire  de  la  Rivière-Rouge — à  une  li>te 
dressée  par  la  Compagnie  et  connnuniquée  aux  ^[inistres 
Canadiens,  liste  qui  se  trouve  dans  la  cédule  ci-annexée.  Les 
arpentages  se  feront  aussi  vite  que  }X)ssible. 

3.  Les  dimensions  de  chaque  étendue  n'excédera  pas,  dans 
le  Territoire  de  la  Rivière-Rouge,  un  nombre  d'acres  qui  sera 
convenu  entre  la  Compagnie  et  le  Gouverneur  du  Canada  en 
Conseil. 

4.  Autant  que  le  permettra  la  configuration  de  la  contrée,  ces 
réserves  devront  faire  face  à  une  rivière  ou  à  un  chemin  y 
donnant  accès,  et  auront  approximativement  la  forme  d(.' 
parallélogrammes,  dont  le  front  n'excédera  pas  la  moitié  de  la 
profondeur. 

5.  Pendant  la  i^ériode  de  cinquante  ans  après  la  cession,  la 
Compagnie  pourra  réclamer  dans  tout  district  ou  townshi}> 
compris  dans  la  zone  fertile  où  des  terres  seront  ar]x^ntées  pour 
la  colonisation,  des  concessions  n'excédant  pas  la  vingtième 
partie  des  terres  ainsi  arpentées,  l^es  étendues  ainsi  concédées 
seront  tirées  au  sort,  et  la  Compagnie  paiera  sa  part  des  frais 
d'arpentage  au  pro  rata,  n'excédant  pas  8  cts.,  cours  canadien, 
par  acre.  La  Compagnie  pourra  différer  l'exercice  de  son  droit 
de  réclamer  sa  part  de  chaque  township  ou  district,  pendant 
une  période  n'excédant  pas  dix  années  après  l'arixîntage  ;  mais 
sa  réclamation  devra  être  limitée  à  un  tirage  au  sort  des  lots 
qui  ne  seront  pas  vendus  à  l'époque  où  elle  signifiera  son  inten- 
tion de  faire  sa  réclamation. 

6.  Pour  la  mise  à  exécution  de  l'article  précédent,  la  zone 
fertile  sera  bornée  comme  suit: — Au  Sud,  par  les  frontières 
des  Etats-Unis  ;  à  l'Ouest,  par  les  Montagnes-RoeheiLses  ;  au 
Nord  par  le  Bras  Xord  de  la  Saskatchewan  ;  à  l'Est,  par  le 
lac  \Vinni}>eg,  le  lac  des  Bois  et  les  cours  d'eau  qui  les  relieîit. 

i  . 
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7.  S'il  csl.  rm-iiir  (les  to\vii->lii  ps  mIjoiiI  issaiil  ;i  la  vive  wovd  du 
bras  nord  de  la  Saskalclicwaii,  la  ( 'oiiipa^iiic  aura  la  facuU(j 
âo,  j)i"('iidr('  son  vin^tiomc  de  ('(s  tow  ii-<}ii|>s,  (|iii,  pour  los  fins 
de  cet  ai*li(d<',  ne  devront  pas  s'étendre  à  pins  Ac  i'\ni\  milles 
à  l'intérieur  en  partant  de  la  rivière,  en  abandonnant  à  la 
Puissance  du  ('aiiada  une  (piantité  é^^ale  siii-  la  portion  des 
terr(\s  lui  i*e\'enaiit  dans  les  to\vrislii|)>  étaldi^  suî*  la  l'ive  S4id 
de  la  dite  rivièi'e. 

8.  K\\  traçant  dv^  eliemins  pjil)li(*s,  des  canaux,  (ju  autres 
travaux  i)ul)lics,  à  travers  toute  étendue  de  terre  réservée  par 
la  ( 'Oni])ai!jnie,  le  Gouvernement  (Janadien  pourra  prendre, 
sans  indcnnnité,  possession  des  terrains  nécessaires  à  ces  objets, 
n'excédant  pas  un  vin2:t-cinquième  du  nombre  d'acres  compo 
sant  cette  étendue  ;  mais  si  le  Gouvernement  Ganadien  a 
besoin  de  terrains  qui  seront  réellement  en  état  de  culture,  ou 
sur  lesquels  il  aura  été  érigé  quelque  construction,  ou  qui 
seront  nécessaires  pour  donner  aux  employés  de  la  Gompagnie 
accès  à  une  rivière  ou  un  lac,  ou  qui  feront  face  à  une  rivière 
ou  un  lac,  il  en  paiera  la  valeur  raisonnable  à  la  Gompagnie, 
et  donnei-a  une  indemnité  pour  tout  dommage  fait  à  la  Gom- 
pagnie ou  à  ses  employés. 

9.  Il  est  entendu  que  tous  les  terrains  dont  le  Gouvernement 
prendra  ]>ossession  en  vertu  de  la  clause  précédente,  devront 
être  affectés  à  des  fins  publiques. 

10.  Tous  les  titres  de  propriété  conférés  par  la  Gompagnie, 
jusqu'au  huitième  jour  de  mars  mil  huit  cent  soixante-neuf, 
seront  ratifiés. 

11.  La  Gompagnie  aura  la  liberté  de  continuer  son  com- 
merce sans  obstacle,  en  sa  capacité  de  corporation,  et  nulle 
taxe  exceptionnelle  ne  sera  imposée  sur  ses  terres,  son  com- 
merce, ses  employés,  ni  aucun  droit  d'importation  sur  les  mar- 
chandises im])ortées  par  elle  antérieurement  à  l'acceptation  de 
la  cession. 

12.  Le  Ganada  devra  prendre  le  matériel  du  télégraphe 
électrique  au  prix  coûtant,  ce  prix  devant  comprendre  les  frais 
de  transport,  mais  non  l'intérêt  de  l'argent,  et  sujet  à  déduc- 
tion pour  les  détériorations  constatées. 

13.  ]^a  réclamation  de  la  Gompagnie  au  sujet  de  certains 
terrains,  d'après  l'arrangement  de  M^f.  Vankoughnet  et 
Hopkins,  sera  retirée. 

14.  Toute  indemnité  à  payer  aux  Sauvages  pour  les  terres 
destinées  à  la  colonisation  sera  réglée  par  le  Gouvernement 
Ganadien  de  concert  avec  le  Gouvernement  Im]>érial,  et  la 
Gompagnie  sera  libérée  de  toute  responsabilité  à  cet  égard. 

Et  considérant  que  la  cession  ci-après  formulée  est  faite  en 
vertu  de  l'arrangement  et  aux  termes  et  conditions  énumérés 
plus  haut: — 

Sachez,  et  ces  présentes  font  foi,  qu'en  vertu  des  pouvoirs  et 
dispositions  de  VActe  de  h  Terre  de  Bupert,  1868,  et  aux 
termes  et  conditions  susdits^  et  aussi  à  la  condition  que  cette 

cession 
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cession  soit  acceptée  conforiiiéiiient  aux  dis})Ositi<)iis  de  cet 
Acte,  les  dits  Gouverneur  et  Compagnie  cèdent  par  les  pré- 
sentes à  Sa  Très-Gracieuse  Majesté  la  Keine,  tous  droits  de 
i;:ouvernenient  et  autres  droits,  privilèges,  innnunités,  fran- 
chises, pouvoirs  et  autorité  accordés  ou  censés  être  accordés,  aux 
dits  Gouverneur  et  (-ouipa^nic  par  les  dites  Icttres-paU'ntes 
mentionnées  de  feu  Sa  Majesté  le  Roi  Charles  Deux;  et  aussi 
tous  droits  semblables  (pii  [)euvent  avoir  été  exercés  ou  assumés 
par  les  dits  Gouverneur  et  Compagnie  dans  aucune  partie  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  ne  formant  pas  partie  de  la 
Terre  de  llupert,  ou  du  Canada,  ou  de  la  Colombie  liritannique, 
et  toutes  terres  et  territoires  dans  la  Terre  de  Uupert  (sauf  les 
exce])tions  mentionnées  dans  les  dits  termes  et  conditions) 
concédés  ou  censés  être  concédés  aux  dits  Gouverneur  et  Com- 
|>agnie  par  les  dites  lettrcs-patc^ntes.  En  foi  de  quoi  les  Gou- 
verneur et  Compagnie  d'Aventuriers  d'Angleterre,  faisant  la 
traite  dans  la  Haie  (riludson,  ont  ap|X)sé  ici  leur  sceau  com- 
mun, le  dix-neuvième  jour  de  novembre  mil  huit  cent  soixante- 
neuf. 


CKDULK  MKNTIONNEK  PLUS  HAUT. 

Département  du  Nord,  terre  de  Rupert. 


District. 

Postes. 

Acres  de  terre. 

Ririére  dw  Anglais. . 

Ile  à  la  Crosse 

50 

Rivière  Rapide 

5 

Portage  de  la  Loche. 
Lac  Vert    

20     soit  10  acres  k  l'extrémité  de  chaque  iK^)rtafl:«. 

100                                                     i      .      -« 

Lac  Froid 

10 

Lac  du  Chevreuil .  . . 

.') 

lyo  actes  dan.s  le  disti  ict  de  la  Kiv.  hu.v  .Aufflais. 

Saskatchewan. 

Fort  Ednionton 

Comptoir   des    Mon- 

3,000 

taprnes  Roclieuses . . 

ÎAM) 

Fort  Victoria..    .     . 

3,000 

St.  Paul 

3.000 

Fort  Pitt 

3.000 

Rivière  de  la  Bataille 

.",,000 

Fort  Carleton 

3,(X>i) 

Fort  Albert 

3,000 

Lac  du  Poisson  Blanc 

.500 

Lac  de  la  Biche  .    ... 

1,000 

Fort  Assiniboine 

.50 

Petit  lac  de.s  Esclaves 

500 

Lac  St  e  Anne 

.500 

Lac  La  iNonne 

500 

St.  Albert 

1,000 

Lac  aux  Tourtes  .... 

100 

Vieux  fortdeBoueBl. 

,50 
25,700  acres  <lan^  led.sitrict  delà  .Saskatchewan. 

Département 
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'Jerre  de  Ruperi  et  Icmloire  du  A  .  O, 
D^partf'iiii'iit  (lu  Nord,  terr*-  <ie  Hii|>ert     Sititr. 


Diatriot. 

Postes, 

Acres  de  t^rre. 

Cumberlaiid 

Comp.de  Cumberrn.i 

100 

Fort  d(!  la  Corne  ... 

\(m 

Lac  (hi  IV'licati 

.50 

Bois  de»  Orignaux. . . 

1,000 

Le  Pas    ...    

25 

Lac  de  rOripnal  .... 

.''.O 

Portage d\j  <  J.  lla))id<- 

KM)     ^0  acrea  à  l'extrémité  de  chaxpje  |>(>rtage. 
4,325  acres  dans  le  district  de  Cumberland. 

Kivière  du  Cygiu'.  . . 

Fort  Pelly 

3,0  >0 

Fort  Kllice 

3,000 

Lacs  rpii  Appellent. . 

2,5(J0 

Coteaux  de  Tondre. . 

500 

Rivière  I*latte 

.-0 

Manitoba 

50 

Fairford 

100 
9,200  acres  dans  le  district  de  la  Rivière  du  Cygne. 

Kivière- Rouge. ..... 

Fort(Jarry(en  liaut) 
et  ville  de  Winni- 
peg    

Fort  Garry  (en  bas), 

y  compris  la  fer- 

r Autant  d'acres  de  terre  qu'il  sera  convenu  en tie 

!      la  Compagnie  et  le  Gouverneur  du  Canada  en 

(^     conseil. 

me   actuellement 

cultivée    par     la 

Compagnie 

Plaine   du  .Cheval 

Blanc ; 

Lac  de  Manitobn 

Pointe  du  Chêne. . . , 

50 

Portage  de  la  Prairie 

1,000 
1,050 

Lac  La  Pluie.    .... 

Fort  Alexander .    . . 

500 

Fort  Francis 

500 

Nid  de  l'Aigle   

20 

Grosse  Tle 

20 

Lac  du  Bonnet 

20 

Portage  du  Rat    . . . . 

50 

Lac  Plat 

20 

Lac  des  Bois 

50 

Lac   du   Poisson-Bl. 

20 

Rivière  aux  .\nglais. 

20 

Hungry  Hall 

20 

Lac  à  la  Truite 

20 

Lac  à  l'Eau  Claire. . . 

20 

Pointe  de  Sable ...    . 

10 
1,.300  acres  dans  le  district  du  lac  La  Pluie. 

York 

Factorerie  d'York  . . 

100 

Churchill 

1         10 

Severn  

10 

Lac  à  la  Truite 

10 

Oxford 

100 

Baie  Jackson 

10 

Lac  God 

10 

Lac  des  Ile.«! 

10 

'H»0 

Comptoir  de  Norvège 

Comptoir  de  Norvège 

100 

Rivière  Berens 

25 

» 

Grand  Rapide  ...   . 

10 

Rivière  Nelson 

10 

1  \^ 

1  ^o 

Total  dans  le 

département  du  Nord 

42,170  acres. 
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Département  du  Sud,  terre  de  Kupt^rt. 


•3 


District. 


Alhany 


Factorerie  d'Albany. 
Chute  à  la  Martre. . . 

Osnaburg  

!  Lac  Seul . . . . 


East  Main 


L'Orignal 


'Riv.de  la  Pet.  Baleine 

Kiv.  de  laGr.  Baleine 

'  Fort  George 

I 
Factorerie  de  L'Orig . 

IBaie  Hannah 

Abitibi 

Nouveau-Brunswick. 


Rivière  de  Kii|Kit. .  . 


Kiiioguinissee. 


Comptoir  de  Ru|)ert. 

Mistassiiig , 

Témiskaniay 

Woswonaby 

Mechiakun 

Lac  au  lîrochet.  . ,    . 

Nitchecjuou 

Kamapiscan 

Matawagamique  . . . . 
Kuckatoosh 


Total  dans  le  départeiiient  du  Sud. 


100 
10 
25 

500 


50 
50 
25 


JOO 
10 
10 
25 


50 
10 
10 
10 
10 
10 
10 
10 


50 
10 


635 


125 


145 


120 


♦K) 


Acres  de  terre. 


1,085  acres. 


Département  de  Montréal,  terre  de  Rupert. 


Supérieur 

Témiscamingue. 

Labrador 


Lac  Long 

10 

Kakababeagino 

Fort  Nascopie 

10 

20 

75 

Avant-poste,  do. .    . . 

25 

Fort  Cliimo(Ungava) 

100 

Riv.  du  Sud,  avant-p. 

M) 

Rivière  George 

.50 

Rivière  de  la  Baleme 

.50 

Rivière  du  Nord 

25 

Fausse  Rivière 

25 

lAO 

artement  de  Montréal 

400  acres. 

Département 
S.E.,  190fî. 
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Dôparteinent  «lu  Nonl,  'JVrritoir»-  du  Nord  Ouent, 


AUiahaHCA 

l''()rt  ('lii|»p<-\vv;»u.  .  . 
Fort  Vcriiiilloii 

10 

r»oo 

Fort  I)nriv»'>r;iii 

:>() 

Fort  Saint-. IfUM 

L'O 

- 

FmiininclMMDt  de  la 

rivi«>rc  Alhahasca. 

10 

Riv.    <!«'  la  liataill»'  . 

5 

Fond-dii- Fiiu: 

5 

Rivière  Salée 

5 

605  acres  dans  le  district  d'AthaVjaiKsa. 

Rivière  McKenzie. . . 

Fort  SitiipHon 

100 

Fort  Liard 

300 

Fort  Nelson     

200 

Les  Kapiden 

100 

Rivière  aux  Foins. . . 

20 

Fort  Résolution  . . . 

20 

Fort  Rae 

10 

Fond-du-La(.' 

10 

Fort  N(^rniau 

10 

Fort  de  Bonne  ICsi)ér. 

10 

Rivière  Peel 

10 

Comptoir  Lajaerre.  . 

10 

Fort  Halkett  ...      . 

100 

- 

900  acres  dans  le  district  de  la  Riv.  McKenzie 

Total  dans  le  terr 

itoire  du  Nord -Ouest. 

1,505  acre». 

RÉCAPITULATION. 


Acres. 

Département  du  Nord,  terre  de  Rupert 42,170 

Sud                    ..               1,085 

M            de  Montréal           -i 400 

M            du  Nord,  territoire  du  Nord-Ouest 1,505 

45,160 


S.K.,  190G. 


ARRETE  EN  CONSEIL  DE  SA  :\1A.IKSTI']  AD- 
METTANT LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE, 


A 


la  Cour,  à  Windsor,  le  ICe  jour  de  Mal  1S71. 

PRESENTS:— 


Sa  Très-Excellente  Majesté  la   PwElXK. 

Son  Altesse  Royale  le   Prince  ARTHUR. 

Le  Lord  Garde  du  Sceau  Privé.       Le  Lord  Chamberlain. 
Le  Comte  Cowper.  AL  le  Secrétaire  Cardwcll. 

Le  Comte  de  Kimberley.  M.  Ayrton. 

ATTENDU  que  "  VAcie  de  l'Amérique  BrUanniiiue  du  Nord, 
1867/'  ])ourvoit  à  l'Union  des  Provinces  du  (Canada,  de  la 
Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick  sous  la  désignation 
de  la  Puissance  du  Canada,  et  qu'il  est  entre  autres  choses 
statué  qu'il  sera  loisible  à  Sa  Majesté,  de  l'avis  du  Très- 
Honorable  Conseil  Privé,  sur  la  présentation  d'adresses  de  la 
part  des  Chambres  du  Parlement  du  Canada,  et  de  la  législature 
de  la  colonie  de  la  Colombie  Britannique,  d'admettre  cette 
colonie  dans  la  dite  Union  aux  termes  et  conditions  cx])rimés 
dans  les  adresses,  et  que  Sa  Majesté  jugera  convenable 
d'approuver,  conformément  au  dit  Acte;  Et  qu'il  est  en  outre 
statué  que  les  disjx^sitions  de  tous  Ordres  en  Conseil  rendus  à 
cet  égard  auront  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été  décrétées 
par  le  Parlement  du  Royaunie-IJni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ; 

Et  attendu  que  par  des  adresses  des  Chambres  du  Parlement 
du  Canada  et  du  Conseil  Législatif  de  la  Colond)ie  Britan-  . 
nique,  res]X'ctivenient,  adresses  dont  copie  est  incluse  dans  la 
cédule  ci-annexée,  Sa  Majesté  est  priée,  par  et  de  l'avis  de  Son 
Très-IIonorable  Conseil  Privé,  en  vertu  de  la  cent  quarante- 
sixième  section  de  l'Acte  sus-mentionné,  d'admettre  la  Colombie 
Britannique  dans  la  Confédération  Canadienne  aux  termes  et 
conditions  exprimés  dans  les  dite>;  adresses; 

Et  attendu  que  Sa  Majesté  a  jugé  convenable  d'approuver 
les  dits  termes  et  conditions;  Sa  Majesté  par  le  présent  ordonne 
et  déclare,  par  et  de  l'avis  de  Son  Très-Honorable  Conseil 
Privé,  en  vertu  et  dans  l'exercice  des  pouvoirs  accordés  à  Sa 
i\rajesté  par  le  dit  Acte  du  Parlement,  que  le  et  après  le 
vingtième  jour  de  juillet,  mil  huit  cent  soixante-et-onze,  la  dit^ 
colonie  de  la  Colombie  Britannique  sera  admise  dans  et  fera 
partie  de  la  Puissance  du  Canada  aux  termes  et  conditions 
exprimés  dans  les  adresses  sus-mentionnécs.  Et  conformément 
aux  termes  des  dites  adresses  relatifs  aux  districts  électoraux 
de  la  Colombie  Britannique  pour  lequels  aura  lieu  la  première 

75  élection 
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élection  d(;  icpn'scntants  (lovant  su"^iti'  dans  la  Chambre  des 
Coninninos  de  la  dite  Pnissancc,  il  est  de  plus  ordonné  et 
déclaré  que  (!es  districts  électoraux  seront  comme  suit; — 

Le  ''District  de  K'ew-Westminster  "  et  le  ''  District  de  U 
Côte,"  tels  que  définis  dans  un  avis  public  émis  par  le 
]>ureau  des  Terres  et  des  Travaux  Publics  de  la  dite 
colonie  le  IHe  jour  de  décembre  mil  huit  cent  soixante-et- 
neuf,  j)ar  ordre  du  Gouverneur,  et  déclaré  être  conforme 
aux  dispositifs  de  la  trente-neuvième  clause  de  "  l'Ordon 
nance  des  Mines,  18G9,"  devront  constituer  un  district  qui 
s(M*a  désigné  sous  le  nom  de  "  District  de  iVew-West- 
minster/' et  élira  un  membre; 

Le  "  District  de  Caribou  "  et  le  "  District  de  Lillooet,"  tels 
que  désignés  dans  le  dit  avis  public,  devront  constituer  un 
district  qui  sera  désigné  sous  le  nom  de  "  District  de 
Caribou,"  et  élira  un  membre  ; 

Le  ''District  de  Yale  "  et  le  "District  de  Kootenay,"  tels 
que  désignés  dans  le  dit  avis  public,  devront  constituer  un 
district  qui  sera  désigné  sous  le  nom  de  "  District  dv 
Yale/'  et  élira  un  membre; 

Les  portions  de  l'Ile  Vancouver  connues  sous  le  nom  de 
"  District  de  Victoria,"  "  District  d'Esquimalt,"  et  "  Dis- 
trict de  Metcliosin,"  tels  que  désignés  sur  les  cartes  offi- 
cielles de  ces  districts  déjiosées  au  Bureau  des  Terres  à 
Victoria,  lesquelles  cartes  portent  les  légendes  suivantes  : 
"  Victoria  District  Officiai  :\Iap,  1858,"  "  Esquimalt  Dis- 
trict Officiai  Map,  1858,"  et  "Metcliosin  District  Officiai 
Map,  A.  D.,  1858/'  constitueront  un  district  qui  sera  dési- 
gné sous  le  nom  de  "  District  de  Victoria,"  et  élira  deux 
membres  ; 

Tout  le  reste  de  l'Ile  Vancouver  et  toutes  les  îles  adjacentes 
qui  formaient,  ci-devant,  des  dépendances  de  l'ancienne 
colonie  de  l'Ile  Vancouver,  devront  constituer  un  district 
qui  sera  désigné  sous  le  nom  de  "  District  de  l'Ile  Van- 
couver," et  élira  un  membre. 

Et  le  Très-Honorable  Comte  de  Kimberley,  l'un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  est  cbargé  de  donner 
les  instructions  nécessaires  en  conséquence. 

AKTHUK  HELPS. 

Cedule. 

Adresse  du  Sénat  du  Canada. 

A  Sa  Très-Gracieuse  Majesté  la  Eeîne. 

Très-  Gracie  use  So  u  ve  va  in  e  : 

îsTous,  les  loyaux  et  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté,  le  Sénat 
du  Canada,  en  Parlement  assemblés,  approchons  humblement 
Votre  Majesté  à  l'effet  de  lui  représenter: — 
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Que  par  une  dépêche  du  Gouverneur  de  la  Colombie  i^riiaa- 
uique,  en  date  du  23  janvier  1871,  ainsi  que  par  d'autres 
documents  soumis  Ti  cette  Chambre  y)ar  un  message  de  Son 
Excellence  le  Gouverneur-Général,  le  27  février  dernier,  cette 
Chambre  ap])rend  que  le  Conseil  Léi^islatif  de  cette  colonie, 
réuni  en  conseil,  a  adopté  en  jîinvier  dernier  une  adresse  rej)ré- 
sentant  à  Votre  Majesté  que  la  Colombie  Britannique  éi:iit 
prête  à  se  joindre^  à  la  C'onfédération  (Canadienne,  aux  coudi- 
tions  mentionnées  dans  cette  adresse,  laquelle  est  comme  suit: — 

A  Sa  Très-Gracieuse  Majesté  la  Kcine. 

Ti'ès- Gracie  use  Souveraine  : 

Nous,  les  lojanx  et  fidèles  sujets  de  Votre  ^fajesté,  Membior. 
du  Conseil  Législatif  de  la  Colombie  Britanni(|ue,  en  Conseil 
assemblés,  approchons  humblement  Votre  Majesté  à  l'effet  de 
lui  représenter: 

Que  durant  la  dernière  session  du  ci-devant  Conseil  Légis- 
latif, le  sujet  de  l'admission  de  la  colonie  de  la  Colombie  Bri- 
tannique dans  la  Confédération  Canadienne  fut  pris  en  considé- 
ration, et  qu'une  résolution  à  cet  effet  fut  passée,  laquelle 
comprenait  les  conditions  auxquelles  cette  colonie  devait  entrer 
<lans  l'Union  ; 

Qu'après  la  clôture  de  la  session  des  délégués  furent  envoyés 
par  le  gouvernement  de  cette  colonie  en  Canada  pour  conférer 
avec  le  Gouvernement  Canadien  relativement  à  l'admission  de 
la  Colombie  Britannique  dans  l'Union  aux  termes  proposés  ; 

Qu'après  de  longues  discussions  entre  les  délégués  et  les 
Membres  du  Gouvernement  Fédéral  du  Canada,  les  termes 
ci-après  spécifiés  furent  adoptés  par  un  comité  du  Cons(Ml 
Privé  du  Canada,  et  par  ce  comité  soumis  à  l'approbation  du 
Gouverneur-Général  ; 

Que  ces  termes  et  conditions  furent  communiqués  au  gouver- 
nement de  cette  colonie  ])ar  le  Gouverneur-Général  du  Canada, 
par  dépêche  en  date  du  7  juillet  1870,  et  sont  comme  suit: — 

1.  Le  Canada  sera  responsable  des  dettes  et  obligations  do 
la  Colombie  Britannique  existantes  à  l'époque  de  l'Union. 

2.  La  Colombie  Britannique  n'ayant  pas  encouru  de  dettes 
égales  à  celh^s  des  autres  provinces  qui  constituent  actuellement 
la  Confédéi'ation,  aura  droit  de  recevoir  du  gouvernement 
général,  en  paiements  semi-annuels  et  d'avance,  un  intérêt  de 
5  pour  cent  par  année  sur  la  différence  entre  le  montant  réel 
de  sa  dette  à  réjx)que  de  l'union  et  la  dette  par  tête  de  la  ]>opu- 
lation  de  la  Xouvelle-Ecosse  et  du  .Youveau-Brunswick  (27.77 
piastres),  la  population  de  la  Cohunbie  Britannique  étant  portée 
au  chiffre  de  60,000. 

3.  Les  sommes  suivantes  devront  être  payées  par  le  Canada 
à  la  Colombie  Britannique  pour  le  soutien  de  sa  législature  ot 
de  son  gouvernement,  savoir:  L"ne  subvention  annuelle  de 
35,000  piastres,  et  une  autre  somme  annuelle  égale  à  80  centins 
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y>ar  ((''te  de  hi  popuhiliori  de  r»(),()()(),  toutfK  deux  |>aya]>lo^  RCiiii- 
iunnu'llcinont  et  cravînico,  la  subvention  de  80  ccntins  par  tête 
devant  être  anginentcu;  en  proportion  de  l'a(;croissenient  de  la 
population,  UA  que  constaté  par  diarpie  reeenseinent  décenna] 
snl>s('(pioiit^  jnscpi'à  ce  (pie  la  population  s'élève  à  400,000  anies, 
chiiïrc  auquel  la  subvention  denieun^'a  dès  lors  W\(tc,  avoe 
l'entente  que  le  premier  reeens(;nient  aura  lieu  en  l'année  1881. 

4.  Le  Canada  établira  un  service  postal  effectif  semi-mensuel, 
au  moyen  de  bateaux  à  vapeur  entre  Victoria  et  San  Francisco, 
et  bi-liebdomadairc  entre  Victoria  et  Olympia;  les  bateaux  à 
vapeur  devant  être  adajjtés  au  transport  du  fret  et  des  passagers. 

5.  Le  Canada  se  chargera  des  dépenses  occasionnées  pour  les 
services  suivants  : — 

A.  Salaire  du  Lieutenant-Gouverneur; 

B.  Salaires  et  allocations  des  juges  des  cours  supérieures  et 
des  cours  de  comté  ou  district; 

C.  Dépenses  du  département  des  douanes; 

D.  Service  postal  et  télégraphique; 

E.  Protection  et  encouragement  .des  pêcheries  ; 

F.  Dépenses  de  la  Milice; 

G.  Phares,  bouées,  balises,  équipages  naufragés,  quarantaine 
et  hôpitaux  de  marine,  y  compris  un  hôpital  de  marine  à 
Victoria  ; 

II.  Exploration  géologique; 

I.  Pénitencier  ; 
Et  toutes  autres  dépenses  incidemment  liées  aux  ser\ices  qui, 
aux  termes  de  ''  l'Acte  de  V Amérique  Britannique  du  Nord, 
1867,'^   relèvent  du  gouvernement  général  et  dont  les   autres 
provinces  sont  ou  pourront  être  exonérées. 

6.  Des  pensions  suffisantes,  qui  pourront  être  approuvées  par 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  seront  servies  par  le  gouverne- 
ment canadien  à  ceux  des  serviteurs  de  Sa  Majesté,  demeurant 
dans  la  colonie,  dont  les  fonctions  et  les  émoluments  qu'ils  en 
retirent  seraient  affectés  par  les  changements  politiques  occa- 
sionnés par  l'entrée  de  cette  colonie  dans  la  Confédération 
Canadienne. 

7.  Il  est  convenu  que  le  tarif  de  douane  et  les  droits  d'excisé 
actuels  seront  maintenus  dans  la  Colombie  Britannique  jusqu'à 
ce  que  le  chemin  de  fer  de  la  côte  du  Pacifique  soit  relié  au 
réseau  des  chemins  de  fer  canadiens,  à  moins  que  la  législature 
de  la  Colombie  Britannique  ne  se  décide  plus  tôt  à  accepter  le 
tarif  et  les  lois  d'excisé  du  Canada.  Lorsque  des  droits  de 
douane  et  d'excisé  seront,  à  l'époque  de  l'union  de  la  Colombie 
Britannique  avec  le  Canada,  imposables  sur  des  articles,  denrées 
ou  marchandises  dans  la  Colombie  Britannique,  ou  dans  les 
autres  provinces  de  la  Puissance,  ces  articles,  denrées  ou  mar- 
chandises pourront,  à  compter  de  l'union,  être  importés  dans 
la  Colombie  Britannique  des  provinces  composant  actuellement 
la  Puissance,  ou  de  la  Colombie  Britannique  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  provinces,  sur  preuve  du  paiement  des  droits  de 
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douane  ou  d'excisé  imposables  sur  ces  articles  dans  la  province 
d'où  ils  sont  exportes,  et  sur  paiement  de  tels  autres  droits  de 
douane  ou  d'excisé  (s'il  en  est)  dont  ils  peuvent  être  frappés 
dans  la  province  où  ils  sont  importés.  Cet  arrangement  sera 
nul  et  de  nul  effet  après  l'assimilation  du  tarif  et  des  droits 
d'excisé  de  la  Colombie  Britannique  à  ceux  de  la  Puissanee. 

8.  La  Colombie  Britannique  aura  droit  d'être  représentée  au 
Sénat  par  trois  membres,  et  par  six  membres  à  la  Chambre  des 
Communes,  le  chiffre  de  la  représentation  devant  être  augmenté 
sous  l'autorité  de  ''  VActe  de  l'Amérique  Britannique  du  Xord, 
1867." 

9.  Le  Gouvernement  Fédéral  usera  de  toute  son  intluence 
pour  assurer  le  maintien  de  la  station  navale  à  Ksquimalt. 

10.  Les  disjX)sitions  de  ^'  VActe  de  l'Amérique  Britajiitiqu*} 
du  Nord,  1867,"  devront  être  (sauf  les  parties  de  cet  Acte  qui 
sont,  en  termes  formels,  ou,  par  interprétation,  ])ourraient  être 
réputées  spécialement  applicables  à  une  seule  et  non  à  la  totalité 
des  provinces  constituant  actuellement  la  Confédérîiti(ui,  et 
sauf  en  tant  qu'elles  peuvent  être  modifiées  ])ar  la  ])résente 
résolution,)  applicables  Ti  la  (^olombie  Britannique,  de  la  même 
manière  et  au  même  degré  (prelles  s'api)liqnent  aux  autres 
provinces  de  la  Puissance,  et  comme  si  la  colonie  de  la  (  olom- 
bie  Britannique  eût  été,  dès  l'origine,  l'une  des  pnn'inces 
confédérées  sous  fautorité  de  l'Acte  précité. 

11.  ]^e  gouvernement  de  la  Puissance  s'engage  à  faire  com- 
mencer simultanément,  dans  les  deux  années  de  la  date  de 
l'Union,  la  construction  d'un  chemin  de  fer  du  Pacifique  aux 
Montagnes-Rocheuses,  et  du  point  qui  pourra  être  choisi,  à  Test 
des  Montagnes- Ixocheuses,  jusqu'au  Pacifique,  pour  relier  hi 
côte  maritime  de  la  Colombie  Britannique  au  réseau  des 
chemins  de  fer  canadiens, — et  de  plus  à  faire  achever  ce  chemin 
de  fer  dans  les  dix  années  de  la  date  de  l'Union. 

Et  le  gouvernement  de  la  Colombie  Britannique  convient  le 
transférer  au  Gouvernement  Fédéral,  à  la  charge  d'en  dis]>oser 
de  telle  manière  que  le  Gouvernement  Fédéral  le  jugera  à 
propos  dans  l'intérêt  de  la  construction  de  ce  chemin  de  fer,  une 
étendue  de  terres  publiques,  sur  tout  le  parcours  de  ce  chemin 
de  fer  dans  la  Colombie  Britannique,  ne  devant  pas  excéder, 
néanmoins,  vingt  (20)  milles  de  chaque  côté  de  cette  ligne, 
semblable  à  celle  qui  pourra  être  affectée  au  même  objet  par  le 
Gouvernement  Fédéral  à  même  les  terres  publiques  des  terri- 
toires du  Nord-Ouest  et  de  la  province  de  Manitoba  ;  pourvu 
que  la  quantité  de  terre  qui  ]X)urra  être  possédée  en  vertu  d'un 
droit  de  préemption  ou  d'une  concession  de  la  Couronne,  dans 
les  limitas  de  l'étendue  de  terre  dans  la  Colombie  Britannique 
(pli  devra  être  ainsi  cédée  et  transportée  au  Gouvernement 
Fédéral,  sera  remplacée  au  bénéfice  du  Gouvernement  Fédéral 
à  même  les  terres  publiques  avoisinantes  ;  et  pourvu  aussi  que 
jusqu'au  commencement,  sous  deux  ans  de  la  date  de  l'Union, 
comme  il  est  dit  ci-haut,  de  la  construction  de  ce  chemin  de  fer, 
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If»  f^ouvcrnoment  de  la  (Joloiiibif;  l>ritîmni<|iif'  ne  vendra  ni 
iralioiicrn  luiciuio  iionvollo  pjirtic  dos  tcrrfs  piihlirpios  de  la 
<  oloiiihie  l>ri(aiiiii(jii(;  d'aiiciiiK'  {iiilro  manière  (iiTen  vertu  du 
droit  de  préemption,  en  exi<»('aiil  de  celui  (pii  exercera  ee  droit 
qu'il  tienne  feu  et  lieu  sur  I;i  Icnc  (pTil  ivclamcr:!.  Mu  crnisidé- 
ration  des  terres  ainsi  cédées  poui'  aider  à  la  eonst  rucl  ion  de  ee 
chemin  de  fer,  le  (louvernemeul  bV'déral  eonviont  de  ))aver  à  la 
(Jolond)ie  I:>ritanui(pie,  à  dîiler  de  l'épcxpu^  de  Tl'nion,  la  soniUK; 
de  100,000  })iastres  ])îii'  anuée,  (;n  versements  semestriels  et 
d'avance. 

12.  J.e  Gouvernement  Fédéral  fi:arantira  l'intérêt,  ])endant 
dix  ans  à  compter  de  la  date  de  rachèvenient  des  travaux,  au 
taux  de  cin(]  ])our  cent  par  année,  sur  telle  somme,  n'excédant 
pas  £100,000  sterling,  (pii  ])(»uri-a  être  recpiise  ]K)ur  la  construc- 
tion d'un  bassin  de  radoub  de  première  classe  à  Esquîmalt. 

13.  ]^e  soin  des  Sauvaaes,  et  la  garde  et  l'administrât if)u 
des  terres  réservées  pour  leur  nsage  et  bénéfice,  incomberont 
au  Gouvernement  Fédéral,  et  une  ligne  de  conduite  aussi 
libérale  que  celle  suivie  jusqu'ici  par  le  gouvernement  de  la 
Colombie  Britannique  sera  continuée  par  le  Gouvernement 
Fédéral  après  l'Union. 

Pour  mettre  ce  projet  à  exécution,  des  étendues  de  terres 
ayant  la  superficie  de  celles  que  le  gouvernement  de  la  Colom- 
bie Britannique  a,  jusqu'à  présent,  affectées  à  cet  objet,  seront 
de  temps  à  autre  transférées  par  le  Gouvernement  Local  au 
Gouvernement  Fédéral  au  nom  et  pour  le  bénéfice  des  Sauvages, 
sur  demande  du  Gouvernement  Fédéral;  et  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  désaccord  entre  les  deux  gouvernements  au  sujet  de  la 
quantité  des  étendues  de  terre  qui  devront  être  ainsi  concédées, 
on  devra  en  référer  à  la  décision  du  Secrétaire  d'Etat  pour  les 
Colonies. 

14.  La  constitution  de  l'autorité  executive  et  de  la  législature 
de  la  Colombie  Britannique,  sujet  aux  dispositions  de  "  VAde 
de  V Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,"  devra  rester  telle 
qu'existant  à  l'époque  de  l'Union  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée 
en  vertu  de  l'Acte  précité,  avec  l'entente  que  le  Gouvernement 
Fédéral  consentira  volontiers  à  y  établir  le  gouvernement 
responsable  lorsque  les  habitants  de  la  Colombie  Britannique 
le  désireront,  et  aussi  avec  l'entente  que  c'est  l'intention  du 
Gouverneur  de  la  Colombie  Britannique,  sous  l'autorité  du 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  de  modifier  la  constitution 
actuelle  de  la  législature  en  prescrivant  qu'une  majorité  de  ses 
membres  sera  élective. 

L'Union  prendra  effet  aux  termes  et  conditions  ci-dessus,  le 
jour  que  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  du  Très-Honorable  Con- 
seil Privé  de  Sa  Majesté,  pourra  fixer  (sur  adresses  de  la  légis- 
lature de  la  colonie  de  la  Colombie  Britannique  et  des 
chambres  du  Parlement  du  Canada,  aux  termes  de  la  146ème 
section  de  ^'  VActe  de  V Amérique  Brifamiique  du  Nord, 
1867,")  et  la  Colombie  Britannique  pourra,  dans  son  adresse, 
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spécifier  les  districts  électoraux  poui-  Icscjucls  devra  hmjiv  lieu 
la  première  élection  des  menihres  (|iii  devront  siéger  dans  la 
Chambre  des  Communes. 

Que  ces  conditions  ont  généralcmcMit  paru  a('c<'|)ial»le>  à  la 
population  de  la  colonie. 

Que  le  Conseil  est,  par  suite,  disposé  à  entrer  dans  l'Union 
avec  la  Puissance  du  Canada  à  ces  conditions,  et  soumet  Inim- 
blement,  vu  les  circonstances,  qu'il  est  expédient  que  l'admis- 
sion de  cette  colonie  dans  la  dite  Union,  telle  que  mentionnéo 
plus  haut,  s'effectue  aussitôt  que  possible  en  vertu  des  dispositifs 
de  la  146ème  section  de  '^  l'Acte  de  V Amérique  Brilanniqne  du 
Nord,  1867." 

En  conséquence,  nous  demandons  luunblement  qu'il  plaise  à 
Votre  Majesté,  par  et  de  l'avis  du  Très-Ilonorable  Conseil 
Privé  de  Votre  ]\rajesté,  en  vertu  des  dispositifs  de  la  l-tGème 
section  de  '^  VActe  de  V Amérique  Britannique  du  Nord,  18G7," 
d'admettre  la  Colond)ie  Britannicpie  dans  l'Union  ou  Puissance 
du  Canada,  sur  la  base  des  termes  et  conditions  offerts  à  cette 
colonie  par  le  gouvernement  de  la  Puissance  du  Canada,  et  plu.^ 
haut  mentionnés;  et  attendu  que,  d'a])rès  les  dites  conditions, 
la  Colombie  Britannique  peut,  dans  son  adresse,  s}x^cifi('r  les 
districts  électoraux  ])our  lesquels  aura  lieu  la  première  élection 
de  membres  devant  siégL'i-  dans  la  Chandjre  des  Communes, 
nous  demandons  humblement  que  ces  districts  électoraux  soient, 
par  Ordre  en  Conseil,  fixés  comme  suit: 

Que  le  ^'  District  de  Xew-Westminster  "  et  le  ^'  District  d(î 
la  Côte,"  tels  que  définis  dans  un  avis  publi(t  émis  par  le  Bureau 
des  Terres  et  des  Travaux  Publics,  le  15e  jour  de  décembre 
1869,  par  ordre  du  Gouverneur,  et  déclaré  être  conforme  aux 
dispositifs  de  la  î59e  clause  de  '^  l'Ordonnance  des  Mines,  1869," 
devront  constituer  un  district  qui  sera  désigné  sous  le  nom  de 
''District  de  Xew-Westminster,"  et  élira  un  membre; 

Que  le  ''  District  de  Caribou  "  et  le  ''  J^istrict  de  Lillooet," 
tels  que  désignés  dans  le  dit  avis  public,  devront  constituer  un 
district  qui  sera  désigné  sous  le  nom  de  '*  District  de  Carilwu,'^ 
et  élira  un  membre  ; 

(Jue  le  ''District  de  Yale  "  et  le  '*  District  de  Kootcnay," 
tels  que  désignés  dans  le  dit  avis  public,  devront  constituer  un 
district  qui  sera  désigné  sous  le  nom  de  ''  District  de  Yale,"  et 
élira  un  membre  ; 

Que  les  portions  de  l'Ile  Vancouver  connues  sous  le  nom  de 
"  District  de  Viotoria,"  ''  District  d'Esquimalt  ''  et  "'  District 
de  Metchosin,"  tels  que  désignés  sur  les  cartes  olhcielles  de  ces 
districts  déposées  au  Bureau  des  Terres,  à  Victoria,  lesquelles 
cartes  portent  les  légendes  suivantes  :  **  Victoria  District  Offi- 
ciai Map,  1858,"  ''Esquimalt  District  Officiai  Map,  1858,"  et 
''  Metchosin  District  Officiai  Map,  A.  D.,  1858,"  constitueront 
un  district  qui  sera  désigné  sous  le  nom  de  "  District  d/» 
Victoria,"  et  élira  deux  membres  ; 
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Kt  que  tout,  lo  l'c.^to  «le  l'IK;  \'aijc(Hi V(;r  cl  toii1(;s  les  îlos  a^lja- 
ccntcs  qui  fununioiit,  ci-dovunl,  des  déjKîndaneeB  do  Fancieniie 
colonie  de  l'Ile  Vînu'fniver,  devront  constiturT  un  district  qui 
sera  désigné  sous  le  n<»iii  de  ^'District  de  l'Ile  V^ancouver,"  et 
élira  nn  Tnembre. 


Nous  rej)résent<)n3  de  plus  Imiubleuient  (jue  les  ternies  et  c<jn- 
ditions  de  l'union  de  la  ('()lond)ie  l:îritanni(iue  avec  le  Canadji, 
tels  qu'énonces  dans  cette  adresse,  sont  conformes  à  ceux  qui 
ont  été  préliniinairenient  arrêtés  entre  les  délégués  de  la 
Colombie  Britanni(jue  et  les  membres  du  gouvernement  de  la 
Puissance  du  Canada,  et  incorporés  dans  un  rapport  d'un  comité 
du  Conseil  Privé,  ap])r()uvé  par  vSon  Excellence  le  Gouverneur- 
Général  en  CoMseil,  le  1er  juillet  1870,  lequel  rapport  approuvé 
est  comme  suit: 


Copie  d'un  Rapport  d'un  Comité  de  VHonorahle  Conseil  Pnvé, 
approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur-Général  en 
Conseil  le  1er  juillet  1870. 

Le  Comité  du  Conseil  Privé  a  pris  en  considération  un^- 
dépêche  datée  du  7  mai  1870,  du  Gouverneur  de  la  Colombie 
Britannique,  ainsi  que  certaines  résolutions  soumises  par  le 
gouvernement  de  cette  colonie  au  Conseil  Législatif, — toutes 
deux  ci-annexées, — au  sujet  de  l'union  projetée  de  la  Colombie 
Britannique  avec  la  Puissance  du  Canada  ;  et  après  plusieurs 
entrevues  entre  le  comité  et  les  Hon.  MM.  Trutch,  Helmcken 
et  Carrall,  les  délégués  de  la  Colombie  Britannique,  et  une 
discussion  approfondie  des  différentes  questions  qui  se  rat- 
tachent à  cet  important  sujet,  le  comité  soumet  aujourd'hui 
respectueusement  à  Votre  Excellence  les  termes  et  conditions 
qui  suivent,  comme  devant  former  la  base  d'une  union  politique 
entre  la  Colombie  Britannique  et  la  Confédération  du  Canada. 

(Ici  sont  énoncés  les  ternies  de  Vunion  tels  qu'indiqués  aux 
pages  ci-dessus  dans  l'adresse  du  conseil  législatif  de  la  Colom- 
hie-Britannique.) 

(Certifié,)  Wm.  H.  Lee, 

Greffier,  Conseil  Privé. 

Nous  représentons  en  outre  humblement,  que  cette  Chambre 
approuve  les  termes  et  conditions  d'union  énoncés  dans  cette 
adresse,  et  le  rapix)rt  approuvé  du  Comité  du  Conseil  Privé 
ci-dessus  mentionné;  et  prions  très-humblement  Votre  Majesté 
de  vouloir  bien,  par  et  de  l'avis  de  Votre  Très-Honorable  Con- 
seil Privé,  en  vertu  de  la  liCème  clause  de  '^  l'Acte  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord,  1867,"  unir  la  Colombie  Britan- 
nique 
S.K.,  1906. 


Province  de  la  Colonihie-BrUannlque, 

nique  à  la  Confédération  du  Canada,  aux  tei'nie;^  et  conditions 
ci-doiosus  énoncés. 

Sénat,  mercredi,  le  5  avril  1S71. 

(Signé,)  JusKiMi   Cai'(  nox.  Président. 
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Adresse  des  Cominiines  du  Canada. 
A  Sa  Très-Gracieuse  ^lajesté  la  Keine. 

Très-Gracieuse  Souveraine  : — 

Nous,  les  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Vol  ro  "NFa jesté,  les 
Coniuîunes  du  Canada,  en  Parlement  assemblés,  approchona 
humblemont  Votre  Majesté  ])0ur  lui  représenter: 

{Le  reste  de  l'adresse  est  identique  quant  à  la  forme  à 
l'adresse  du  sénat,  et  c'est  la  raison  qui  en  a  fait  onxoilre  la 
reproduction.) 


James  Cockbukx^  Orateur. 


Chambre  des  Communes, 

Samedi,  1er  avril  1871. 


Adresse  du  Conseil  Législatif  de  la  Colombie  Britannique. 
A  Sa  Très-Excellente  Majesté  la  Keiue. 

Très-Gracieuse  So u re ra ine : 

Xous,  les  loyaux  et  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté,  membres 
du  Conseil  Législatif  de  la  Colombie  Britannique,  en  Conseil 
assemblés,  approchons  luuublement  Votre  Majesté  à  l'effet  de 
lui  représenter  : 

Etc.,  etc.,  etc.  L'adresse  est  reproduite  au  long  dans 
l'adresse  du  sénat.) 


(Signé,) 


Philip  J.  Hankin^ 

Orateur, 
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ACTE  DE  I/AMEHIQUE  BRITANNIQUE  DU 

NORD,  1871. 

34-35   VK^TOP.IA,   CUAriTliE  28. 

Actes  concernant  réta))liss(^nient  de  Provinces  dans 
^  la  Pnissance  du  Canada. 

[29  Juin  1871.] 

CONSIDERANT  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  relativement  aux 
pouvoirs  du  Parlement  C'anadien  d'établir  des  provinces 
dans  les  territoires  admis,  ou  qui,  ])ar^la  suite,  ])ourront  être 
admis  dans  la  Puissance  du  Canada,  et  de  }X)urvoir  à  la  repré- 
sentation de  ces  provinces  dans  le  dit  Parlement,  et  qu'il  est 
c:;])édient  de  faire  disparaître  ces  doutes  et  de  conférer  de  tels 
pouvoirs  au  dit  Parlement: 

Qu'il  soit  décrété  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine,  de 
l'avis  et  du  consentement  des  Lords  spirituels  et  temporels,  et 
des  Communes,  en  ce  présent  Parlement  assend>lés,  et  ])ar  leur 
autorité,  conmie  suit: — 

1*  Le  présent  Acte  ])ourra  être  cité  à  toutes  fins  et  intentions  Titre  abrégé, 
comme  '^  l'Acte  de  V Amérique  Britannique  du  Nord,  1871." 

2.  Le  Parlement  du  Canada  ])()urra  de  temps  à  autre  établir  EtabHsse- 
de  nouvelles  provinces  dans  aucun  des  territoires  faisant  alors  m<^'"t  de 

-r»     •  1        /-i  1  •  •         1  nouvelles 

|)artie   de   la   Puissance   du   Canada,    mais   non   compris   dan-  provinces 
aucune   province  de  cette  Puissance,   et  il  ])ourra,   lors  de  cei  ment^cfu'^  ^' 
établissement,  décréter  des  dispositions  pour  la  constitution  et  Canada; 
l'administration  de  toute  telle  province  et  pour  la  jiassation  de  ,ip  r^es  pro- 
lois concernant  la  paix,  Tordre  et  le  bon  gouvernement  de  telle  vincos.  etc. 
province  et  pour  sa  représentation  dans  le  dit  Parl(Mnent. 


3.  Avec  le  consentement  de  tout(^  province  de  la  dite  Puis    Changement 
sance,    le    Parlement    du    Canada    j)ourra    de    temps    à    autre  des  pro- 
augmenter, diminuer  ou  autrement  modifier  les  limites  de  telle  '^'"cos. 
province,  à  tels  termes  et  conditions  qui  pourront  être  acceptéi's 

])ar  la  dite  législature,  et  il  jwurra  de  même  avec  son  consente- 
ment établir  des  dispositions  touchant  l'effet  et  l'opération  de 
cette  augmentation,  diminution  ou  modification  de  territoire  de 
toute  ]U'evince  nui  devra  la  subir. 

4.  Le  Parlement  du  Canada  pourra  de  temps  à  autre  établir  r'ouvoirdu 

Ph,  FI  onicn  t 

des  dispositions  concernant  la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouverne   canadien  do 
ment   de    tout    territoire    ne    formant    pas    alors    partie    d'uiw  i^^iferer 

*■  ^  pour  tout 

province.  territoire 

non  compris 
dans  une 
SÔ  5.    province. 

S.R.,  1906. 
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Confirma- 
tion dos 
Actos  fin 
Parlfmn'iU 
CanadiiMi 
32  et  33  Vie. 
c.  3.  et  33 
Vie.  c.  3. 


Aclc  (if  l' AturrKjnr   Hrihinn ifiup,  du  Nord,  1  Hl  1 . 

5.    Les  actes  suivants  passés  \n\.v  le  dit  l'arlcrnont  du  Canada 
et  rcspeeti veulent  intitulés:   *'  Aric  concernant  le  (Jouvernemeni 
provisoire  de  la  Terre  de  Ru  péri  et  du  Territoire  du  Nord- 
Ouest,  après  que  ces  territoires  auront  été  unis  au  Canada/'  et 
"  Acte  j>our  amender  et  continuer  V Acte  trente-deux  et  trente 
trois   Victoria,  chapitre  trois,  et  pour  établir  et  constituer  le 
(iouvemement  de   la   province  de  Manitoha,"  seront  et  sont 
considérés  avoir  été  valides  à  tontes  fins  à  coni[)ter  de  la  date 
où,  au  nom  de  la  Reine,  ils  ont  reçu  la  sanction  du  Gouverneur- 
Général  de  la  dite  Puissance  du  Canada. 


Limites  des 
pouvoirs  du 
Parlement 
Canadien 
dans  la  légis- 
lation pour 
une  province 
établie. 


6.  Excepté  tel  que  prcswit  par  la  troisième  section  du  pré- 
sent Acte,  le  Parlement  du  Canada  n'aura  pas  compétence  pour 
changer  les  dispositions  de  l'Acte  en  dernier  lieu  mentionné  du 
dit  Parlement  en  ce  qui  concerne  la  Province  de  Manitoba,  ni 
d'aucun  autre  Acte  établissant  à  l'avenir  de  nouvelles  provinces 
dans  la  dite  Puissance,  sujet  toujours  au  droit  de  la  législature 
de  la  Province  de  Manitoba  de  changer  de  temps  à  autre  les 
dispositions  d'aucune  loi  concernant  la  qualification  des  élec- 
teurs et  des  députés  à  l'Assemblée  Législative,  et  de  décréter  des 
lois  relatives  aux  élections  dans  la  dit€  province. 


S.E.,  1906. 


ARRETE  EN  CONSEIL  DE  SxV  MAJESTE  AD- 
METTANT L'ILE  DU  PRINCE-EDOUARD. 

A  la  Cour,  à  Windsor,  le  20  jour  de  juifi  1873. 

PKKSENTS: 

Sa  Très-Excellente  Aiajeste  la  EEIXK, 

Le  Lord  Président,  Le  Comte  de  Kiniberlej, 

Le  Comte  Granville,  Le  Lord  Chambellan, 

M.  Gladstone. 

CONSIDERANT  que  '' VAcfe  de  V Amérique  Britannique 
y^  du  Nord,  1867,"  ix)urvoit  à  TUnion  des  Provinces  du 
Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Prunswick,  sous 
la  désignation  de  la  Puissance  du  Canada,  et  qu'il  est  entre 
autres  choses  statué  qu'il  sera  loisible  à  Sa  Majesté,  de  Tavis 
du  Très-Honorable  Conseil  Privé,  sur  la  présentation  d'adress;e3 
de  lii  part  des  Chambres  du  Parlement  du  C^inada,  et  de  la 
législature  de  la  colonie  du  Prince-Edouard,  d'admettre  cette 
colonie  dans  la  dite  Union  aux  termes  et  conditions  exprimés 
dans  les  adresses,  et  que  Sa  Majesté  jugera  convenable  d'a])prou- 
ver,  conformément  au  dit  acte  ;  Et  qu'il  est  en  outre  statué  que 
les  dispositions  de  tous  Ordres  en  Conseil  rendus  à  cet  égarai 
auront  le  nu^^me  effet  que  si  elles  avaient  été  décrétées  par 
le  Parlement  du  Koyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ; 

Et  considérant  que  par  des  adresses  des  Chambres  du  Parle- 
ment du  Canada,  du  Conseil  Législatif  et  de  la  Chambre 
d'Assemblée  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  respectivement, 
adresses  dont  copie  est  incluse  dans  la  cédule  ci-annexée.  Sa 
Majesté  est  priée,  par  et  de  l'avis  de  Son  Très-Honorable  Con- 
seil Privé,  en  vertu  de  la  cent  quarante-sixième  section  de 
l'acte  sus-mentionné,  d'admettre  l'Ile  du  Prince-Edouard  dans 
la  Confédération  Canadienne  aux  termes  et  conditions  exprimés 
dans  les  dites  adresses  ; 

Et  considérant  que  Sa  Majesté  a  jugé  convenable  d'approuver 
les  dits  termes  et  conditions;  Sa  Majesté  par  le  présent 
ordonne  et  déclare,  par  et  de  l'avis  de  son  Très-Honorable 
Conseil  Privé,  en  vertu  et  dans  l'exercice  des  pouvoii*s  accordés 
à  Sa  Majesté  par  le  dit  acte  du  Parlement,  que  le  et  après  le 
premier  jour  de  juillet,  mil  huit  cent  soixante-treize,  la  dite 
colonie  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  sera  admise  dans  TEnion 
et  fera  partie  de  la  Puissance  du  Canada  aux  termes  et  condi- 
tions exprimés  dans  les  adresses  sus-mentionnées. 

Et  conformément  aux  termes  des  dites  adresses  relatifs  aux 
districts  électoraux  pour  lesquels,  l'époque  à  laquelle,  et  les  lois 
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et  diri|X)Hitionfl  en  vertu  desquelles  aura  lieu  la  première  élection 
de  représeiitaiils  (IcnmiiI  .siéger  daiih  la  (.'hainbre  des  (Joininuues 
du  (Jauada,  pour  ces  districts  électoraux,  il  est  de  plus  par  1^ 
présent  ordonné  et  déclaré  que  le  "  Comté  de  Princ(i  "  consti- 
tuera un  district,  qui  sera  désigné  sous  le  nom  de  ''  J)islrict 
du  Comte  de  Prince,"  et  élira  deux  membres;  que  le  ''  Comté 
de  Queen  "  constituera  un  district,  qui  sera  désigné  sous  le 
nom  de  '  District  du  Comté  de  Qucen,"  et  élira  deux  mem- 
bres ;  que  le  'Comté  de  King"  constituera  un  district,  qui 
sera  désigné  sous  le  nom  de  "District  du  (Jomté  de  King'' 
et  élira  deux  membres  ;  que  l'élection  des  représentants  devant 
siéger  dans  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  pour  ces 
districts  électoraux  aura  lieu  dans  les  trois  mois  de  calendrier 
qui  suivront  l'admission  de  la  dite  Ile  dans  l'Union  de  la 
Puissance  du  Canada;  que  toutes  les  lois  qui,  à  la  date  du 
présent  Ordre  en  Conseil,  seront  en  vigueur  dans  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  concernant  la  qualification  de  toute  personne 
pour  être  élue  ou  siéger  ou  voter  comme  membre  de  la  Cliaml)re 
d'Assemblée  de  la  dite  Ile,  et  concernant  les  qualifications  ou 
déqualifications  des  électeurs,  et  le;  serments  que  doivent 
prêter  les  votants^  et  concernant  les  officiers-rapporteurs  et  les 
greffiers  de  bureaux  de  votation,  ainsi  que  leurs  pouvoirs,  et 
concernant  les  divisions  de  votation  dans  la  dite  Ile,  et  concer- 
nant les  procédures  à  suivre  aux  élections,  et  le  temps  durant 
lequel  ces  élections  peuvent  se  poursuivre,  et  concernant  l'ins- 
truction des  élections  dont  la  validité  est  contestée,  et  les  procé- 
dures s'y  rattachant,  et  concernant  les  vacances  survenant  dans 
la  représentation,  et  l'émi.-sion  de  nouveaux  brefs  d'élection 
lorsque  ces  vacances  ont  lieu  autrement  que  par  une  dissolu- 
tion, et  toutes  autres  matières  se  rattachant  ou  incidentes  aux 
élections  des  représentants  à  la  Chambre  d'Assemblée  de  la 
dite  Ile,  s'appliqueront  aux  élections  des  représentants  à  la 
Chambre  des  Communes  pour  les  districts  électoraux  situés 
dans  la  dite  Ve  du  Prince-Edouard. 

Et  le  Très-Honorable  Comte  de  Kimberley,  l'un  des  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  est  chargé  de  donner 
les  instructions  nécessaires  en  conséquence. 

ARTHUPt  HELPS. 

Cédule. 

A  Sa  Très-Excellente  Majesté  la  Reixe 

Très-Gracieuse  Souveraine. 

Nous,  les  très-respectueux  et  loyaux  sujets  de  Votre  Majesté, 
les  Communes  de  la  Puissance  du  Canada,  en  Parlement 
assemblés,  approchons  respectueusement  Votre  Majesté  dans  le 
but  de  lui  représenter: 

Que,  durant  la  présente  session  du  Parlement,  nous  avons 
pris  en  considération  la  question  de  l'admission  de  la  colonie 

de 
S.E.,  1906. 
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de  l'Ile  du  Prince-Edouard  dans  F  Union  ou  la  Puissance  du 
Canada,  et  que  nous  avons  passé  une  résolution  déclarant  qu'il 
est  expédient  que  cette  admission  soit  effectuée  à  une  é]X)que 
aussi  rapprochée  que  possible,  en  vertu  de  la  cent  quaranto- 
sixième  clause  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Xord, 
1S67,  aux  conditions  ci-après  mentionnées,  dont  sont  convenus 
les  délégués  de  la  dite  colonie,  savoir: 

Que  le  Canada  sera  responsable  des  dettes  et  obligations  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  existantes  à  l'époque  de  l'Union. 

Qu'en  considération  des  dé]>enses  considérables  autorisées  par 
le  parlement  du  Canada,  })our  la  construction  de  chemins  de  fer 
et  de  canaux,  et  en  vue  de  la  possibilité  de  régler  les  arrange- 
ments financiers  outre  le  Canada  et  les  diverses  provinces  for- 
mant actuellement  la  Confédération,  et  vu  la  position  isolée  et 
exceptionnelle  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  cette  colonie  aura 
droit,  en  entrant  dans  l'Union,  de  contracter  une  dette  égale  à 
cinquante  piastres  par  tête  de  la  population,  telle  qu'indiquée 
par  les  tableaux  du  recensement  de  1871,  c'est-à-dire  quatre 
millions  sept  cent  un  mille  cinquante  piastres. 

Que  nie  du  Prince-Edouard  n'ayant  pas  contracté  une  dette 
égale  à  la  somme  mentionnée  dans  la  résolution  précédente, 
aura  droit  de  rçcevoir  du  gouvernement  général,  en  paiements 
semi-annuels  et  d'avance,  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  ^par 
année  sur  la  différence,  établie  de  temps  à  autre,  entre  le  mon- 
tant réel  de  sa  dette  et  le  montant  de  la  dette  autorisée  comme 
il  est  dit  plus  haut,  savoir  :  quatre  millions  sept  cent  un  mille 
cinquante  piastres. 

Que  l'Ile  du  Prince-Edouard  sera  redevable  au  Canada  du 
montant  (s'il  j  en  a)  dont  sa  dette  publique  et  ses  obligations 
à  l'époque  de  l'Union  pourra  excéder  quatre  millions  sept  cent 
un  mille  cinquante  piastres,  et  devra  payer  intérêt  au  taux  de 
cinq  pour  cent  par  année  sur  cet  excédant. 

Que  le  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ne  possé- 
dant pas  de  terres  de  la  couronne,  et,  en  conséquence,  ne  reti- 
rant pas  de  revenu  de  cette  source  pour  l'établissement  et  Tentre- 
tien  de  travaux  locaux,  le  gouvernement  fédéral  paiera,  par 
versements  semi-annuels  et  d'avance,  au  gouvernement  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard,  quarante-cinq  mille  piastres  par  année 
moins  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  par  année  sur  toute  somme, 
n'excédant  pas  huit  cent  mille  piastres,  que  le  gouvernement 
fédéral  pourra  avancer  au  gouvernement  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard,  pour  l'achat  des  terres  actuellement  en  la  possession 
de  grands  propriétaires. 

Qu'en  considération  du  transfert  au  parlement  du  Canada 
du  droit  d'imposer  des  taxes,  les  sommes  suivantes  seront  payées 
annuellement  par  le  Canada  à  l'Ile  du  Prince-Edouard  pour 
les  frais  de  son  gouvernement  et  de  sa  législature,  savoir:  trente 
mille  piastres  et  un  octroi  annuel  égal  à  quatre-vingts  contins 
par  tête  de  sa  population,  telle  qu'indiquée  par  les  tableaux  du 

recensement 
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recciisf'inrnt  <!<'  1^71,  soit:  \)4^{)2\,  les  (l(;n\  ><uimi08  }niyii})le!^ 
somi-aiiiiuf'llcinciit  et  (ravaiico,  le  dit  octroi  (Ut  (juatrc-viii^s 
centiiis  ])ar  tôte  devant  être  aiifj^menté  en  projxjifion  de  ra(;croi8- 
sement  de  la  population  de  TJle  tel  (pi'indi(jiié  ])ar  les  reeense- 
nients  décennaux  subsécpients,  juscpi'à  ce  (pje  la  po|)ulation  ait 
atteint  le  chiffre  de  qnatre  cent  mille  j'iimc^h,  chiffre  sur  lequel 
Foetrui  devra  être  ré^lé  ultérieurement,  avec  l'r»ntrMitc  que  le 
prochain  recensement  aura  lieu  en  Tannée  1881. 

Que   le  gouvernement  du   Canada  se  chargera  des  dépenses 
occasionnées  par  les  services  suivants: 
Le  traitement  du  lieutenant-gouverneur; 
Les  traitements  des  juges  de  la  Cour  Suprême  et  des  juges 
des   cours   de   district   ou   de   comté,    quand   ces   cours   seront 
établies  ; 

Les  frais  d'administration  des  douanes; 
Le  service  postal  ; 
La  protection  des  pêcheries; 
Les  dépenses  de  la  milice  ; 

Les  phares,  équipages  naufragés,  quarantaine  et  hôpitaux  de 
marine  ; 

L'exploration  géologique  ; 
Le  pénitencier  ; 

Un  service  convenable  de  bateaux  à  vapeur,  transportant  \ei 
malles  et  passagers,  qui  sera  établi  et  maintenu  entre  TUe  & 
les  côtes  du  Canada,  l'été  et  l'hiver,  assurant  ainsi  une  commu 
nication  continue  entre  l'Ile  et  le  chemin  de  fer  Intercolonial; 
ainsi  qu'avec  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Canada; 

L'entretien,  de  communications  télégraphiques  entre  l'Ile  et 
la  terre  ferme  du  Canada. 

Et  telles  autres  dépenses  relatives  aux  services  qui,  en  vertu 
de  ''  VActe  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,"  dépen- 
dent du  gouvernement  général,  et  qui  sont  ou  pourront  être 
allouées  aux  autres  provinces. 

Que  les  chemins  de  fer  donnés  à  contrat  et  en  voie  de  cons- 
truction pour  le  compte  du  gouvernement  de  l'Ile  deviendront 
les  propriétés  du  Canada. 

Que  le  nouvel  édifice  où  siègent  les  cours  de  justice,  et  oîi  se 
trouve  le  bureau  d'enregistrement,  etc.,  sera  transféré  au 
Canada,  sur  paiement  de  soixante-neuf  mille  piastres.  Le  pri^ 
d'achat  comprendra  le  terrain  sur  lequel  se  trouve  l'édifice  et, 
en  outre,  une  étendue  convenable  de  terrain  pour  les  cours, 
etc.,  etc. 

Que  le  dragueur  à  vapeur  en  construction  deviendra  la  pro- 
priété du  gouvernement  fédéral,  moyennant  une  somme  n'excé- 
dant pas  vingt-deux  mille  piastres. 

Que  le  bateau  passeur  à  vapeur,  aujourd'hui  la  propriété  de 
l'Ile,  demeurera  en  sa  possession. 

Que  la  population  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ayant  aug- 
menté de  quinze  mille  âmes  ou  plus  depuis  l'année.  1861,  l'Ile 
sera    représentée    dans    la    Chambre    des    Communes    par    six 
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membres,  ce  cliiffre  devant  être  modifié,  de  temps  à  autre,  eu 
vertu  des  dispositions  de  ^'  VAcie  de  V Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867/' 

Que  la  constitution  du  pouvoir  executif  et  de  la  lét:»islMture 
de  rile  du  Prince-Edouard  sera  maintenue  telle  qu'elle  sera  à 
rej)oque  de  l'Union,  sujcitte  aux  dis]x>sitions  de  '^  VAcie  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,"  jusqu'à  ce  qu'une 
modification  ait  lieu  en  .vertu  du  dit  acte,  et  la  Chambre 
d'Assemblée  de  l'Ile  du  Prince- Kdouard,  telle  qu'existaulo  à 
l'époque  de  l'Union,  sera  maintenue  durant  la  période  ]H)ur 
laquelle  elle  a  été  élue,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dissolution  de  la 
dite  chambre  auparavant. 

Que  les  dispositions  de  "VActe  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  1867,"  sauf  les  parties  de  ces  dis])ositions  qui  sont, 
en  termes  exprès,  ou  qui,  par  une  interprétation  raisonuable, 
seront  censées  être  spécialement  applicables  et  limitées  à  une 
seule  et  non  à  la  totalité  des  provinces  formant  mainteua ut  la 
Confédération,  et  sauf  les  modifications  qui  peuvent  y  être 
apportées  par  les  présentes  résolutions, — seront  a])))licablcs  à 
nie  du  Prince-Edouard,  de  la  manière  et  dans  la  mesure 
qu'elles  s'appliquent  aux  autres  provinces  de  la  Confédération, 
comme  si  la  colonie  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  eût  été  l'une 
des  provinces  orij2jinairenient  unies  par  le  dit  acte. 

Que  l'Union  aura  lieu  le  jour  que  Sa  Majesté  fixera  ])ar 
ordre  en  conseil,  sur  adresses  à  cet  effet  présentées  par  les 
Chambres  du  Parlement  du  Canada  et  de  la  législature  de  la 
colonie  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  en  vertu  de  la  section  cent 
quarante-six  de  ^'VActe  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
1867,"  et  que  les  districts  électoraux  pour  lesquels,  l'ép<Kjue 
à  laquelle,  et  les  lois  et  dis|X)sitions  en  vertu  desquelles  la  pi'c- 
mière  élection  de  représentants  à  la  Chambre  des  Connnuues 
du  Canada,  pour  ces  districts  électoraux,  aura  lieu,  seront  ceux 
que  les  chambres  de  la  législature  de  la  dite  colonie  du  Prince- 
Edouard  pourront  S}>écififr  dans  leurs  dites  adresses. 

C'est  pourquoi  nous  prions  humblement  Votre  ^Fajesté  (ju'il 
lui  plaise  gracieusement,  de  l'avis  du  Très-Honorable  Conseil 
Privé  de  Votre  ^lajesté,  en  vertu  de  la  cent  quarante-sixième 
clause  de  ^^VActe  de  V Amérique  Britannique  du  Nord,  1867," 
admettre  l'Ile  du  Prince-Edouard  dans  l'Union  ou  la  Puissance 
du  Canada  aux  conditions  ci-dessus  mentionnées. 

JAMES  COCKBURN, 

Orateur. 

Chambre  des  Communes, 
20  mai  1873. 
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A  8a  'l'n's-Kxcpllontc  MajVsfé  la  Rkink^ 

Très-Gracieuse  Souveraine, 

Nous,  les  très-fidèles  et  loyaux  sujets  de  Votre  Majesté,  le 
Souat  du  Canada,  en  parlement  assemblé,  approchons  linmble- 
iiKMit  (le  Votre  iMajcsfé  pour  lui  représenter: 

Que  le  seizième  jour  de  mai  courant,  Son  Excellence  le  Gou- 
verneur-Général a  transmis,  pour  l'information  du  Sénat,  copie 
du  procès-verbal  d'une  conférence  qui  a  eu  lieu  entre  un  comité 
du  Conseil  Privé  du  Canada  et  certains  délégués  de  la  Colonie 
de  rJle  du  Prince-Edouard  au  sujet  de  l'Union  de  la  dite 
colonie  avec  la  Puissance  du  Canada,  ainsi  que  des  résolutions 
qu'ils  ont  adoptées  comme  base  de  cette  union  et  qui  sont  dans 
les  termes  suivants: 

(Suit  un  relevé  des  conditions  de  Vunlon,  telles  qu'exprimées 
dans  l'adresse  de  la  chambre  des  communes  ci-dessus,  pages  89, 
90  et  91.; 

Que  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  ayant,  pendant 
la  présente  session  du  Parlement  de  la  Puissance,  voté  une 
adi'csse  à  Votre  Majesté,  priant  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
gracieusement,  par  et  de  l'avis  de  son  très-honorable  Conseil 
Privé,  en  vertu  des  dispositions  de  la  cent  quarante-sixième 
clause  de  "  VActe  de  l'Amérique  Brita7inlque  du  Nord,  1867," 
admettre  l'Ile  du  Prince-Edouard  dans  l'Union  ou  Puissance 
du  Canada,  aux  termes  et  conditions  énoncés  dans  les  résolu- 
tions ci-dessus. 

En  conséquence,  nous,  le  Sénat  du  Canada,  agréant  entière- 
ment les  termes  et  conditions  mentionnés  dans  l'adresse  de  la 
Chambre  des  Communes,  prions  humblement  Votre  Majesté 
de  vouloir  bien,  par  et  de  l'avis  de  son  très-honorable  Conseil 
Privé,  en 'vertu  des  dispositions  de  la  cent  quarante-sixièmp 
clause  de  "  VActe  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867," 
admettre  l'Ile  du  Prince-Edouard  dans  la  Puissance  du 
Canada. 

P.  J.  O.  CIIAUVEAU, 

Président  du  Sénat. 

Sénat,  21  mai  1873. 

A  Sa  Très-Excellente  Majesté  la  Keine. 

Très  Gracieuse  Souveraine, 

xsfous,  les  très-fidèles  et  loyaux  sujets  de  Votre  Majesté,  le 
Conseil  Législatif  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  en  Parlement 
assemblé,  approchons  humblement  Votre  Majesté,  et  prion.^ 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  gracieusement,  par  et  de  l'avis 
du  Très-Honorable  Conseil  Privé  de  Votre  Majesté,  en  vertu 
d-es  dispositions  de  la  cent  quarante-sixième  section  de  ^^  VActe 
de  l'Amérique  du  Nord,  1867,"  admettre  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  dans  l'Union  ou  la  Puissance  du  Canada,  aux  termes 
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et  conditions  exprimes  dans  certaines  résolutions  récemment 
passées  par  les  Chambres  du  Parlement  du  Canada,  et  aussi 
par  les  Chambres  de  la  Législature  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
lesquelles  résolutions  sont  comme  suit: 

(Suit  un  relevé  des  conditions  de  l'union  telles  qu  exprimées 
dans  l'adresse  de  la  chambre  des  communes  ci-dessus  repro- 
duite.) 

Que  pour  la  première  élection  des  membres  à  élire  par  cette 
lie  pour  siéger  à  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  cette 
Ile  soit  divisée  en  districts  électoraux,  comme  suit: — que  le 
^'  Comté  de  Prince  "  constituera  un  district  et  élira  deux 
membres;  que  le  ''  Comté  de  Queen  "  constituera  un  district  et 
élira  deux  membres;  que  le  ''  Comté  de  King  "  constituera  un 
district  et  élira  deux  membres;  que  l'élection  des  représentants 
devant  siéger  dans  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  pour 
ces  districts  électoraux  aura  lieu  dans  les  trois  mois  de  calen- 
drier après  que  l'Ile  aura  été  admise  dans  l'Union  et  formera 
partie  de  la  Puissance  du  Canada  ;  et  nous  demandons  de  plus 
humblement  que  toutes  les  lois  qui,  à  la  date  de  l'Ordre  en 
Conseil  en  vertu  duquel  la  dite  Ile  du  Prince-Edouard  sera 
admise  dans  la  Puissance  du  Canada,  seront  en  vigueur  dans 
nie  du  Prince-Edouard,  concernant  la  qualification  de  toute 
personne  pour  être  élue  ou  siéger  ou  voter  comme  niembre  de 
ia  Chambre  d'Assemblée  de  la  dite  Ile,  et  concernant  les  quali- 
fications ou  déqualifications  des  électeurs,  et  les  serments  que 
doivent  prêter  les  rotants,  et  concernant  les  oificiers-rapiX)rteur3 
et  les  greffiers  de  bureaux  de  votation,  ainsi  que  leurs  pouvoirs 
et  devoirs,  et  concernant  les  divisions  de  votation  dans  la  dite 
Ile,  et  concernant  les  procédures  à  suivre  aux  élections,  et  le 
temps  durant  lequel  ces  élections  peuvent  se  poursuivre,  et  con- 
cernant l'instruction  des  élections  dont  la  validité  est  contestée, 
•et  les  procédures  s'y  rattachant,  et  concernant  les  vacances  sur- 
venant dans  la  représentation,  et  l'émission  de  nouveaux  brefs 
d'élection  lorsque  ces  vacances  ont  lieu  autrement  que  par  une 
dissolution,  et  toutes  autres  matières  se  rattachant  ou  incidentes 
aux  élections  des  représentants  à  la  Chambre  d'Assemblée  de 
la  dite  lie,  s'appliqueront  aux  élections  des  représentants  à  la 
Chambre  des  Communes  pour  les  districts  électoraux  situés 
dans  la  dite  Ile  du  Prince-Edouard. 

DOÎN^ALD  .MONTGOAIERY. 

Salle  de  Comité,  Conseil  Législatif, 
28  mai  1873. 


A  Sa  Très-Excellente  Majesté  la  Reine. 
Très-Gracie use  Souveraine, 

Nous,  les  très-fidèles  et  loyaux  sujets  de  Votre  Majesté,  la 
Chambre  d'Assemblée  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  en  Parle- 
ment   assemblée,    approchons    humblement    Votre    Majesté,    et 
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y)rioiis  Votro  ^[ajcslc'  «le  Nonloir  hicn  ^i-acicuscincnt,  par  et 
J'iivis  (lu  'rns-II(>ii()i*al)l('  ('oiiscil  l'iivé  de  Votre  Majesté, 
vertu  (les  dispositions  de  la  cent  (piarante-sixiènie  «fiction  de 
^' VAcle  (le  l' AinérKiiic  Hrihnniiffur  fin  Nord,  1S(;7,"  admettre 
l'Ile  du  ri"iii('('-M(l(tii:ir(l  (hiiis  Tl  iiion  on  la  Jouissance  du 
Canada,  aux  tci-nics  et  condiiions  exprinn's  dans  certaines  réso- 
lutions r(';e('ininent  ])ass('(is  par  les  Chainhres  du  Parlement  du 
Canada,  et  aussi  ])ar  les  (jliamhi'es  d(;  la  J.('<^islature  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  les(pielles  résolutions  sont  c()nune  suit: — 

(Suit  un  relevé  des  conditions  de  l'union  telles  qu  énoncées 
dans  l'adresse  ci-dessus  de  la  chanihi'e  des  communes,  et 
l'adresse  se  termine  par  un  paragraphe  identique  au  dernier 
paragraphe  de  l'adresse  sus-récitée  du  conseil  législatif  de  Vile 
du  Prince-Edouard.) 

STANISLAUS  F.  PEPPY, 

Orateur, 

Chambre  d'Assemblée, 
28  mai  1873. 
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ACTE  DU  PARLEMENT  DU  CANADA,  1875. 

38-;î1)   \'I(:T()U1A,   CIIAIM'IKK  :î8. 

Acte  pour  levcT  certains  doutes  à  ré<»ard  des  pouvoirs  a.d.  ms. 
du  ParleuK^it  du  Canada  (|iiaut  à  la  dix-huitième 
section  de  TActe  de  rAniéri(|ue  Britanni(pie  du 
Nord,  1867. 


c 


[19  juillet  1875.] 

ONSTDEJ^ANT  que  par  la  soction  (lix-lniitièine  de  l'Acte  30  et  31 
de  FAnierique  Jjritaiinique  du  Xord,  1867,  il  est  pourvu  ^'^^^•'  c.  3. 
comme  suit:  "Les  privilèges,  iuiuiuuités  et  pouvoirs  que 
posséderont  et  exerceront  le  Sénat,  la  Chambre  des  Communes 
et  les  membres  de  ces  corps  respectifs,  seront  ceux  prescrits  de 
temps  à  autre  par  acte  du  Parlement  du  Canada;  ils  ne 
devront  cependant  jamais  excéder  ceux  possédés  et  exercés, 
lors  de  la  ])assation  du  présente  acte,  par  la  Chambre  des  Com- 
munes <lu  Parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  ])ar  les  membres  de  cette  Chambre;" 

Et  considérant  que  des  doutes  se  sont  élevés  à  l'égard  du 
droit  de  définir  par  un  acte  du  Parlement  du  Canada,  en  vertu 
(le  la  dite  section,  les  dits  privilèges,  ])()uvoirs  et  immunités; 
et  qu'il  est  opportun  de  lever  ces  doutes: 

A  ces  causes.  Sa  Très  Excellente  ^Fa jesté  la  Reine,  de  l'avis 
et  du  consentement  des  J^ords  S])i rituels  et  Temporels  et  des 
C'onununes,  en  ce  présent  parlement  assemblés,  et  par  leur 
autorité,  décrète  et  déclare  ce  (pii  suit: 

1.  La  dix-huitième  section  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britan-  Substitution 
nique  du  Nord,  1867,  est  par  le  présent  abrogée,  sans  préju-  noTveUe 
dice  à  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  de  cette  section,  et  la  suivante  ««ftion  à 

,     , .,     ^      V        n  •-••!'  Ja  section  18 

sera  substituée  a  celle  qui  est  ainsi  abrogée.  de  ;{o  et-3i 

Les  privilèges,  immunités  et  i)ouvoirs  que  posséderont  et  ^  ■'  *-'•  2- 
exerceront  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Communes  et  les 
membres  de  ces  corps  res])ectifs,  seront  ceux  preserits  de  tein])s 
à  autre  par  acte  du  Parlement  du  Canada  ;  mais  de  manière 
à  ce  qu'aucun  acte  du  Parlement  du  Canada  détinissant  tels 
privilèges,  immunités  et  pouvoirs  ne  donnera  aucuns  privilèges, 
immunités  ou  ])ouvoirs  excédant  ceux  qui,  lors  de  la  passation 
du  présent  acte,  sont  possédés  et  exercés  par  la  Chambre  des 
Communes  du  Parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  par  les  membres  de  cette  Chambre. 

2.  L'acte  du  Parlement  du  Canada  ])assé  dans  la  trente  et  Ratification 
unième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  vingt-quatre,  Ja/ie^men?'' 
intitulé:    "^  Acte  pour  faire  prêter  serment  à  des  témoins  m  du  Canada, 

ne  >.      /    •        31  et  32  V.. 

95  certains  ç  24 
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coiaitis  cas  pour  1rs  /lus  des  deux  (Jhamhrrs  du  /'firlrmenf^''* 
Bora  considère  coimiikî  étant  valido  et  comme  ayant  été  valid*; 
ciej)nis  la  date  de  la  sanction  royale  qui  lui  a  été  donnée  par 
le  Gouverneur-Général  du  Canada. 

Titro  abrf-'''        3.  Le  présent  luîte  |>ourra  être  cite  comme  'M' Acte  du  Par- 
lement du  Canada,  1875/' 
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Droits  crautour. 
38-39  VICTORIA. 

CHAPlTRi:  53. 

Acte  pour  donner  effet  à  un  acte  du  parlement  fédéral 
du  Canada  concernant  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique. 

[£  août  US75.\ 

/  CONSIDÉRANT  que  pai-  un  ordre  de  Sa  Majesté  en  a.d.  kst:,. 
V.^  conseil,  en  date  du  7e  jour  de  juillet  18G8,  il  est  prescrit 
que  toutes  les  prohibitions  contenues  dans  les  actes  du  par- 
lement impérial  contre  l'importation  dans  la  province  du 
Canada,  ou  contre  la  vente,  le  louage,  rex])ositi()n  en  vente 
ou  au  louage,  ou  la  possession  dans  cette  province  de  réim- 
pre::sions  de  livres  originairement  composés,  écrits,  imi)rimés 
ou  publiés  dans  le  Royaume-Uni,  et  y  ayant  droit  Ti  la 
])rote('1ion  littéraire,  seraient  suspendues  en  ce  c\\\\  i*egarde 
le  Caïuida; 

Et  considérant  que  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Conmmnes 
du  Canada  a,  dans  la  seconde  session  du  troisième  parlement 
de  la  Puissance  du  Canada,  tenue  en  la  trente-luiitième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  passé  un  bill  intitulé:  i(Acie 
concernant  la  propriété  littéraire  et  artistique,  »  lequel  l)ill  a 
été  réservé  par  le  Gouverneiu'-Général  à  la  signification  du 
bon  plaisir  de  Sa  Majesté; 

Et  considérant  ({ue  le  dit  bill  ainsi  réservé  contient  des 
dispositions,  sujettes  aux  conditions  mentionnées  au  dit  bill, 
pour  assurer  en  Canada  les  droits  des  auteurs  au  sujet  de 
leur  propriété  littéraire  et  artistique,  et  poin-  prohiber 
l'importation  en  Canada  de  toute  œuvre  à  l'égard  de  huiuelle 
le  droit  d'auteur  sera  garanti  en  vertu  du  dit  bill  réservé; 
et  considérant  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  si  le  dit  bill  réservé 
n'est  pas  incompatible  avec  le  dit  ordre  en  conseil,  et  qu'il  est 
à  propos  de  faire  disparaître  ces  doutes  et  ratifier  le  dit  bill; 

Qu'il  soit  décrété  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  la 
Reine,  de  l'avis  et  du  consentement  des  Lords  Spirituels  et 
Temporels,  et  des  Communes,  en  ce  présent  ])arlement 
assemblés,  et  par  leur  autorité,  comme  suit  : 

1.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  à  toutes  fins  connue  Titre  abrégé. 
(d'Acte  du  Canada  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
1875». 
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Acte  concernant  ta  proprirlé  littéraire  et  artistique  du  ('anada. 


Définition 
des  tcrims. 


!îî.  Dans  rintorprélation  du  prosoiit  acte,  len  motn 
((livr(M)  v\  «droit  d'auteur))  auront  respectivement  la  même 
sip;nifi('ation  (\\h^  cellc^  (jui  leur  est  attribuée  dans  l'acte  des 
(•in<iuième  et  sixième  anii('(>s  du  rèj:;ne  de  Sa  Majesté, 
cliai)itie  {iuarant>:^-('iii(i,  int^tidé:  «An  Arl  io  (iincnd  Ihc  Law 
of  Copyrighl)). 


iSii  Majesté 

l)OUt 

sanclionnor 
le  bill  ^ 
annoxô. 


li.  U  sera  loisible  à  Sa  Majesté  en  cons(»il  de  sanctionner 
le  dit  bill  réservé,  tel  que  contenu  en  la  cédule  aiuiexée  au 
])rése]it  acte,  et  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  de  le  sanctionner, 
le  dit  bill  deviendra  en  vigueur  à  telle  époque  et  de  telle 
manière  que  le  prescrira  Sa  Majesté  j)ar  un  ordre  en  con- 
seil,— nonobstant  tout  ce  (^ue  contenu  dans  l'acte  des 
vingt -huitième  et  vingt-neuvième  aimées  du  règne  de  Sa 
Majesté,  ou  dans  tout  autre  acte,  à  ce  contraire. 


Los  réim- 
pressions 
coloniales 
ne  seront  pas 
importées 
dans  le 
Rovaume- 
Uni. 


4.  Lorsqu'un  livre  à  l'égard  duquel  il  existera,  lorscjue  le 
dit  bill  réservé  sera  mis  en  vigueur,  un  droit  d'auteur  dans 
le  Royaume-Uni,  ou  un  livre  à  l'égard  duquel  ce  droit 
d'auteur  existera  ultérieurement,  deviendra  sujet  au  droit 
d'auteur  en  Canada  en  vertu  des  dispositions  du  dit  bill 
réservé,  nul  n'aura  la  faculté,  s'il  n'est  le  propriétaire,  dans 
le  Royaume-Uni,  du  droit  d'auteur  de  ce  livre,  ou  s'il  n'y 
est  autorisé  par  lui,  d'importer  dans  la  Grande-Bretagne 
aucun  exemplaire  de  ce  livre  reproduit  ou  republié  en 
Canada;  et  pour  les  fins  de  cette  importation,  la  dix-septiè- 
me section  du  dit  acte  des  cinquième  et  sixième  années  du 
règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  quarante-cinq,  s'appliquei-a 
à  tous  tels  livres  de  la  même  manière  que  s'ils  eussent  été 
réimprimés  en  dehors  des  possessions  de  Sa  Majesté. 

L'ordre  en  5.  Le  dit  Ordre  en  conseil,  daté  du  septième  jour  de  juillet 

îuiUetMoJ'  ï^^il  h^it  cent  soixante-huit,  restera  en  vigueur  à  l'égard  des 

restera  en  livres  qui  u'aurout  pas  droit  aux  droits  d'auteur  de  l'époque, 

sufet^ù'  conformément  au  dit  bill  réservé. 

cet  acte. 


CËDULE. 

Acte  concernant  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

OA  MAJEvSTE,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  du  PréambuU 
kJ     Sénat  et  de  la  C'iiamhre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : 


ministre  de  l'Agriculture  fera  tenir  à  son  bureau  Uci^istres  ri,.M 
*s,  dits  «reg'stres  des  droits  d'auteur,»  où  les  pro-  propriété 


1    Le 

des  livres, 

])rictaires  d'ouvra^os  ou  productions  littéraires,  scientifiques  littéraire  et 
ou  artistiques,  pouriont  les  faire  enregistrer,  conformément  '*'"'•'* '*^"**- 
aux  dispositions  du  présent  acte. 


2.  Le  ministre  de  l'Agriculture  y)()ur]*a  an   besoin,  sauf  i^e  ministre 
l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil,  faire  les  règles  et  cuiturr'' 
règlements,    et     prescrire    les    formes,    qui    lui    i^iraîti-ont  fera  des 
nécessaires  ou  ce  nvenables  à  l'effet  de.  remplir  l'objet   du  etc.*^™^^  ^' 
présent  acte;    ces  rè.2;lements  et  formes,  répandus  par  la 
voie  de  l'impressicn  pour  l'usage  du  public,  seront  censés 
faits  selon  l'intentio  i  du  présent  acte;    et  tous  documents 
exécutés  par  le  ministre  de  l'Agriculture  et  acceptés  par  lui, 
seront  réputés  valab'es,  en  tant  qu'il  s'agiî*a  des  opérations 
officielles,  sous  l'empire  du  présent  acte. 

ÎJ.  Quiconque    imprimera    ou    publiera,    fera    imprimer  Pénalité  pour 
ou  publier  un  manuscrit  non  encore  imprimé  en    Canada  pubiiration 
m  a  1  étranger,  sans  avon*,  au  préalable,  obtenu  le  consente-  crit  .--ans  le 
ment  de  l'auteur  ou  du  propriétaire  légal,  sera  tenu  envers  J^^i'^auteur^"^ 
lui  des  donmiages  résultant  de  cette  publication,  lesciuels 
pourront  se  recouvrer  devant  toute  cour  comjiétente  ])our 
en  connaître. 

1.  Pendant  vingt -huit  ans,  à  compter  de  l'enregistrement  Qui  pourra 
du  droit  d'auteur  dans  la  forme  indiquée  ci-après,   toute  j^oTt^de"" 
personne  domiciliée  en  Canada  ou  dans  une  partie  quel-  propriété 
conque  des  possessions  britanniques,  ou  tout  citoyen  d'un  '^^^^'"'^^'■^• 
pays    ayant    fait    avec    le    Royaume-LTni    une    convention 
internationale  sur  la  propriété  littéraire  et   artistique,  qui 
sera  l'auteur  d'un  li^'re,  d'une  carte  ou  d'une  composition 
musicale,  ou  d'un  ouvrage  original  de  peinture,  de  dessin 
de  statuaire,  de  sculpture  ou  de  photographie; — ou  qui  aura 
inventé,  dessiné,  gravé,  ou  fait  gravei-  ou  exécuter,  d'après 
son  pro]:)re  dessin,  une  estampe  ou  gravure; —  et  ses  repré- 
sentants   légaux,    auront    la    faculté    et    le    droit    exclusifs 

99 


Oi 


100 


DroUa  d\iutcur. 


d'imprimer,    réimi)rimcr,    p\iV>lior,    reproduire    et    vendre 
la  dite  œuvre  ou  ])r()du(*ti()n  litt^'rain^  scieiilifique  ou  artis- 
tique, en  tout  ou  ])artie,  et  de  ])erniettre  ({u'il  soit  imprimé 
Tr;uhi((ioiis.   OU  réimprimé  et  vendu  des  traductions  d'une  lanj^ue  en 

d'autres  lanj!;ues  de  la  dite  œuvre  littéraire. 

CondiiioM  2.  Ne  pourra  être  ohtemi  le  droit  d'auteur  (ju'à  condition 

Sirdm!t"(io"    ^l*-^^    ^^^   ouvï-ap;es    littéraires,    scient ifî(iues    ou    artistiques 

propiiôto.       soient  imj)rim('s  et  publiés,  ou  réim])iimés  et  rejjul^liés  en 

Canada,  ou,  dans  le  cas  d'ouvrages  d'art,  qu'ils  soient  mis 

au  jour  ou  rej)roduits  en  Canada,  soit  cju'on  les  publie  ou 

mette  au  jour  ainsi   ])()ur  la  première  fois,   ou  en  même 

temps  qu'ils  paraîtront  ou  après  qu'ils  auront  paru  dans  un 

autre  pays.     En  aucun  cas,  cependant,  le  privilège  exclusif, 

en  Canada,  ne  conservera  son  effet  après  c^u'il  aura  cessé 

d'exister  dans  un  autre  pays. 

Prohibition.        3.  Nul  ouvragc  de  littérature,  de  sciences  ou  d'art,  qui 

sera  immoral,  licencieux  ou  irréligieux,  séditieux  ou  entaché 

de   trahison,    ne   pourra   légitimement    faire    l'objet    d'un 

enregistrement  ou  d'un  droit  d'auteur. 


Renouvelle- 
ment du 
droit  de 
propriété. 


5.  Si,  à  l'expiration  du  susdit  terme  de  vingt-huit  ans, 
l'auteur  ou  l'un  quelconque  des  auteurs,  lorsque  l'ouvrage 
a^ura  été  produit  originairement  par  plus  d'une  personne,  vit 
encore,  ou  s'il  est  décédé  et  a  laissé  une  veuve  ou  un  ou 
plusieurs  enfants  survivants, — le  même  droit  exclusif  sera 
continué  à  cet  auteur  ou  à  sa  veuve  et  à  son  enfant  ou  à  ses 
enfants  (selon  le  cas)  pendant  un  nouveau  terme  de  quatorze 
ans;  mais  alors  le  titre  de  l'ouvrage  assuré  sera  enregistré 
une  seconde  fois  dans  le  délai  d'un  an  après  l'expiration  du 
premier  terme;  et  toutes  les  autres  formalités  dont  le 
présent  acte  exige  l'observation  relativement  au  droit 
originaire,  seront  remplies  pour  le  renouvellement  de  ce  droit. 


6.  Dans  les  deux  mois  de  tout  renouvellement  du  droit 
ment  du  re-    d'auteur  SOUS  l'empire  du  présent  acte,  l'auteur  ou  le  pro- 


L' enregistre- 
ment du  re- 
nouvellement 
sera  publié. 


Des 

exemplaires 
seront 
déposés  au 
bureau  du 
ministre  de 
'Agriculture. 


priétaire  sera  tenu  de  faire  insérer  une  fois  copie  de  l'enre- 
gistrement dans  la  Gazette  du  Canada. 

7.  Nul  ne  sera  admis  au  bénéfice  du  présent  acte,  s'il  n'a 
déposé  au  bureau  du  ministre  de  l'Agriculture,  deux  exem- 
plaires du  livre  ou  de  la  carte,  composition  musicale,  photo- 
graphie, estampe  ou  gravure  susdite,  ou,  quand  il  s'agira  de 
peintures,  dessins,  statues  ou  sculptures,  s'il  n'en  a  fourni 
une  description  par  écrit;  et  le  ministre  de  l'Agriculture 
fera  inscrire  immédiatement  le  droit  d'auteur  sur  ces 
ouvrages  dans  un  registre  à  ce  destiné,  en  la  manière  adoptée 
par  lui  ou  fixée  par  les  règles  et  formes  qui  se  trouveront 
établies  comme  il  est  prévu  ci-dessus. 
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8.  Le  ministre  de  TAgriculture  fera  déposer  Tun  des  deux  Un 
exemplaires  de  chaque  livre,  carte,  composition  musicale,  semd^lHls'é 
photographie,   estampe  ou   gravure,   à  la  bibliothèque  du  [^ '^  bn.iio- 
parlement  du  Canada.  Pariemont. 

O.  Nul  ne  sera  admis  au  bénéfice  du  présent  acte,  à  moins  Avia  du 
qu'il  n'ait  donné  avis  que  le  droit  d'auteur  lui  est  assuré, —  propriito 
en  faisant  inscrire,   s'il  s'agit  d'un  livre,   dans  les  exem-  «<^ra  ii.sôré 
plaires  de  chacjue  édition  ]iubliéo  pendant  la  durée  de  son  rouvr^t^o. 
î)rivilùge,  sur  la  page  du  titre  ou  la  page  suivante, — ou,  s'il 
s'agit  d'une  carte,  composition  musicale,  estampe,  gravure 
ou  photogra])hie,  sur  la  face  de  ces  objets,-   ou,  s'il  s'agit 
d'un  volume  de  cartes,  de  musique  ou  de  gravures,  sur  la 
page  du  titre  ou  le  frontispice, — les  mots  suivants:    «Enre-  Fommie. 
gistré,    conformément   à  l'acte   du  parlement    du   Canada, 
en  l'année  ,  par  A.  B.,  au  l)ureau   du 

ministre  de  l'Agriculture.  »     Quant  aux  peintures,  dessins,  Exception, 
statues  et  sculptures,  la  signature  de  l'artiste  apposée  à  son 
œuvre,  sera  considérée  comme  un  suffisant  avis  de  ])r()priété. 

lO.  Avant  la  publication  ou  la  republication  en  Canada  D»oit 
d'un  ouvrage  littéraire,  scientifique  ou,  artisticiue,  l'auteur  d^j"ute?,n^ 
ou  ses  représentants  légaux  ou  ayants-cause  pouri'ont 
obtenir  un  di'oit  provisoire  d'auteur,  en  déposant,  au  bureau 
du  ministre  de  l'Agriculture,  une  copie  du  titre  ou  une  dési- 
gnation de  l'ouvrage  qu'ils  se  proposent  de  ])ublier  ou 
republier  en  Canada;  et  ce  titre  ou  cette  désignation  >era 
inscrite  sur  u  i  registre  des  droits  provisoires  d'auteur, 
au  dit  bureau,  à  l'effet  d'assurer  à  l'auteur  ou  à  ses  repré- 
sentants légaux  ou  ayants-cause  les  droits  exclusifs  reconnus 
par  le  présent  acte,  en  attendant  que  l'ouvrage  soit  publié 
ou  republié  en  Canada;  un  tel  enregistrement,  toutefois, 
ne  sera  que  pour  un  mois  au  plus,  à  compter  de  la  première 
publication  dans  un  autre  pays;  et,  pendant  ce  délai,  l'ou- 
vrage devra  être  imprimé  ou  réimprimé  et  publié  en  Canada. 

2.  Dans  tous  les  cas  d'enregistrement  à  titre  provisoire.  Avis  dans  la 
sous  l'empire  du  présent  acte,  l'auteur  ou  le  propriétaire  sera  cm^ada^^' 
tenu  de  faire  insérer,  une  fois,  avis  de  cet  enregistrement 

dans  la  Gazette  du  Canada. 

3.  Un  ouvrage  littéraire,  qu'on  a  dessein  de  publier  en  Enregistre- 
forme  de  brochure  ou  de  livre,  après  l'avoir  fait  paraître  J^î'^^poraire 
d'abord  par  articles  dans  un  journal  ou  écrit  périodiciue,  dun ouvrage 
peut  faire  le  sujet  d'un  enregistrement  selon  l'intention  du  d'àbôni  par 
présent  acte  pendant  cette  publication  préliminaire,  pourvu  articles, 
qu'on  dépose  le  titre  du  manuscrit,  avec  une  courte  analyse 

de  l'ouvrage,  au  bureau  du  ministre  de  l'Agriculture,  et 
que  chaque  article  ainsi  publié  porte  en  tète  ces  mots: 
«Enregistré,  conformément  à  l'acte  de  1875  sur  la  propriété 
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Irnporlatioii 
des  «'livres 
ix'rniist's. 


lill/'raire  et  artis1i(|U0));  mais  lorstjuo  l'écrit  ])araîtra  en 
fornio  (lo  livro  ou  do  hrochuro,  il  sera  sDUinis,  do  plus,  aux 
autros  proscri])ti()iis  du  ])r('s(Mit  acto. 

4.  No  sera  point  ])i-oiul)0(î  riin])ortation  des  jouiiiaux  ot 
rovuos  puhlic'^s  à  rotranfi;or,  et  oontouant,  avec  dos  produc- 
tions oriji;ii)alos  ot]-anf2;oi('s,  (l(»s  ])artios  d'ouvrages  sur  les- 
(juols  il  oxist(M*a  uji  droit  d'origino  l)ritaniii<|Uo,  qui  auront 
oto  ])ul)lioos  ainsi  h\(H'  lo  consontoniont  do  l'autour  ou  do  ses 
ayants-cause,  ou  confonnoniont  à  la  loi  du  ])ays  où  ce  droit 
existera. 


pénalité 
pour 

infraction  au 
droit  de 
propriété 
d'un  livre. 


Pénalité 

pour 

infraction  au 

droit  de 

propriét-é 

d'une 

peinture. 


11.  Qiiicoiuiuo,  après  l'enrogistromont  provisoire  du 
titre  d'un  livre  confornionient  au  présent  acte,  et  pendant 
le  délai  ci-dessus  fixé,  ou  après  que  le  droit  de  propriété  sera 
assuré  et  pendant  toute  sa  durée, — aura  imprimé  ou  publié, 
réimprimé  ou  republié,  ou  importé,  ou  aura  fait  imprimer, 
publier  ou  importer,  quelque  exemplaire  ou  traduction 
du  dit  livre,  sans  avoir,  au  préalable,  obtenu  par  cession 
le  consentement  de  la  personne  ayant  légalement  le  droit 
d'auteur  sur  ce  livre; — ou,  sachant  qu'il  a  été  imprimé  ou 
importé  de  la  sorte,  en  aura  publié,  vendu  ou  exposé  en 
vente  ou  fait  publier,  vendre  ou  exposer  en  vente  quelque 
exemplaire  sans  un  tel  consentement; — encourra  la  confis- 
cation de  tous  exemplaires  de  cet  ouvrage  au  profit  de  la 
personne  ayant  alors  le  droit  d'auteur;  et,  en  outre,  sera 
condamné  à  payer  une  amende,  de  dix  contins  au  moins 
à  une  piastre  au  plus,  que  la  cour  déterminera,  pour  chaque 
susdit  exemplaire  qui  aura  été  trouvé  en  sa  possession,  soit 
imprimé,  en  cours  d'impression,  publié,  importé  ou  exposé 
en  vente  contrairement  à  l'intention  du  présent  acte;  et 
une  moitié  de  cette  amende  appartiendra  à  Sa  Majesté, 
et  l'autre  moitié  au  propriétaire  légal  du  droit  d'auteur; 
et  la  dite  amende  pourra  se  recouvrer  devant  toute  cour 
compétente  pour  en  connaître. 

12.  Quiconque,  après  l'enregistrement  d'une  pemture, 
d'un  dessin,  d'une  statue  ou  autre  ouvrage  d'art,  et  pendant 
la  durée  du  terme  ou  des  termes  fixés  par  le  présent  acte, 
aura  reproduit  d'une  manière  quelconque,  ou  aura  fait 
reproduire,  faire  ou  vendre,  en  tout  ou  partie,  des  copies 
de  cet  ouvrage  d'art,  sans  le  consentement  du  propriétaire 
ou  des  propriétaires,  encourra  la  confiscation  de  la  plaque 
ou  des  plaques  sur  lesquelles  aura  été  exécutée  la  repro- 
duction du  susdit  objet,  comme  aussi  de  chaque  feuille 
ainsi  contrefaite,  imprimée  ou  photographiée,  au  nrofit  du 
pï'opriétaire  ou  des  propriétaires  du  droit  d'auteur;  et  en 
outre  sera  condamné  à  payer  une  amende,  de  dix  contins 
au  moins  à  une  piastre  au  plus,  que  la  cour  déterminera, 
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pour  (îhaque  fouille  de  cette  reproduction  ainsi  ])ubliée  ou 
exposée  en  vente  au  mépris  du  présent  acte;  et  une  moitié 
de  cette  amende  appartiendra  au  propriétaire  ou  aux  pro- 
priétaires du  droit  d'auteur,  et  l'autre  moitié  à  Sa  Majesté; 
et  la  dite  amende  pourra  se  recouvrer  devant  toute  cour 
compétente  pour  en  connaître. 

13.  Quiconque,  ajjrès  l'enregistrement  d'une  estampe  ou  ivnaiit^' 
gravure,  d'une  carte,  d'une  com])osition  musicale  ou  d'une  InfrLtion  au 
photographie,  conformément  au  présent  acte,  et  pendant  la  droit  de 
durée  du  terme  ou  des  termes  fixés  par  ses  dis])ositi()ns, —  Jiw^ 
aura  gravé,  exécuté,  copié  ou  vendu,  ou  aura  fait  graver,  (*«tanipe. 
exécuter,  copier  ou  vendre,  soit  dans  sa  forme  intégrale,  soit 

en  modifiant,  augmentant  ou  dinnnuant  le  dessin  ou  motif 
principal,  avec  l'intention  d'éluder  la  loi;  ou,  dans  un  but 
de  négoce,  aura  imprimé,  réimprimé  ou  importé,  ou  fait 
imprimer  ou  importer,  la  dite  carte,  composition  musicale, 
estampe  ou  gravure,  ou  quelque  partie  d'icelle, — sans  avoir, 
au  préalable,  obtenu  le  consentement  du  pro))riétaire  ou 
des  propriétaires  du  droit  d'auteur  sur  cette  œuvre  connue  il 
est  dit  ci-dessus; — ou,  sachant  qu'elle  a  été  imprimée  ou 
importée  de  la  sorte,  sans  ce  consentement,  aura  publii , 
vendu  ou  exposé  en  vente  une  telle  carte,  composition 
musicale,  gravure,  photographie  ou  estampe,  ou  en  aura 
disposé  d'une  manièie  quelconque,  sans  ledit  consentement, 
comme  il  est  dit  ci-dessus; — encourra,  au  profit  du  pro- 
priétaire ou  des  propriétaires  du  droit  d'auteur  sur  l'œuvre, 
la  confiscation  de  la  plaque  ou  des  plaques  sur  lesquelles 
aura  été  exécutée  la  copie  de  la  dite  carte,  composition 
musicale,  gravure,  photographie  ou  estampe,  comme  aussi 
de  toute  et  chaque  feuille  d'icelle  ainsi  contrefaite  ou 
imprimée;  et,  en  outre,  sera  condamné  à  payer  une  amende, 
de  dix  centins  au  moins  à  une  piastre  au  ])lus,  que  la  cour 
déterminera,  pour  chaque  feuille  de  la  dite  carte,  com]:)osi- 
tion  musicale,  estampe  ou  gravure,  trouvée  en  sa  possession 
et  ayant  été  imprimée,  publiée  ou  exposée  en  vente  contrai- 
rement à  l'intention  du  présent  acte;  et  une  moitié  de  cette 
amende  appartiendra  au  propriétaire  ou  aux  i)ro])riétaires 
du  droit,  et  l'autre  moitié  à  Sa  Majesté;  et  la  dite  amende 
pourra  se  recouvrer  devant  toute  cour  compétente  pour  en 
connaître. 

14.  Le  présent  acte  ne  porte  aucune  atteinte  iiu  droit  que  Pf.nui>  rU- 
toute  personne  a  de  représenter  une  scène  ou  un  objet  [f^'^^hl-^r'^ 
quelconque,    nonobstant     qu'il     puisse    exister    un    droit 
privatif  sur  quelque  autre  représentation  de  la  même  scène 

ou  du  même  objet. 
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JJroit.s  d  (udi'ur. 


Permis 
(riiiii)()rirr 
les  ou\nm«' 
anjiliiis. 


Vente 

d'ouvrajif' 

importas. 


15.  Les  ()u\nig(»s  sur  Icscjucls  le  droit  d'auteur  aura  été 
accordé  et  existera  dajis  k;  Koyauine-Ujii,  mais  ne  sera 
assuré  ou  n'existera  en  ( 'ajuida  en  vertu  d'auciui  acte  cana- 
(iien  ou  prox'iucial,  pourront,  eji  étajit  ijnprimés  et  publiés, 
ou  réimprimés  et  reimbliés  eji  Canada,  faire  l'objet  d'un 
droit  d'auteur  sous  l'empire  du  présent  acte;  mais  nulle 
dispositioji  du  ])i-ésent  acte  ne,  sera  censée  prol!il)er  l'impor- 
tation du  Royaume-Uni  d'exemplaires  d'aucun  de  ces  ouvra- 
ges (|ui  y  aura  été  légalement  imi)rimé. 

2.  Dans  le  cas  de  réimpression  d'un  tel  ouvrage  de 
propriété  postérieurement  à  sa  publication  dans  le  Royaume- 
Uni,  toute  personne  (|ui,  avant  l'inscription  de  cet  ouvrage 
sur  les  registres  des  droits  d'auteur,  en  aura  importé  des 
réimpressions  étrangères,  aura  le  privilège  d'en  disposer,  soit 
par  vente  ou  autrement;  toutefois,  en  pareil  cas,  elle  sera 
tenue  de  fournir  la  preuve  de  l'étendue  et  de  la  régularité 
de  son  opération. 


Droit  des  lo.  Lorsque   l'auteur   d'un    ouvrage   littéraire,    scienti- 

cessionnaïus.  ^^^^  ^^  artistique  pouvant  être  l'objet  d'un  droit  d'auteur, 
l'aura  fait  pour  une  autre  personne,  ou  vendu  moyennant 
un  prix,  il  ne  pourra  obtenir  ni  conserver  le  droit  d'auteur, 
lequel  passera  virtuellement,  par  suite  de  la  transaction 
à  l'acquéreur,  qui  aura  la  faculté  de  profiter  du  privilège, 
à  moins  que  l'auteur  ou  l'artiste  ne  se  soit,  par  acte  en  bonne 
forme,  réservé  spécialement  ce  privilège. 


Assomption 
illégale 
d'enre- 
gistrement. 


Pénalité 
pour 

négligence 
d'imprimer. 


17.  Toute  personne  qui,  n'ayant  pas  acquis  légalement 
le  droit  d'auteur  sur  un  ouvrage  de  littérature,  de  science 
ou  d'art,  mettra  ou  inscrira,  dans  ou  sur  quelque  exemplaire 
imprimé,  mis  au  jour,  reproduit,  ou  importé  du  dit  ouvrage,. 
.  la  mention  que  celui-ci  a  été  enregistré  conformément  au 
présent  acte,  ou  des  mots  portant  qu'il  existe,  relativement 
à  cet  ouvrage,  un  droit  d'origine  canadienne,  encourra  une 
amende  qui  ne  devra  pas  excéder  trois  cent  piastres  (dont 
une  moitié  sera  au  profit  du  poursuivant  et  l'autre  moitié 
à  l'usage  de  Sa  Majesté)  ;  laquelle  amende  pourra  se  recou- 
vrer devant  toute  cour  compétente  pour  en  connaître. 

2.  Toute  personne,  qui  après  avoir  fait  inscrire  un  ouvrage 
sur  le  registre  des  droits  provisoires  d'auteur,  manquera 
d'imprimer  et  publier,  ou  de  réimprimer  et  republier  ledit 
ouvrage  dans  le  délai  fixé,  encourra  une  amende  de  cent 
piastres  au  plus  (dont  une  moitié  sera  au  profit  du  poursui- 
vant et  l'autre  moitié  à  l'usage  de  Sa  Majesté);  laquelle 
amende  pourra  se  recouvrer  devant  toute  cour  compétente 
pour  en  connaître. 
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18.  La    faculté    possédée     par    l'auteur    d'un    ouvrage  Cession  des 
littéraire,  scientifique  ou  artistique  d'obtenir  le  droit  d'au-  d^auuui. 
teur,  et  ce  dernier  droit,  lorsqu'il  aura  été  obtenu,  seront 
cessibles,   en   tout   ou   partie,   au   moyen   d'un   écrit,   fait 
double,  et  qui  sera  enregistré  au  bureau  du  ministre  de 
l'Agriculture,  sur  la  présentation  des  doubles  et  le  paiement 

de  la  taxe  ci-après  déterminée.  L'un  de  ces  doubles  restera 
au  bureau  du  ministre  de  l'Agriculture,  et  l'autre,  avec  un 
certificat  de  l'en regist rement,  sera  rendu  à  la  personne  qui 
l'aura  présenté. 

19.  Dans  le  cas  où  une  personne  demanderait  l'enregistre-  Cas  de  con- 
ment,  comme  sa  propriété,  d'un  droit  d'auteur  sur  un  j^.'J,Vt**  *"  ^*^ 
ouvrage  littéraire,  scientifi(|ue  ou  artistique  déjà  enregistré 

au  nom  d'une  autre  personne,  ou  dans  le  cas  d'un  conflit 
de  demandes  faites  simultanément,  ou  d'une  demande 
par  une  personne  autre  que  celle  inscrite  comme  propriétaire 
d'un  droit  d'auteur  enregistré,  tendante  à  ce  que  ce  droit 
soit  annulé, — on  notifiera  au  requérant  qu'il  y  a  lieu  de 
porter  la  question  devant  une  cour  compétente  pour  la 
décider,  et  qu'aucune  opération  ne  sera  ultérieurement 
faite  que  sur  la  i)roduction  d'un  jugement  déclarant  bien 
fondé  ou  annulant  le  droit  ou  portant  toute  autre  décision 
de  la  matière;  et  le  ministre  de  l'Agriculture  opérera  ensuite 
l'enregistrement,  l'aimulation  ou  la  détermination  du 
susdit  droit,  conformément  à  cette  décision. 

20.  Les  erreurs  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  la  rédac-  Correction 
tion    ou    dans    l'expédition    d'un    instrument    quelconque  ^^^  erreurs. 
dressé  au  bureau  du  ministre  de  l'Agriculture,  ne  seront  pas 
censées  l'invalider;    mais,  au  moment  de  leur  découverte, 

elles  pourront  être  corrigées  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'Agriculture. 

21.  Toutes  expéditions  ou  extraits  ceitifiés  conformes  Expéditions, 
que  délivrera  le  bureau  du  ministre  de  l'Agriculture,  feront 

foi,  sans  autre  preuve  et  sans  la  production  des  originaux. 

!22.  Dans  le  cas  où  un  ouvrage  enregistré  en  Canada  se  Licence 
trouverait  épuisé,  toute  personne  pourra  porter  plainte  au  d-édiâon^^ 
ministre  de  l'Agriculture,  qui,  si  le  fait  est,  selon  lui,  sufR- épuisées, 
samment  constaté,  notifiera  au  propriétaire   du   droit  d'au- 
teur la  plainte  et  le  fait;    et  si,  dans  un  délai  raisonnable, 
le  dit  propriétaire  n'y  a  point  pourvu,  le  ministre  de  l'Agri- 
culture pourra  accorder  à  toute  personne  une  permission 
de  publier  une  nouvelle  édition  ou  d'importer  l'ouvrage; 
et,  dans  cette  permission,  il  spécifiera  le  nombre  des  exem- 
plaires,  ainsi   que   le  droit    (royalty)   à   payer  sur  chaque 
exemplaire  au  propriétaire  du  droit  d'auteur. 


>ns 
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!()()  Droits  cran  leur, 

ïh-\u-AiH\r.  2;{.   I,jt  (IcinaJidc  (l'('in*('fi;ist icmcnt  d'un  droit  ])r()vis()iro, 

ni!!irp:ii"      d'un  droit  t('ni])orair(',  ou  du  dioit  ])l('in  ot  entier  d'autour, 
««•■lit.  ])eut  être  faite,  au  Jioni  de  Tauteiu'  ou  de   son    re])r(' sentant 

léj^al,  ])ar  toute  personne  se  disant  Faj^ent  du  dit  auteur; 
et  tout  individu  (jui  prendra  frauduleusement  une  telle 
qualité  sera  (•oui)al)le  de  délit  {jtnHdefncdnor),  et  sera  puni 
d'amende  et  (rem])risonjiement  ;  et  le  donuna^e  causé  ))ar 
remi)l()i  fraudukmx  ou  non  autorisé  de  cette  (jualité,  pourra 
se  recouvrer  devant  toute  cour  compétente  pour  en  connaître. 

iVMKiiit^  2'1.  Se  rendra  coupable  de  délit  et  sera  puni  en  consé- 

\-nLii  ({uence,    quiconque,    sciemment,    fera    ou    fera    faire    une 

(iécianition.  fausse  ûiscription  sur  les  registres  du  ministre  de  l'Agri- 
culture; ou,  sciemment  ,  produira  ou  fera  présenter  pour 
servir  de  ])reuve  une  pièce  ayant  faussement  le  caractère 
d'une  expédition  de  toute  inscription  sur  les  dits  registres. 

Ouvrage  25.  En  ce  qui  concerne  la  publication  d'un  livre  anojiy- 

r^non  ^mf     ^^'  ^^  Suffira  qu'il  soit  inscrit  au  nom  de  son  premier  éditeur, 

soit  pour  le  compte  de  l'auteur  non  nommé  ou  pour  celui  du 

premier  éditeur,  selon  le  cas. 

Editions  26.  On    ne    sera   tenu    au    dépôt    d'aucun    exemplaire 

subséquentes,  jj^ppjj^^  de  la  seconde  édition  ou  de  toute  autre  édition 
subséquente  d'un  livre,  qu'autant  qu'elle  contiendra  des 
additions  ou  des  changements  considérables. 

Limitation  27.  Nulle  action  ou  poursuite  en  recouvrement  d'une 

de  temps.  amende  sous  l'empire  du  présent  acte,  ne  sera  intentée  plus 
de  deux  ans  après  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  poursuite. 

Honoraiifs.  28.  Les  taxes  ci-dessous  devront  être  payées  au  ministre 
de  l'Agriculture,  avant  qu'il  soit  fait  droit  à  une  demande 
relative  à  quelqu'un  des  objets  suivants,  savoir: 

Pour  l'enregistrement  d'un  droit  d'auteur.     $    1.00 

Pour  l'enregistrement  d'un  droit  provisoire 

d'auteur 0.50 

Pour  l'enregistrement  d'un  droit  tempo- 
raire d'auteur 0.50 

Pour  l'inscription  en  registre  d'une  ces- 
sion   "       1.00 

Pour  une  copie  certifiée  d'enregistrement.         0.50 
'  Pour  l'enregistrement  de  la  décision  d'une 

cour  de  justice,  par  chaque-page 0.50 

Les  expéditions  officielles  de  documents  qui  ne  sont  pas 
mentionnés  ci-dessus,  seront  délivrées  aux  prix  suivants: 
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Pour  la  première  ou  unique  page  de  copie 

certifiée 0.50 

Pour  chaque  cent  mots  en  sus  (les  frac- 
tions au-dessous  de  cinciuante  non 
comptées,  et  celles  au-dessus  de  cin- 
quante, comptées  pour  cent) 0.25 

2.  Les  dites  taxes  seront  pour  paiement  plein  et  entier  d(*  Prr)viso. 
tous  services  accomplis,  sous  l'empire  du  présent  acte,  par  le 
ministre  de  l'Agriculture  ou  toute  persojuie  employée  par  lui 

en  exécution  du  présent  acte. 

3.  Toutes  taxes  reçues  en  vertu  du  présent  acte  seront  i*i"viso. 
versées  à  la  caisse  du  receveur-général,  et  formeront  partie 

du  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada.  Nulle  taxe  ne 
sera  le  sujet  d'une  exemption  en  faveur  de  qui  que  ce  soit; 
et  nulle  taxe  exigée  par  le  présent  acte,  ne  sera,  après  avoir 
été  payée,  remise  à  celui  qui  l'aura  payée. 

20.    ((L'acte  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  de  Am-k-na 
1868»  étant  l'acte  31  Victoria,  ch.  54,  et  tous  autres  actes  ^i"/j.'^g^.g 
ou  parties  d'actes,  incompatibles  avec  les  dispositions  du 
présent   acte,    sont   abrogées,   sauf   les   dispositions   de   la 
section  suivante. 

30.  Tous  droits  d'auteur  ci-devant  acquis  sous  l'empire  i>v>itj^  fie 
des  actes  ou  parties  d'actes  par  le  présent  abrogés,  conti-  non* 
nueront  à  exister  jusqu'à  l'expirMion  de  leurs  termes,  et  co^Jin^j^g 
auront  force  et  effet  dans  la  Province  ou  les  Provinces  aux- 
quelles ils  s'étendent  maintenant;    et  seront  cessibles  et 
renouvelables;     et   toutes   amendes   et    confiscations    déjà 
encourues  ou  qui  seront  encourues  sous  l'empire  des  dits 
actes,  pourront  être  poursuivies  et  recouvrées;    et  toutes 
poursuites    commencées    avant    la    passation    du    présent 

acte  pour  les  dites  amendes  et  confiscations  déjà  encourues, 
pourront  être  continuées  et  mises  à  fin  comme  si  les  dits 
actes  n'étaient  point  abrogés. 

31.  En  citant  le  présent  acte,  il  suffira  de  dire  (d'Acte  de  Titre  abrégé. 
1875  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique». 


i 


ACTE  DE  L'AMERIQUE  BRITANNIQUE  DU 

NORD,  188G. 

40-50  VIOTOIUA,  CHAPHRE  35. 

Acte  concernant  la  représentation  au  parlement  du  a.d.  ma. 
Canada  des  territoires  formant  partie  de  la  Puis- 
sance du  Canada,  mais  non  compris  dans  aucune 
province. 

[25  juin  188G.] 

Ci  ON  SIDERANT  qu'il  est  à  propos  crautoriser  le  parlement 
'  du  Canada  à  pourvoir  à  la  représentation  au  Sénat  et  à 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  ou  à  l'un  ou  l'autre, 
de  tout  territoire  formant  partie  de  la  Puissance  du  Canada, 
mais  non  compris  dans  aucune  province  : — 

Qu'il  soit  en  conséquence  statué  par  Sa  Très-Excellente  Ma- 
jesté la  Reine,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  des  Lords 
Spirituels  et  Temporels,  et  des  Communes,  en  ce  présent  parle- 
lement  assemblées,  et  par  leur  autorité,  comme  suit: — 

1.  Le  parlement  du  Canada  pourra,  de  temps  à  autre,  pour-  Le  paric- 

voir  à  la  représentation  au   Sénat  et  à  la  Chambre  deft  Com-  «lent  du 

1       /-(  1  T  •      '  c        Canada  peut 

munes  du  Canada  ou  à  lun  ou  1  autre,  de  tous  territoires  for-  pourvoira 
mant  partie  de  la  Puissance  du  Canada,  mais  non  compris  dans  tatlon'des^' 
Muciine  de  ses  provinces.  territoires. 

2.  Tout  acte  passé  par  le  ])arlement  du  Canachi  avant  la  sanc-  Effot  des 

âClCS  du 

lion  du  présent  acte  pour  la  fin  mentionnée  au  présent,  sera,  s'il  parhment 
n'est  pas  désavoué  par  la  Peine,  censé  avoir  été  valide  et  effectif  ^^  Canada, 
à  compter  de  la  date  à  laquelle  il  aura  reçu,  au  nom  de  Sa  !Ma- 
jesté,  la  sanction  du  Gouverneur  oénéral  du  Canada. 

Il  est  par  le  présent  déclaré  que  tout  acte  passé  par  le  par- 
lement du  Canada,  soit  avant,  soit  après  la  sanction  du  pré- 
sent acte,  pour  la  fin  mentionnée  au  présent  acte  ou  dans  VArfe 
de  V Amérique  Britannique  du  Nord,  1871,  est  en  vigrueur,  no- 
nobstant tout  ce  que  contenu  en  VActe  de  l'Amérique  Britan- 
nique du  Nord,  1867;  et  le  nombre  des  sénateurs  ou  ^e  nombre 
des  membres  de  la  Chambre  des  Communes  spécifié  dans  l'acte  34-35  v., 
en  dernier  lieu  cité  est  augmenté  du  nombre  de  sénateurs  ou  de  zh-ii  v..  c.  J. 
députés,  selon  le  cas,  fixé  par  tout  tel  acte  du  parlement  du  Ca- 
nada pour  la  représentation  de  toute  province  ou  territoire  du 
Canada. 

3.  Le  prévient  ax^te  pourra  être  cité  sous  le  titre:  Acte  rf^  Titre  abrégé 
l'Amérique  Britannique  du  Nord,  188G.  TatiDÎT'"^'"^" 

109  Le 

69204—8  S.R.,  1906. 


110  Ach'  (le   lA  iiK  ri(jii('   l>rihinn  Kjiif  du  A  o/y/,   ISHO. 

20-31  V..  n.  3.        X^(-.  ]>réscnl  jicio  (\v.  VAcfr  de  V Améruiue  JirHanniawi  du  Nord, 
28.  **     '  ISGV,  et  VAcle  de  l' Amérique  Britannique  du  Nord,  1871,  Reront 

îiitorprétés  et  pourrout  être  cites  eollectiveiuent  coinrne  les  Actes 
de  iAinérique  Britannique  du  Nord,  18G7  à  18SG. 


RR,  1906. 


Acte  du  Canada  (limitos  d'Ontario),   1889. 

52-53  VICTORIA. 

CHAPITRE  28. 

Acte  à  Feffet  de  déclarer  les  limites  de  la  province 
d'Ontario,  dans  la  Puissance  du  Canada. 

[12  août   1SS9.] 

CONSIDÉRANT  que  le  Sénat  et  les  Communes  du  Canada 
yj  assemblés  en  parlement  ont  présenté  à  Sa  Majesté  la 
Reine  l'adresse  contenue  dans  Tannexe  du  présent  acte  au 
sujet  des  limites  de  la  province  d'Ontario: 

Et-  considérant  que  le  gouvernement  de  la  province 
d'Ontario  a  accepté  les  limites  mentionnées  dans  la  dite 
adresse  : 

Et  considérant  (\ue  ces  limites,  quant  à  la  ])artie  de  la 
province  d'Ontario  qui  touche  à  la  province  de  Quél^ec, 
sont  identiques  à  celles  fixées  par  la  proclamation  du 
Gouverneur  généi-al  émise  en  novembre  mil  sept  cent 
qiiatre-vingt-onze,  et  qui  ont  toujours  existé  depuis: 

Et  considérant  que  ces  limites,  quant  à  la  partie  de  la 
province  d'Ontario  qui  touche  à  la  province  du  Alanitoba, 
sont  identiques  à  celles  trouvées  exactes  d'après  un  ra]iport 
du  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  que  Sa  Majesté  la 
Reine  en  conseil  a  fait  rendre  exécutoire  le  onzième  jour 
d'août  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre: 

Et  considérant  qu'il  est  à  propos  que  les  limites  de  la 
province  d'Ontario  soient  déclarées,  par  autorité  du  parle- 
ment, en  conformité  de  la  dite  adresse: 

Qu'il  soit  en  conséquence  statué,  par  Sa  Très  Excellente 
Majesté  la  Reine,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  des 
Lords  spirituels  et  temporels,  et  des  Communes  réunis  en 
ce  présent  parlement,  et  par  leur  autorité,  comme  suit: — 

1.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sous  le  titre  de:    Acte  Titre  abrégé. 
du  Canada  {limites  d'Ontario)  1889. 

2.  Il  est  par  le  présent  déclaré  que  les  limites  ouest,  Limite» 
nord  et  est  de  la  province  d'Ontario  sont  celles  décrites  dans  déd'^ées* 
l'adresse  contenue  dans  l'annexe  du  présent  acte. 
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Acte  (lu  ('îinada   fliniitcs  d'Ontiirioj,   1889. 

ANNEXE. 

Adresse  du  Sénat  et  de  la  (  'liauihre  des  Communes, 

à  la  Reine. 

Nous,  fidèles  et  loyaux  sujets  de  Votre  Majesté,  le  Sénat 
et  les  Communes  du  Canada  réunis  en  parlement,  appro- 
chons humblement  de  Votre  Majesté  pour  la  prier  de  vou- 
loir bien  faire  soumettre  une  mesure  au  parlement  du 
Royaume-Uni,  déclarant  et  prescrivant  que  les  limites 
suivantes  constituent  les  lim  tes  ouest,  nord  et  est  de  la 
province  de  l'Ontario,  savoir. — 

Commengant  au  point  où  la  fron'jère  internationale  entre 
les  Etats-Unis  d'Amérique  et  le  (^anada  touche  les  côtes 
ouest  du  lac  Supérieur,  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite 
frontière  jusqu'à  l'angle  nord-oue  >t  du  lac  des  Bois;  de  là 
le  long  d'une  ligne  tirée  franc  n:>rd  jusqu'à  ce  qu'elle  ren- 
contre la  ligne  médiane  du  ccurô  de  la  rivière  déversant  les 
eaux  du  lac  appelé  lac  Seul,  soit  au-dessus  ou  au-dessous 
de  son  confluent  avec  le  cours  d'eau  coulant  du  lac  des 
Bois  vers  le  lac  Winnipeg,  et  de  là  se  dirigeant  vers  Test 
à  partir  du  point  auquel  la  ligne  ci-dessus  décrite  rencontre 
la  ligne  médiane  du  cours  de  la  rivière  en  dernier  lieu 
mentionnée,  le  long  de  la  ligne  médiane  du  cours  de  la  même 
rivière  (soit  qu'elle  soit  appelée  rivière  aux  Anglais  ou, 
quant  à  la  partie  située  au-dessous  du  confluent,  du  nom 
de  rivière  Winnipeg)  jusqu'au  lac  Seul,  et  de  là  le  long  de  la 
ligne  médiane  du  lac  Seul  jusqu'à  la  tête  de  ce  lac,  et  de  là 
par  une  ligne  droite  jusqu'au  point  le  plus  près  de  la  ligne 
médiane  des  eaux  du  lac  Saint-Joseph,  et  de  là  le  long  de 
cette  ligne  médiane  jusqu'à  ce  qu'elle  touche  le  pied  ou 
décharge  de  ce  lac,  et  de  là  le  long  de  la  ligne  médiane  de  la 
rivière  par  laquelle  les  eaux  du  lac  Saint-Joseph  se  déchar- 
gent jusqu'à  la  rive  de  la  partie  de  la  baie  d'Hudson  commu- 
nément appelée  Baie  de  James,  et  de  là  dans  une  direction 
sud-est  en  suivant  la  dite  rive  jusqu'au  point  où  une  ligne 
tirée  franc  nord  à  partir  de  la  tête  du  lac  Témiscamingue 
la  rencontrerait,  et  de  là  dans  une  direction  franc  sud,  le 
long  de  la  dite  ligne  jusqu'à  la  tête  du  dit  lac,  et  de  là  en 
suivant  le  chenal  du  milieu  du  dit  lac  dans  la  rivière  Ottawa, 
et  de  là  en  suivant  le  milieu  du  chenal  principal  de  la  dite 
rivière  jusqu'à  ce  qu'elle  rencontre  la  prolongation  de  la 
limite  ouest  de  la  seigneurie  de  Rigaud,  le  dit  milieu  du 
chenal  étant  tel  qu'indiqué  sur  une  carte  de  l'exploration 
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du  chenal  à  navires  de  TOttawa,  dressée  par  Walter  Shanly, 
I.  C,  et  approuvée  par  ordre  du  (îouverneur  en  conseil, 
en  date  du  vingt-unième  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-six,  et  de  là  vers  le  sud  en  suivant  la  dite  limite 
ouest  de  la  seigneurie  de  Rigaud  jusqu'à  Tangle  sud- 
ouest  de  la  dite  seigneuri(\  et  de  là  v(  rs  le  sud  le  long  de  la 
limite  ouest  de  l'augmentation  du  township  d(^  Newton 
jusqu'à  l'angle  ncnd-ouest  de  la  seigneurie  de  la  Nouvelle- 
Longueuil,  et  de  là  vers  le  sud-est,  le  long  de  la  limite  sud- 
ouest  de  la  dite  seigneurie^  de  la  Nouvelle-Longueuil 
jusqu'à  une  borne  en  ]nerre  sur  la  rive  nord  du  lac  Saint- 
P>ançois,  à  l'ajise  à  l'ouest  de  la  Pointe  au  Baudet,  cette 
ligne  à  partir  de  la  rivière  Ottawa  jusqu'au  lac  Saint-François, 
étant  telle  qu'indiquée  sur  un  plan  de  la  ligne  de  séparation 
entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  fait  en  conformité  de 
l'acte  23  Vie,  chap.  21,  et  approuvé  par  ordre  du  Gouverneur 
général  en  conseil  en  date  du  16  mars  1861. 


59  VICTORIA. 


CHAP.    3. 

Acte  à  Teffet  crenlever  des  doutes  (liant  à  la  validité 
d'un  acte  passé  par  le  parlement  de  la  Puissance  du 
Canada,  concernant  l'Orateur  suppléant  du  Sénat. 

[5  septembre  1895. \ 

f CONSIDÉRANT  que  le  parlement  du  Canada  a  passé  un 
'  acte  intitulé  «Acte  concernant  l'Orateur  du  Sénat,  »  et 
pourvoyant  à  la  nomination  d'un  suppléant  pendant  la  mala- 
die ou  absence  de  l'Orateur  du  Sénat,  et  contenant  une 
clause  à  l'effet  que  l'acte  n'entrera  en  vigueur  que  lors- 
qu'une proclamation  insérée  dans  la  Gazette  du  Canada 
aura  fait  connaître  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  au  sujet 
de  ses  dispositions: 

Et  considérant  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  quant  au 
pouvoir  du  parlement  du  Canada  de  passer  cet  acte,  et 
qu'il  est  à  propos  de  faire  disparaître  ces  doutes: 

Qu'il  soit  statué  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine, 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  des  Lords  Spirituels  et 
Temporels,  et  des  Communes,  assemblés  en  parlement, 
et  par  leur  autorité,  comme  suit: 

1.  L'acte  du  parlement  du  Canada  passé  en  la  session  Acte  cauu- 
tenue  dans  les  cinquante-septième  et   cinquante-huitième  JÎ^'jJJ.^rnaat 
années  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  «Acte  concernant  l'Oratcvir  du 
rOrateur  du  Sénat,»  sera  censé  être  valide,  et  avoir  éténl",!';'^" 
valide  à  compter  de  la  date  à  laquelle  la  sanction  royale 

lui  a  été  donnée  par  le  Gouverneur  général  de  la  Puissance 
du  Canada. 

2.  Le  présent  acte  pourra  être  cité   sous  le  titre    «Acte  Titre  abréi^é. 
concernant  l'Orateur  canadien  (nomination  d'un  suppléant) 

1895,  2e  session.  » 
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61     VICTORIA. 


CHAP.   4. 
Acte  concernant  ic  compte  de  la  province  du  Manitoba. 

[Sanctionné  le  13  juin  1898.] 
A  Majesté,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 


s 


k3  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit: — 

1.  Le   Gouverneur  en   conseil   pourra  ordonner  que   la  f'oût  du 
somme  de  deux  cent  soixante-sept  mille  vingt-six  piastres  {J.'^i^latif  vt 
et    quarante-trois    centins,    qui    représente    le    coût    de    la  f^^  l'hôtci  du 
construction  du  palais  législatif  et  de  Thôtel  du  gouverne- ment  à  ^ 
ment  à  Winnipeg,  et  qui  a  été  portée  au  débit  du  compte  winnipeg. 
de  la  province  du  Manitoba,  soit,  le  ou  à  compter  du  pre- 
mier jour  de  juillet   mil   huit    cent   quatre-vingt-dix-huit, 

portée  au  crédit  du  dit  compte,  et  que  l'intérêt  payable 
à  la  dite  province  le  dit  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix-huit,  sur  la  balance  figurant  au  crédit 
du  dit  compte,  soit  calculé  sur  la  balance  figurant  au 
crédit  de  ce  compte  après  que  la  somme  ci-dessus  men- 
tionnée y  aura  été  ajoutée. 

2.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra,  le  ou  après  le  dit  Paiement 
premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit,  liaiJ[oba" 
payer  au  gouvernement  de  la  province  du  Manitoba  la 
somme  de  deux  cent  trente  et  un  mille  cinq  cent  soixante- 
quinze  piastres  et  quarante-sept  centins,  constituant  le 
chiffre  des  sommes  qui  auraient  été  payables  à  la  dite 
province  par  le  Canada,  en  sus  des  sommes  déjà  payées, 

sous  forme  d'intérêt  payable  de  temps  à  autre  sur  les 
balances  figurant  au  crédit  du  dit  compte,  si  le  coût  de  la 
construction  du  dit  palais  législatif  et  de  l'hôtel  du  gouver- 
nement à  Winnipeg  n'eût  pas  été  porté  au  débit  du  dit 
compte,  ainsi  qu'un  intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent 
par  année  sur  chacune  des  sommes  ainsi  payables  en  sus 
de  celles  déjà  payées,  à  compter  de  la  date  à  laquelle  cet 
i  itérêt  aurait  été  paA^able  jusqu'au  premier  jour  de  juillet 
mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

117 


fl 


3  E  I)  0  U  A  R  l)    VII. 


CHAP.  41. 

Acte  h  l'effet  d'autoriser  des  avances  au  nouvernement 
des  territoires  du  Nord-Ouest. 

[Sanctionné  le  24  octobre  1903.J 

SA  Majesté,  de   l'avis  et   du  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  Communes,  du  Canada,  décrète  : 


1.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  à  toutes  époques,  à  sa  Avances  i)our 

travau: 
locaux. 


discrétion,  avancer  au  gouvernement  des  territoires  du   Nord  t*"'*^'^"^ 


Ouest,  pour  des  travaux  d'intérêt  local  dans  les  territoires  du 
Nord-Ouest,  toutes  sonimes  nécessaires  jusqu'à  concurrence  de 
deux  cent  cinquante  mille  piastres. 

îî.  Toutes  les  sommes  ainsi  avancées  au  gouvernement  des  11  en  sera 
territoires  du  Nord-Ouest  seront  portées  à  un  compte  désigné  '^♦""compte, 
sous  le  nom  de  "  Compte  de  la  dette  des  territoires  du  Nord- 
Ouest  ",  et  seront,  dans  tout  arrangement  financier  qui  pourra 
se  faire  en  conséquence  de  l'organisation  d'une  ou  de  plusieurs 
provinces  à  même  les  dits  territoires,  traitées  comme  dette  des 
dits  territoires  au  gouvernement  fédéral  du  Canada. 
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ACTE  DE  L'ALBERTA. 

4-5  EDOIAUI)  Vil,  CHAl'JTKK  3. 


P 


Acte  à  Peffet  d ^établir  la  province  d'Alberta  et  de 
pourvoir  à  son  gouvernement. 

[Sanctionné  le  20  jnilJel  lOOr)."] 

/CONSIDERANT  que  le  Br'Uish  North  America  Act,  1871,  Préambule. 
y^  chapitre  28  des  Actes  du  parlement  du  Royaume-Uni, 
HMidu  en  la  session  du  dit  j)arlement  tenue  en  les  34e  et  35c 
années  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  la  reine  Victoria,  décrète 
■que  le  parlement  du  Canada  j>eut  à  toute  époque  établir  de 
nouvelles  provinces  dans  tout  territoire  formant  partie  du 
(/anada  mais  compris  dans  nulle  de  ses  provinces,  et  peut,  lors 
(le  cet  établissement,  pourvoir  à  la  constitution  et  à  l'adminis- 
tration de  ces  nouvelles  provinces  et  à  la  création  de  lois  pour 
la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  ces  provinces,  ainsi 
qu'à  la  représentation  de  leurs  habitants  dans  le  dit  parlement 
du  Canada  ; 

Et  considérant  qu'il  est  à  propos  de  constituer  en  province 
le  territoire  ci-après  décrit,  et  de  pourvoir  au  gouvernement  de 
•cette  province  et  à  la  représentation  de  ses  habitants  dans  le 
parlement  du  Canada  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et 
du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète  : 

1.  La   présente    loi   peut   être  citée  sous   le   titre   Acte   de  Titre  abrégô 
VAlherta. 

2.  Est  constitué  en  province  du  Canada,  à  être  désignée  et  Province 
•connue  sous  le  nom  de  province  d'Alberta,  le  territoire  compris  constituée: 
dans  les  limites  suivantes,  savoir:    à  commencer  au  point  d'in-  ses  limites, 
tersection   de   la   ligne   frontière   internationale   qui   sépare   le 
Canada  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  du  quatrième  méridien 

d'après  le  système  géodésique  fédéral  ;  de  là  on  allant  vers 
l'ouest  le  long  de  la  dite  ligne  frontière  internationale  jusqu'à 
la  limite  orientale  de  ,1a  province  de  la  Colombie-Britannique; 
•de  là  vers  le  nord  le  long  de  la  dite  limite  orientale  de  la  pro- 
vince de  la  Colombie-Britannique,  jusqu'à  l'angle  nord-est  de 
la  dite  province;  de  là  vers  l'est  en  suivant  le  soixantième 
parallèle  de  latitude  nord  jusqu'au  quatrième  méridien  d'après 
le  système  géodésique  fédéral,  tel  que  le  dit  méridien  })ourra  à 
l'avenir  être  déterminé  d'après  le  dit  système;  de  là  vers  le 
•sud  en  suivant  le  dit  quatrième  méridien  jusqu'au  point  initial. 

121  8. 
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122  A  de  de  VAlhcHa. 

s'appiiqm.nt  3,  j^^g  dispositions  des  Brllisk  Sortit  Ametica  Acls,  de  1807 
Ao;//i.im-  là  1880,  s'appliquont  à  la  ])rovinre  d'Alhcrta  do  la  iiiôiiio 
lu'VHCTà'*'  l'ianièrc  et  dan-(  la  niôiiie  inr-surf  (pi'ellos  H'apj)li(pient  aux 
188C.  provinces    jiiscpraujoiird'hui     j)aitir's    du    (Janada,    comme    fti 

la'  dite  province  d'Alhorta  eût  été  l'une  des  provinces  unies 
en  premier  lieu,  sauf  en  tant  rpie  1(îs  dit(;s  disp<jsition8  sont 
ex})ressénicnt  a]>])licables  ou  qui  peuvent  raisonnablcmont 
être  interj)ivtés  comme  sjx'îcialcnient  apj)licables  à  une  ou  plu- 
sieurs et  non  à  la  totalité  des  dites  provinces. 

Rcprésonia-        4,  j^(3y   habitants   de   la   dite   province   sont   représentés    au 

t  ion  au  '       i.     i       /- 1  l  i.  V  ]  •  - 

Sénat.  sénat  du  Canada  par  quatre  membres  de  ce  corps;    mais  a]>res 

qu'aura  été  com])lété  le  prochain  recensement  décennal,  ce 
nombre  pourra  être  à  toute  époque  augmenté  jusqu'à  six  par 
le  parlement  du  Canada. 

Représenta-        5.   Jusqu'à  la  fin  du  parlement  du  Canada  existant  à  Fépociuc 

t  ion  à  la  i^  -v  ^  ...  ^  •  ^11-,  • 

Chambre  des  de  la  première  reorganisation  prévue  ci-apres,  la  dite  province 
Communes,  q^  j^  province  de  la  Saskatchewan  continueront  d'être  repré- 
sentées dans  la  Chambre  des  Communes  en  conformité  du 
chapitre  GO  des  statuts  de  1908^  étant  représenté  par  un  député 
chacun  des  districts  électoraux  délimités  dans  la  partie  de 
l'annexe  de  la  dite  loi  qui  se  rapporte  aux  territoires  du  ÎCord- 
Ouest,  soit  que  ce  district  se  trouve  en  totalité  dans  une  des 
dites  provinces  ou  partie  dans  l'une  et  partie  dans  l'autre. 

Réorganisa-        6.  Après    Qu'aura    été    complété    le    prochain    recensement 

tion   après  .  ,      ^  ,  .  i?  4  n       ,        i  ^         .      •  1 

le  prochain  quiuqueunal  pour  la  province  d  Alberta,  la  représentation  de 
recensement  cette  dernière  sera  réorganisée  par  le  parlement  du  Canada  de- 

quinquennal,   j,  •,.,    -i^vii-,  .,i  1  iw 

laçon  que  soit  attribue  a  la  dite  province  tel  nombre  de  députes 
qui  aura  au  chiffre  de  sa  population,  d'après  ce  recensement 
quinquennal,  le  rapport  qu'aura  le  nombre  de  soixante  et  cinq 
au  chiffre  de  la  population  de  Québec  d'après  le  dernier  recen- 
sement décennal,  et  dans  le  calcul  du  nombre  des  députés  à 
attribuer  à  la  dite  province,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  d'un 
nombre  fractionnel  n'excédant  pas  la  moitié  du  nombre  néces- 
saire pour  donner  à  la  province  droit  à  un  député,  mais  tout 
nombre  fractionnel  supérieur  à  la  dite  moitié  sera  considéré 
comme  équivalant  au  nombre  entier  ;  et  cette  réorganisation 
aura  effet  à  compter  de  l'expiration  du  parlement  alors  existant. 
Réorganisa-  2.  Daus  la  suitc,  la  réorganisation  de  la  représentation  des 
quente.  habitants  de  la  dite  province  se  fera,  quand  il  y  aura  lieu,  en 

conformité  des  dispositions  de  l'article  1  du  British  North 
America  Act,  1867. 

Election  des        7.  Jusqu'à  cc  que  le  parlement  du  Canada  en  statue  autre- 

îa^chambre   nient,  Ics  conditions  du  droit  d'électeur  aux  élections  des  mem- 

des  com-       "j^j-^g  ^q  j^  Chambre  des  Communes  et  la  marche  des  élections 

de  ces  membres  et  l'organisation  de  ce  qui  s'y  rattache  seront, 

mvtatis  mutandis,  celles  déterminées  par  la  loi  relativement  à 

ce» 
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ces  élections  dtins  les  territoires  du  Xord-Ouest  ù  l'époque  où 
la  présente  loi  entre  en  vigueur. 

8.  Le  conseil  exécutif  de  la  dite  province  se  composera  de  Le  conseil 
personnes  (pie  le  Lieutcniint-gouverneur  à  toute  époque  jugera 

aptes,  lesquelles  seront  connues  sous  désignations  à  son  gré. 

9.  A  moins  que  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  Li  ^i^ee  du 
dite     province     n'en     ordonne     autrement     par     ]U'oclamation  ment, 
revêtue  du  grand  sceau,  et  jusque-là,  lo  siège  du  gouvernement 

de  la  dite  province  sera  à  Edmonton. 

10.  Les  pouvoirs,  l'r.utorité  et  les  fonctions  qui  en  vertu  de  Pouvoirs  du 
toute   loi    étaient,    avant    l'entrée   en   vigueur   de   la    présente,  gôim^niour' 
Attribués    au    lieutenant-gouverneur    des    territoires    du    Xord-  ot  du  Con- 
Ouest  et  pouvaient  être  exercés  par  lui  de  l'avis,  ou  de  l'avis 

et  du  consentement  du  conseil  exécutif"  de  ces  territoires,  ou 
avec  la  coopération  de  ce  conseil  ou  d'aucun  membre  du  dit 
conseil,  ou  par  le  dit  lieutenant-gouverneur  individuellement, 
seront,  en  tant  qu'a])rès  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi 
ils  pourront  être  exercés  relativement  au  gouvernement  de  la 
dite  province,  attribués  au  lieutenant-gouverneur  de  la  dite 
province  et  pourront  être  ]>ar  lui  exercés  de  l'avis,  ou  de  l'avis 
et  du  consentement,  ou  avec  la  coo])érAtion  du  conseil  exécutif 
de  la  dite  province  ou  d'aucun  de  ses  membres  ou  par  le  Lieu- 
tenant-gouverneur individuellement,  selon  le  cas;  mais  ils  pcîu- 
vent  être  mis  à  néant  ou  modifiés  par  la  législature  de  la  dite 
province. 

11.  Le  Lieutenant-irouvcrueur  en  conseil,  aussitôt  que  ]ios-  Grand 
sible  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  ado])tera  et  gc  ^'■*-''^"* 
procurera  un  grand  sceau  pour  la  dite  province  ;   et  il  pourra,  à 

son  gré,  le  changer. 

12.  Il  y  aura  pour  la  dite  province  une  législature  composée  Législature. 
du  Lieutenant-gouverneur  et  d'une  cband^re   désignée  sous  le 

nom  d'Assemblée  législative  d'Alberta. 

13.  Jusqu'à  ce  que  la  dite  législature  en  statue  autrement,  Assombiée 
l'Assemblée  législative  se  com|X)sera  de  vingt-cinq  membres  qui 

seront  élus  pour  représenter  les  districts  électoraux  déterminés 
à  l'annexe  de  la  présente  loi. 

14.  Jusqu'à  ce  que  la  dite  législature  en  statue  autrement,  Ei^^tion  des 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  constitution  de  rAsLmbiée. 
l'assemblée    législative    des    territoires    du    Xord-Ouest    et    à 
Télection  des  membres  de  cette  assemblée  s'appliquent,  mutât ifi 
mutandis,   à   l'assemblée   législative   de   la   dite   province   et   à 
l'élection  des  membres  de  cette  assemblée  respectivement. 

15. 
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"Vnnu'-'ri'  ^^'     ^'^'    ^^'<'" '''"""  '  ,it' >ll  vcriici  1 1-   ('liictllii    les   hl'itU   pOUF  TéleC- 

éieoUon.  lion  (les  incnihn'M  de  la  pn^iiirTe  ussoiiibloc  Ic'^islative  de  la 
(iito  proviiicfî,  cl  ces  hrcfs  .seront  faits  rapportahlcs  dans  les  six 
mois  après  rtMilivc  en  vigueur  do  la  pn'scntc  loi. 


Consorva- 
tlon  dcK 

lois.   (IfK 

tribunaux 
et  dt's  fonc- 
tloniuiires. 


Disposition 
■complétive. 


La  province 
peut  abolir 
la  cour 
suprême  des 
territoires 
du  N.-O. 


Disposition 
supplétive. 


Quant  à 
certaines 
corporations 
4ans  le  N.-O. 
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16,  'l'oMles  les  lois  et  les  oi'<loim;incc8  et  tous  les  règle- 
nicnls  élahlis  sons  leur  autorité,  on  tant  qu'ils  ne  dérogent  à 
aucune  dispo.sition  d(i  la  présente  loi  ou  en  ce  que  la  présente 
loi  ne  contient  pus  de  disposition  destinée  à  leur  être  substitué, 
et  tous  les  ti-il)un;mx  de  juridiction  civile  et  criminelle  et  les 
commissions,  les  ])Ouvoir8,  autorités  et  fonctions,  et  tous  les 
officiers  et  fonctionnaires  judiciaires,  administratifs  et  ministé- 
riels existant  immédiatement  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi  dans  le  territoire  qu'elle  constitue  en  province, 
continueront  d'exister  dans  la  ])rovince  d'Alberta  comme  si 
la  présente  loi  et  VAcie  de  la  Saskatcliewan  n'eussent  pas  été 
rendus;  sauf,  toutefois  (à  l'exce])tion  de  ce  qui  a  été  édicté 
p.ir  actes  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne  ou  du  par- 
lement du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
de  ce  qui  existe  en  vertu  de  ces  actes),  abrogation,  abolition 
ou  modification  par  le  parlement  du  Canada  ou  par  la  législa- 
ture de  la  dite  province  dans  l'exercice  de  l'autorité  qu'a  le  Par- 
lement ou  la  dite  législature.  Mais  tous  les  pouvoirs,  autorité.'? 
et  fonctions  dont,  en  vertu  d'une  loi,  d'une  ordonnance  ou 
d'un  règlement,  un  officier  ou  fonctionnaire  public  de-  terri- 
toires du  Î^ord-Ouest  avait  l'attribution  et  qu'il  pouvait  exer- 
cer avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  continueront 
d'être  attribués  à  pareils  officiers  ou  fonctionnaires  publics  de 
la  dite  province  nommés  par  l'autorité  compétente  et  peuvent 
être  exercés  par  eux  dans  et  pour  la  dite  province. 

2.  La  législature  de  la  province  peut,  pour  ce  qui  est  du 
domaine  de  la  dite  province,  abolir  la  cour  Suprême  des  terri- 
toires du  Nord-Ouest  et  les  charges  tant  judiciaires  que  minis- 
térielles de  la  dite  cour  ainsi  que  la  juridiction,  les  pouvoirs  et 
l'autorité  qui  lui  appartiennent.  Mais,  si,  advenant  cette  abo- 
lition, la  législature  établit  une  cour  supérieure  de  juridiction 
criminelle,  la  procédure  en  usage  devant  la  cour  suprême  des 
territoires  du  Nord-Ouest  en  matières  criminelles  sera,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  statué  par  l'autorité  compétente, 
ceRe  à  suivre  devant  cette  cour  supérieure,  et  le  Gouverneur 
en  conseil  peut  à  toute  époque  et  à  différentes  reprises  déclarer 
la  dite  procédure  inapplicable  à  la  dite  cour  supérieure. 

3.  Toutes  les  sociétés  ou  associations  constituées  en  corpora- 
tions par  la  législature  des  territoires  du  Nord-Ouest  ou  sous 
son  autorité,  et  existant  à  l'époque  de  l'entrée  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  qui  ont  entre  autres  choses  pour  objet  la  régle- 
mentation de  l'exercice  ou  du  droit  d'exercice  d'une  professioii 
ou  d'un  état  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  comme  la  pro- 
fession d'avocat,  celle  de  médecin,  la  dentisterie,  la  chimie 
pharmaceutique  et  autres  de  nature  similaire,  continuent  d'exis- 
ter. 


L 


Acte  de  VAlheria,  125 

ter,  sauf,  cependant,  dissolution  ou  abolition  par  décret  du  Gou- 
verneur en  conseil,  et  chaque  société  de  cette  nature  aura  le 
pouvoir  d'effectuer  l'acquittement  de  ses  dettes  et  obligations 
et  la  division,  l'aliénation  ou  le  trans|X)rt  de  ses  biens,  et  do 
faire  les  arrangements  nécessaires  à  ces  fins. 

4.  Toute   compagnie    par   actions    légalement   constituée   en  Quant  a-M 
vertu  ou  sous  l'autorité  de  quelque  ordonnance  des  territoires  's!iioaymos^ 
du  Nord-Ouest  relèvera  de  l'autorité  législative  de  la  province 
d'Alberta — 

(a)  si  le  siège  ou  le  bureau  inscrit  de  cette  compagnie  est,  à 
l'époque  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présenta  loi,  situé  en  la 
province  d'Alberta,  et 

(h)  si  les  pouvoirs  et  objets  de  la  compagnie  sont  de  ceux 
que  peut  conférer  la  législature  de  la  dite  province  et  si  leur 
exercice  et  mise  à  exécution  en  quelque  partie  des  territoires 
du  Nord-Ouest  en  dehors  des  limites  de  la  dite  province  n'ont 
pas  été  expressément  autorisés. 

17.  L'article    03    du   British   Norlh   America    Ad,    1867,  instruction 
s'applique  à  la  dite  province  sauf  substitution  de  l'alinéa  sui-  '^"     ^"'^' 
vaut  à  l'alinéa  1  du  dit  article  93  : 

''  1.  Rien  dans  ces  lois  ne  préjudiciera  à  aucun  droit  ou  privi- 
lège dont  jouit  aucune  classe  de  personnes  en  matière  d'écoles 
séparées  à  la  date  de  la  présente  loi  aux  termes  des  chapitres 
29  et  30  des  ordonnances  des  territoires  du  Nord-Ouest  ren- 
dues en  l'année  1901,  ou  au  sujet  de  l'instruction  religieus( 
dans  toute  école  publique  ou  séparée  ainsi  que  prévu  dans  les 
dites  ordonnances.'' 

2.  Dans  la  répartition  par  la  législature^  ou  la  distribution 
par  le  gouvernement  de  la  province,  de  tous  deniers  destinés  au 
soutien  des  écoles  organisées  et  conduites  en  conformité  du  dit 
chapitre  29  ou  de  toute  loi  le  modifiant  ou  le  remplaçant,  il 
n'y  aura  aucune  inégalité  ou  différence  de  traitement  au  détri- 
ment des  écoles  d'aucune  classe  visée  au  dit  chapitre  29. 

3.  Lj  où  l'expression  ^'  bv  law  "  est  employée  au  paragraphe 
3  du  dit  article  93,  elle  sera  Interprétée  comme  signifiant  la  loi 
telle  qu'énoncée  aux  dits  cha])itres  29  oX  30,  et  là  où  l'expression 
''  at  the  Union  "  est  em])lovée  au  dit  paragraj^he  3,  elle  sera 
tenue  pour  signifier  la  date  à  laquelle  la  présente  loi  entre  en 
vigueur. 

18.  Seront  allouées  à  titre  de  subside  annuel  à  la  province  Subside 

T  A  11  r*  'Vil-  •  1  ;\  la  pro- 

d  Alberta,  et  seront  lournies  a  la  dite  province  par  le  gouver-  vmce. 
nement  du  Canada  en  versements  semi-annuels  par  avance  les 
sommes  suivantes,  savoir: 

(a)   pour  le  maintien  du  Gouvernement  et  de  la  Législature,  po^^  '«  son- 

,  «n         •      i  *^  vernement. 

Cinquante  mille  piastres  ; 

(h)  deux  cent  mille  piastres,  soit  quatre-vingts  centins  par  ^"  propor- 
tête  sur  le  chift're  d'une  population  évaluée  à  deux  cent  cin-  population, 
-quante  mille  âmes,  la  dite  somme  de  deux  cent  mille  piastres 

étant 
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étant  siijr'tto  à  augmentation  sniviint  que  ci-aprc-s  prévu,  savoir: 
fieront  faits  un  roconsernent  de  la  dite  province  tous  les  cinq 
ans  à  partir  du  recensement  général  de  mil  neuf  (;ent-un  et  un 
relevé  approximatif  de  la  po))iilatiun  à  intervalles  égaux  entre 
cliaque  recensement  quin(juennal  et  dée^^nnal;  et  chaque  foifi 
que  diaprés  Fun  de  ces  recensements  ou  relevés  approximatifs, 
la  population  excède  deux  cent  cinquante  mille;  âmes,  chiffre 
minimum  sur  lequel  se  base  la  dite  allocation,  le  montant  de  la 
dite  allocation  sera  augmenté  j)ro])ortionnellement,  et  il  en  seia 
de  même  par  la  suite  jusqu'à  ce  que  la  population  ait  atteint 
le  chiffre  de  huit  cent  mille  âmes. 


A  fournir 
aDDuelle- 
ment  à  la 

province. 


19.  Attendu  que  la  dite  province  n'a  pas  de  dette,  elle 
aura  droit  à  ce  que  le  gouvernement  du  Canada  lui  fournisse,  et 
de  recevoir  de  ce  gouvernement,  par  versements  semi-annuels 
faits  d'avance,  une  somme  annuelle  de  quatre  cent  cinq  mille 
trois  cent  soixante  et  quinze  piastres,  équivalant  à  un  intérêt 
de  cinq  pour  cent  par  année  sur  la  somme  de  huit  millions  cent 
sept  mille  cinq  cents  piastres. 


Compensa- 
tion à  la 
province 
pour  terre* 
publiques. 


Compensa- 
tion addi- 
tionnelle. 


Les  terres 
sont  la  pro- 
priété de  la 
Couronne. 


20,  Attendu  que  la  Province  n'aura  pas  les  terres  publiques 
comme  source  de  revenu,  il  lui  sera  versé  semestriellement  et 
d'avance,  par  le  Canada,  une  somme  annuelle  basée  sur  la 
population  de  la  dite  province,  telle  qu'établie  par  chaque 
recensement  quinquennal,  comme  suit: 

La  population  de  la  dite  province  étant  supposée  être  actuel- 
lement de  deux  cent  cinquante  mille  âmes,  la  somme  à  verser 
jusqu'à  ce  que  cette  population  ait  atteint  le  chiffre  de  quatre 
cent  mille  âmes,  sera  de  trois  cent  soixante  et  quinze  mille 
piastres  ; 

Dans  la  suite,  et  jusqu'à  ce  que  cette  population  ait  atteint 
le  chiffre  de  huit  cent  mille  âmes,  la  somme  à  verser  sera  de 
cinq  cent  soixante  et  deux  mille  cinq  cents  piastres  ; 

Dans  la  suite,  et  jusqu'à  ce  que  cette  population  ait  atteint 
le  chiffre  d'un  million  deux  cent  mille  âmes,  la  somme  à  verser 
sera  de  sept  cent  cinquante  mille  piastres; 

Et  dès  lors  la  somme  à  verser  sera  de  un  million  cent  vingt- 
cinq  mille  piastres. 

2.  A  titre  d'allocation  additionnelle  à  défaut  des  dites  terres, 
le  Canada  versera  chaque  année  à  la  Province,  par  semestre  et 
d'avance,  pendant  cinq  ans,  à  compter  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  pour  pourvoir  à  la  construction  des  édifices 
publics  nécessaires,  quatre-vingt-treize  mille  sept  cent  cinquante 
piastres. 

21.  Les  terres  fédérales,  mines  et  minéraux  et  les  redevances 
qui  s'y  rattachent,  ainsi  que  les  droits  de  la  Couronne  sur  les 
eaux  comprises  dans  les  limites  de  la  Province  sous  l'empire  de 
VActe  d'irrigation  du  Nord-Ouest,  1898,  continuent  d'être 
la  propriété  de  la  Couronne  et  sous  l'administration  du  gouver- 
nement 


S.R,  1906. 


Acte  de  VAlberta.  127 

nement  du  Canada  pour  Je  Canada,  sauf  les  dispositions  de 
tout  acte  du  })arlenient  du  Canada,  relatives  aux  réserves  pour 
chemins  et  aux  cliemins  ou  trails,  et  telles  qu'en  vigueur  immé- 
diatement avant  Pentrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  les- 
quelles s'appliqueront  à  la  dite  province  et  comporteront  substi- 
tution de  la  dite  province  aux  territoires  du  Nord-Ouest. 

22.  Les  biens  et  Factif  des  Territoires  du  Nord-Ouest  seront  Division  d« 
divisés  également  entre  la  dite  province  et  la  province  de  la  passif  entre 
Saskatchewan,  et  ces  deux  provinces   seront  conjointement  et  j'^^^®!'^*  ®^ 
également  responsables  des  dettes  et  obligations  des  Territoires  chcwan. 
du   Nord-Ouest;     mais  survenant   quelque   désaccord   au   sujet 

de  la  division  et  de  la  répartition  de  ces  biens,  actif,  dettes  et 
obligations,  le  différend  sera  soumis  à  la  décision  de  trois  arbi-  Arbitrage, 
très,  dont  l'un  sera  choisi  par  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil de  chaque  province  et  le  troisième  par  le  Gouverneur  en 
conseil.  Le  choix  de  ces  arbitres  ne  se  fera  pas  tant  que  les 
législatures  des  provinces  ne  se  seront  pas  respectivement 
réunies,  et  l'arbitre  qui  sera  choisi  par  le  Canada  ne  sera  habi- 
tant d'aucune  des  deux  dites  provinces. 

23.  llien  en  la  présente  loi  ne  saurait  porter  préjudice  ou  Droits  de  la 
atteinte  aux  droits  ou  aux  biens  de  la  Compagnie  de  la  Baie-  Baie-de- 
de-Hudson  tels  que  définis  dans  les  conditions  sous  lesquelles  Hudson. 
cette  compagnie  a  rétrocédé  la  Terre  de  Rupert  à  la  Couronne. 

24.  Les  pouvoirs  par  la  présente  loi  conférés  à  la  dite  pro-  Disposition 

,  '  ,^      ,         \,  ,  ,.  .    .  1      u      .•   1      relative  a   la 

vince  s  exerceront  subordonnement  aux  dispositions  de  r  article  cieduch.de 
16   du   contrat   dont   une   traduction   forme  la   '' cédule  "    du  ^^^  ^- "^^  ^• 
chapitre  1er  des  statuts  de  1881,  intitulé  Acte  concernant  le 
cliemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

25.  La   présente  loi  entre  en  vierueur  le  premier  jour  de  Entrée  en 

^  .^  [.  '  Vigueur. 

septembre  mil  neui  cent  cinq. 


ANNEXE. 

{Voir  article   13.) 

La  province  d'Alberta  est  divisée  en  vingt-cinq  districts  élec- 
toraux qui  comprennent  et  forment  les  parties  ci-après  décrites 
de  la  province. 

Dans  les  délimitations  suivantes,  lorsque  sont  mentionnés 
des  '^  méridiens  qui  séparent  les  rangs  '',  des  "  limites  de  town- 
ships  "  ou  des  '^  limites  de  sections  ",  comme  limites  de  districts 
électoraux,  ces  expressions  signifient  les  méridiens,  les  limites 
de  townships  ou  limites  de  sections,  selon  le  cas,  établis  d'après 
le  système  géodésique  du  Canada,  et  comprennent  leur  prolon- 
gements en  conformité  de  ce  système. 
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Koni.^  cl  (h'd-iiHiln  lions  des  disiriris  élpclornux. 
^(1.)    I.c   (listricl    ('If'ciorjil    de    M('<licii„.  I  |;,i^   ainsi    borné: — 

Cuinnicnganl  à  rendroil  où  In  limite  orinitaU*  'de  la  dite  pro- 
vince d'AllxM'lii  est  couim'c  |)jir  la  liinilc  nord  du  :J8e  township; 
do  là  vers  roiiesl  le  lon^  d(î  la  limite  nord  des  ;5Hes  townsliip.-j 
jusqu'au  méridien  (jui  sépare  les  10e  et  lie  rangs,  à  l'ouest,  du 
4c  méridien;  de  là  vcivs  le  sud  le  lon«r  du  méridien  qui  sépare 
les  10e  e(  1  le  ran<^s  jusqu'à  la  limite  méridionale  de  la  dite 
])rovin('e  (rAllutila  ;  de  là  v(;rs  l'est  le  |(.ug  de  la  dite  limite 
méridionale  de  la  province  d'AlU-rta  jusqu'à  Taufile  sud-e-^t 
de  la  dite  province;  de  là  vers  le  nord  le  long  de  la  limite 
orientale  de  la  dite  province  d'Alberta  jusqu'au  point  <ie  com- 
mencement. 

(2.)    Le  district  électoral  de  Cardston,  ainsi  borné: — 

ComnuMKjant  à  la  limite  méridionale  de  la  dite  province 
d'Albert-a,  à  l'endroit  où  elle  est  coupée  par  le  méridien  qui 
sépare  les  10e  et  lie  rangs,  à  l'ouest  du  4e  méridien;  de  là 
vers  le  novd  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie 
rangs,  jusqu'à  la  limite  nord  du  5e  township  de  là  vers  l'ouest, 
le  long  de  la  limite  nord  du  5e  township,  jusqu'à  la  rivière 
Sainte-.Marie  (St.  Mary)  ;  de  là  le  long  de  la  Tivière  Sainte- 
Marie,  en  en  remontant  le  cours,  jusqu'à  la  limite  sud  de  la 
réserve  des  Gens-du-Sang;  de  là  vers  l'ouest,  le  long  de  la  dite 
limite  sud  de  la  réserve  des  Gens-du-Sang,  jusqu'au  méridien 
qui  sépare  les  27e  et  28e  rangs,  à  l'ouest  du  4e  méridien;  de  là, 
vers  le  sud,  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  27e  et  28e 
rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  2e  township;  de  là  vers  l'ouest 
le  long  de  la  limite  nord  des  2es  townships  jusqu'au  méridien 
qui  sépare  les  28e  et  30e  rangs  à  l'ouest  du  4e  méridien;  de  là 
vers  le  sud  le  long  du  dit  mérid-ien  qui  sépare  les  29e  et  30e 
rangs  jusqu'au  nord  des  lacs  AYaterton  du  côté  du  sud;  de  là 
dans  une  direction  occidentale  et  méridionale  et  suivant  les 
bords  des  dits  lacs  Waterton  du  côté  sud  et  de  l'est  jusqu'à  la 
limite  méridionale  de  la  dite  province  d' Alberta  ;  de  là  vers 
l'est  le  long  de  la  dite  limite  méridionale  de  la  province  d' Al- 
berta jusqu'au  point  de  commencement. 

(3.)  Le  district  électoral  de  Lethbridge,  ainsi  borné: — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs,  à 
l'ouest  du  4e  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  du  5e  township  ; 
de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  10e  et 
lie  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  14e  township  ;  de  là  vers 
l'ouest  le  long  de  la  limite  nord  des  14es  townships  jusqu'à  la 
rivière  de  l'Arc  (Bow)  ;  de  là  le  long  de  la  rivière  de  l'Arc, 
en  en  remontant  le  cours,  jusqu'à  la  limite  nord  du  19e  town- 
ship ;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  limite  nord  des  19es  town- 
ships jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  22e  et  23e  rangs,  à 
l'ouest  du  4e  méridien  ;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méridien 
qui  sépare  les  22e  et  23e  rangs  jusqu'à  la  rivière  du  Ventre  ; 
de  là  le  long  de  la  rivière  du  Ventre,  en  en  descendant  le  cours, 
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jusqu'à  la  rivière  Sainte-Marie  ,  de  là  le  lono;  de  la  rivière 
Sainte-Marie,  en  en  remontant  "e  eours,  justjirà  la  limite  nord 
du  5e  township;  de  là  vers  Test,  le  long  de  la  limite  nord  des 
5es  townsliips,  jusqu'au  point  de  commencement. 

(4.)  J.e  district  électoral  de  Macleod,  ainsi  borné: — 
Commençant  à  la  limite  sud  de  la  réserve  des  Gens-du-Sang, 
à  l'endroit  oii  elle  est  coupée  par  la  rivière  Sainte-Marie;  de 
là  le  long  de  la  dite  rivière  Sainte-Marie,  en  en  descendant  le 
cours,  jusqu'à  la  rivière  du  \'entre;  de  là  le  long  de  la  dite 
rivière  du  N'entre,  en  en  remontant  le  cours,  jusqu'au  dernier 
endroit  vers  le  nord  où  elle  est  coupée  par  le  méridien  qui 
sépare  les  22e  et  23e  rangs,  à  l'ouest  du  4e  méridien;  de  là 
vers  le  nord,  le  long  du  dit  méridien  (jui  séi)are  les  22e  et  23e 
rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  14e  low  iisliip  ;  de  là  vers  l'ouest 
le  long  de  la  limite  nord  des  14e  townsliij)s  jusqu'à  la  limite 
occidentale  de  la  province  d'Alberta;  de  là  dans  une  direction 
méridionale  et  le  long  de  la  dite  limite  occidentale  de  la  pro- 
vince d'Alberta,  jusqu'à  la  limite  nord  du  lie  township;  de  là 
vers  Test  le  Joug  de  la  dite  limite  nord  du  lie  township  jus- 
qu'au 5e  méridien;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  5e  méridien 
jusqu'à  la  limite  nord  du  10e  township;  de  là  vers  l'est,  le  long 
de  la  dite  limite  nord  du  10e  township  jusqu'au  méridien  qui 
sépare  les  29e  et  30e  rangs,  à  l'ouest  du  4e  méridien  ;  de  là 
vers  le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  29e  et  30e 
rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  8e  township;  de  là  vers  l'est  le 
long  de  la  limite  nord  du  8e  township  jusqu'à  la  limite  ouest 
de  la  réserve  des  Piégânes;  de  là  vers  le  sud  le  long  de  la  dite 
limite  ouest  de  la  réserve  des  Piégânes  jusqu'à  l'angle  sud- 
ouest  de  la  dite  réserve  des  Piégânes;  de  là  vers  l'est  le  long  de 
la  limite  sud  de  la  réserve  des  Piégânes  jusqu'à  l'angle  sud- 
est  de  la  dite  réserve;  de  là  en  ligne  droite,  vers  le  sud-est  jus- 
qu'à l'angle  nord-est  de  la  section  14  dans  le  6e  township  dans 
le  27e  rang,  à  l'ouest  du  4e  méridien;  de  là  le  long  de  la  limite 
nord  de  la  section  13  dans  le  dit  6e  township  et  dans  le  2Te 
rang  juscpi'au  méridien  qui  sépare  les  26e  et  27e  rangs  à 
l'ouest  du  4e  méridien  ;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méri- 
dien entre  les  26e  et  27e  rangs  jusqu'à  la  rivière  du  Ventre; 
de  là  le  long  de  la  rivière  du  Ventre,  en  en  remontant  le  cours, 
jusqu'à  la  limite  sud  de  la  dite  réserve  des  Gens-du-Sang*  de 
là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  sud  de  la  réserve  des  Gens- 
du-Sang,  jusqu'au  point  do  commencement. 

(5.)  Le  district  électoral  de  Pincher-Creek,  ainsi  borné: — - 
Commençant  à  la  limite  méridionale  de  la  province  d'Al- 
berta à  l'endroit  (n"i  elle  est  coupée  par  le  bord  des  lacs  Water- 
ton  du  côté  de  l'est  ;  de  là  vers  le  nord  et  l'est  et  le  long  des 
bords  des  lacs  AVaierttui  du  côté  d(^  l'est  et  du  côté  du  sud  jus- 
qu'au méridien  qui  sépare  les  29e  et  30e  rangs,  à  l'ouest  du 
4e  méridien:  de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui 
sépare  les  29e  et  30(>  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  2e  town- 
ship ;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  2es 
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l<>\\  ii-liij).s  jiis(|ii'aii  ni('ri(licii  tjiii  s^'parc  Ich  27e  et  2Se  rangs  à 
l'oiifs!  (lu  le  iii(''ii(li('ii  ;  (le  ià  vers  le  riorcl  le  long  du  dit  méri- 
dien (iiii  sépare  les  ^Te  el  '2Hv.  rangs  jusqu'il  la  liuiilc  sud  de  lu 
réserve  dv:^  (  Jeusdu-Sang;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite 
limite  >iid  (l(!  la  réserve  des  Gens-du-Sang,  juHcju'à  la  rivière 
<lii  \'ent!-e  (Belly);  de  là  le  long  de  la  ditr  ri\iéi*c  du  \'entre, 
en  en  deseendunt  le  cours,  jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  2<)e 
et  27e  rangs,  à  l'ouest  du  4e  méridien  ;  <le  là  vers  le  noi-ci  le 
long  du  dit  niéi'idien  qui  sépare;  les  2f)e  et  27e  rangs  juscpi'à 
l'angle  nord-est  (k;  la  section  L')  dans  le  «Je  township  dan-  lo 
dit  27e  rang;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  limite  nord  de  la 
dite  section  l'>  jus(pi'à  l'angle  nord-est  de  la  section  14  dans 
le  dit  6e  township  dans  le  27c  rang;  de  là  en  droite  ligne  vcr^ 
lo  nord-ouest  jusqu'à  l'angle  sud-est  de  la  réserve  des  Piégânes; 
de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  sud  de  la  réserve  des 
J*iégânes  jusqu'à  l'angle  sud-ouest  de  la  dite  réserve;  de  là 
A'ers  le  nord  \v.  long  de  la  limite  ouest  de  la  dite  réserve  jusqu'à 
la  limite  nord  du  8e  township;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la 
dite  limite  nord  des  Ses  townships  jusqu'au  méridien  qui 
sépare  les  29e  et  30e  rangs,  à  l'ouest  du  4e  méridien;  de  là 
vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  29e  et  30e 
rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  10e  township;  de  là  vers  l'ouast 
le  long  de  la  dite  limite  nord  du  10e  township  jusqu'au  5e 
méridien;  de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  oe  méridien  jus- 
qu'à la  limite  nord  du  lie  tow^nship  ;  de  là  vers  l'ouest  le  long 
de  la  dite  limite  nord  des  lies  townships  jusqu'à  la  limite 
occidentale  de  la  dite  province  d'Alberta  ;  de  là  dans  une 
direction  méridionale  et  le  long  de  la  dite  limite  occidentale 
de  la  province  d'Alberta  jusqu'à  la  limite  méridionale  de  lu 
dite  province  d'Alberta  ;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite 
méridionale  de  la  province  d'Alberta  jusqu'au  point  de  com- 
mencement. 

(6.)  Le  district  électoral  de  Gleichen,  ainsi  borné: — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs,  à 
l'ouest  du  4e  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  du  14e  township  ; 
de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  10e  et 
lie  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  28e  township;  de  là  vers 
l'ouest  le  long  de  la  dite  limita  nord  des  2 Ses  township/.  jus- 
qu'au méridien  qui  sépare  les  2e  et  3e  rangs,  à  l'ouest  du  5e 
méridien  ;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare 
les  2e  et  3e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  des  22es  towTiships  ;  de 
là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  22es  townships 
jusqu'à  la  rivière  de  TArc;  de  là  le  long  de  la  dite  rivière  de 
l'Arc  en  en  descendant  lo  cours,  jusqu'à  la  limite  nord  du  14e 
towaiship  ;  de  là  vers  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  14es 
townships  jusqu'au  point  de  commencement,  exception  et  ré- 
serve faites  de  la  cité  de  Calgarv  telle  que  constituée  en  corpo- 
ration par  ordonnances  des  territoires  du  Xord-Ouest,  laquelle 
n* appartient  nas  au  dit  district  électoral. 
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(7.)  Le  district  électoral  de  la  ciic'  de  ('al;:;ii'v,  comprenant 
la  cité  de  Cal^'ary  telle  (jiio  constituée  en  coi-poratiou  par 
ordonnance  des  territoires  du  Nord-Onest. 
(8.)  IjQ  district  de  Koscbud,  ainsi  borné: — 
Commençant  an  méî'idien  qui  sépare  les  lOe  et  lie  ran^s,  à 
l'ouest  <\\\  4e  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  dn  2Se  township; 
de  là  vers  le  nord  Je  \o\\^  du  dit  méridien  qui  sépare  les  lOe  et 
lie  rangs  jusqu'à  la  liuiite  nord  du  \V')(\  township;  de  là  vers 
l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  /iSes  to\vnshi})s  jus- 
qu'à la  limite  occidentale  de  la  province  d'Alberta  ;  de  là  dans 
une  direction  méridionale  et  le  long  de  la  dite  limite  occiden- 
tale de  la  ])rovince  d'Alberta  jusqu'à  la  limite  nord  du  :^8e 
township;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  des 
28es  townships  jusqu'au  point  de  commencement. 

(9.)  J^e  district  électoral  de  High-River,  ainsi  borné: — • 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  22e  et  23e  rangs,  à 
l'ouest  du  4e  méridien,  à  l'endroit  oii  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  cou])é  par  la  limite  nord  du  14e  township; 
de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  -I'Iq  et 
23e  rangs  jusqu'à  la  limite  n!)rd  du  19e  township;  de  là  vers 
l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  19es  townships  jusqu'à 
la  rivière  de  l'Arc;  de  là  le  long  de  la  dite  rivière  de  l'Arc,  en 
en  remontant  le  cours,  jusqu'à  la  limite  nord  du  22e  township; 
de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  22es  town- 
ships jusqu'à  la  limite  ouest  de  la  province  d'Alberta  :  do  là 
dans  une  direction  méridionale  et  le  long  de  la  dite  limite 
occidentale  de  la  dite  province  d'Alberta  jusqu'à  la  limite  nord 
du  14e  towmship;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord 
des  14es  townships  jusqu'au  point  de  commencement. 
(10.)  Le  district  électoral  de  BanfF,  ainsi  borné: — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  2e  et  3e  rangs,  à 
l'ouest  du  5e  méridien,  à  l'endroit  oii  le  méridien  en  i)remier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  du  22e  township; 
de  là  vers  le  nord,  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  2e  et 
3e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  28e  township;  de  là  vers 
l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  28es  townships  jusqu'à 
la  limite  occidentale  de  la  ])rovince  d'Alberta;  de  là  dans  une 
direction  méridionale  et  le  long  de  la  dite  limite  occidentale 
de  la  dite  province  d'Alberta  jusqu'à  la  limite  nord  du  22e 
township  ;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  22e3 
townships  jusqu'au  point  de  commencement. 

(11.)  Le  district  électoral  d^Innisfail,  ainsi  borné: — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs,  à 
l'ouest  du  4e  méridien,  à  l'endroit  ot'i  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  du  33e  township; 
de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  10e 
et  lie  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  de  la  section  24  dans  le 
36e  township;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  ligne  qui  borne 
au  nord  la  section  qui  constitue  les  deux  tiers  méridionaux 
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des  ;U;cs  lownsliips,  jUMiu'ii  la  riviiTc  la  liiche  (Ked-J)eer; 
djm>  Iç.  L^S(.  rjnii^,  à  roiiesl  du  4e  luéridicii  ;  de  là  le  loii^  de  la 
dite  rivir-iv  la  P>iclic,  en  en  doscciidaiil  le  cours,  jusqu'à  la 
liiiiilc  iioid  de  la  section  l>t>  dans  le  :j7c  townsliip;  de  là  vers 
1  ouest  le  lon»,^  de  Iji  li^ue  (jui  borne  au  uord  les  section^  qui 
constituent  les  deux  tiers  inéridionnux  des  Te  townsliips  jus- 
qu'à la  limite  occidentale  de  la  province  d'Alherta;  de  là  dans 
une  direction  niriidionale  et  le  lon^  de  la  flite  limite  occîiden- 
tale  de  la  province  d'Alheita  jusqu'à  la  limite  nord  du  3.'5e 
townsliip;  de  là  vers  Test  le  long  de  la  dite  limite  nord  des 
o3es  townsliips  jusqu'au   point  de  conimeneement. 

(12.)  Le  district  électoral  de  KedUeer,  ainsi  borné: — 
Commentant  au  méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs,  à 
l'ouest  du  le  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  cuui)é  par  la  limite  nord  de  la  se(!iion  24 
dans  le  30e  townsliip;  de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méri- 
dien qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs  ju»qu'à  la  limite  nord 
des  38es  townsliips  jusqu'à  l'endroit  où  la  dite  limite  nord  des 
38es  townsliips  est  coupée  par  la  rivière  la  Biche,  dan<  le  26e 
rang  à  Touest  du  4e  méridien;  de  là  le  long  de  la  dite  rivière 
la  Biche,  en  en  remontant  le  cours,  jusqu'à  la  rivière  de  l'Aveu- 
gle (Blindman)  ;  de  là  le  long  de  la  dite  ri\ière  de  l'Aveugle, 
en  en  remontant  le  cours  jusqu'à  la  limite  nord  du  30e  town- 
ship;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  39e3 
townsliips  jusqu'à  la  rivière  Saskatcliew'an-du-Xord  ;  de  là  le 
long  de  la  rivière  Saskatchewan-du-Xord  en  en  remontant  le 
cours  jusqu'à  la  ligne  qui  borne  au  nord  les  sections  qui  consti- 
tuent les  deux  tiers  méridionaux  des  Tes  townships;  de  là  vers 
l'est  le  long  de  la  dite  ligne  qui  borne  au  nord  les  sections  qui 
constituent  les  deux  tiers  méridionaux  des  37es  townships  jus- 
qu'à la  rivière  la  Biche  ;  de  là  le  long  de  la  rivière  la  Biche  en 
en  remontant  le  cours  jusqu'à  la  limite  nord  de  la  section  20 
dans  le  36e  townsliip;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  ligne  qui 
borne  au  nord  les  sections  qui  constituent  les  deux  tiers  méri- 
dionaux des  dits  36e3  townsliips  jusqu'au  point  de  commence- 
ment. 

(13.)  Le  district  électoral  de  Vermillon,  ainsi  borné: — - 
Commençant  à  la  limite  orientale  de  la  province  d'Alix rta, 
à  l'endroit  où  elle  est  coupée  par  la  limite  nord  du  oSe  towTi- 
sliip;  de  là  vers  le  nord  le  long  de  la  dite  limite  orientale  de 
la  province  d'Alberta  jusqu'à  la  rivière  Saskatchewan-du- 
Xord;  de  là  le  long  de  la  rivière  Saskatchewan-du-Xord  en  en 
remontant  le  cours  jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie 
rangs,  à  l'ouest  du  4e  méridien  ;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit 
méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs  jusqu'à  la  limite  nord 
du  54e  towaiship  ;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite 
nord  des  54es  townships  jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  19e 
et  20e  rangs  à  l'ouest  du  4e  méridien  ;  de  là  vers  le  sud,  le  long 
du  dit  méridien  qui  sépare  les  19e  et  20e  rangs  jusqu'à  la 
limite  nord  de  la  section  24  dans  le  47e  township;  de  là  vers 
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Test  le  long  de  la  ligne  qui  borne  au  nord  les  sections  qui  cons- 
tituent les, deux  tiers  méridionaux  des  47es  townships  jusqu'au 
méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs,  à  l'ouest  du  4e  méri- 
dien; de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les 
10e  et  lie  rang-  jus(]u'à  In  limite  nnrd  du  oSo  towusliip;  de 
là  vers  l'est  le  long  de  la  limite  nord  des  38es  townships  jus- 
qu'au point  de  comniciiccincnt. 

(14.)  Le  district  électoral  de  Lacombe,  ainsi  borné: — 
Connnenyant  au  méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs,  à 
l'ouest  du  4e  méridien,  à  l'endroit  oii  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  j)ar  la  limite  nord  du  o8e  township; 
de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  10e  et 
lie  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  41e  township;  de  là  vers 
l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  41es  townships  jusqu'à 
la  rivière  Saskatchewan-du-Xord;  de  là  le  long  de  la  dite 
rivière  8askatchewan-du-Nord,  en  en  remontant  le  cours,  jus- 
qu'à la  limite  nord  du  39e  township;  de  là  vers  l'est  le  long 
de  la  dite  limite  nord  des  39es  townships  jusqu'à  la  rivière  de 
l'Aveugle;  de  là  le  long  de  la  dite  rivière  de  l'Aveugle  en  en 
descendant  le  cours  jusqu'à  la  rivière  la  Biche;  de  là  le  long 
de  la  dite  rivière  la  Biche  en  en  descendant  le  cours  jusqu'à 
la  limite  nord  du  38e  township;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la 
dite  limite  nord  des  38es  townships  jusqu'au  point  de  commen- 
cement. 

(15.)  Le  district  électoral  de  Ponoka,  ainsi  borné: — 
Commen<^.ant  au  méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs,  à 
l'ouest  du  4e  méridien,  à  l'endroit  oii  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  du  41e  township; 
de  là  vers  le  nord,  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  10e 
et  lie  rangs,  jusqu'à  la  limite  nord  du  44e  township;  de  là 
vers  l'ouest,  le  long  de  la  limite  nord  des  44es  townships  jus- 
qu'à la  rivière  Saskatchewan-du-Nord,  de  là  le  long  de  la  dite 
rivière  Saskatchewan-du-Xord,  en  en  remontant  le  cours  jus- 
qu'à la  limite  nord  du  41e  township  ;  de  là  vers  l'est,  le  long 
de  la  dite  limite  nord  des  4 les  townships,  jusqu'au  point  de 
commencement. 

(16.)  Le  district  électoral  de  Wetaskiwin,  ainsi  borné: — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs,  à 
l'ouest  du  4e  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  )iar  la  limite  nord  du  44e  township; 
de  là,  vers  le  nord,  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  lOo 
et  lie  rangs  jusqu'à  la  ligne  qui  borne  au  nord  les  sections  qui 
constituent  les  deux  tiers  méridionaux  du  47e  township  ;  de 
là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  ligne  qui  borne  au  nord  les 
sections  qui  constituent  les  deux  tiers  méridionaux  des  47e3 
townships,  jusqu'à  la  rivière  Saskatchewan-du-Xord  ;  de  là  le 
long  de  la  dite  rivière  Saskatcliewan-du-Xord  en  en  remontant 
le  cours  jusqu'à  la  limite  nord  des  44es  townships,  jusqu'au 
point  de  commencement. 

(17.) 
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M7.)  liC  «li^li'îcl  «'N'ctor.i I  <lo  I,«m|iu',  niii'^i  Iocik':  — 
( 'niiiMi('iM;;ml  Mil  iii(''i-i<li(M»  (|iii  s('!j)îin;  les  lî)<*  («l  M)c  raii^rt  à 
]'(»ii('.st  (In  le  iiiériilicn,  si  rcii<lroif  où  Ut,  inériMicn  en  prciiiior 
lien  inonliniiué  est  coiijx'  jkii-  la  li<^ne  (jui  hurucî  au  rn»j'H  les 
sections  (pii  constitiiciii  his  deux  tiers  mérifiiouMiix  des  47es 
lowii-liips;  de  là  vers  le  nord,  le  long  du  dit  méridien  qui 
srpiiic  les  lîlc  et  20e  ran<^;=;,  jusqu'à  la  limite  nord  du  50e  lown- 
i^lii]);  (le  là  vers  l'ouest  le  lon^  de  la  dite  limite  nord  des  50es 
town!^lii])s,  jusqu'à  l'endroit  où  la  dite  limite  nord  des  50os 
lownsliips  est  en  ])remier  lieu  coupée  par  la  rivière  Saskatche- 
Avan-dn-Nord  ;  de  là  le  lon<r  de  la  rivière  Saskatchewan-dn- 
iS'ord,  en  en  remontant  le  cours,  jusqu'à  la  li^ue  qui  borne  au 
nord  les  sections  (pii  constituent  les  deux  tiers  méridionaux  du 
47e  township  ;  de  là  vers  l'est  le  long;  de  la  dite  ligne  qui  l>orne 
nii  nord  les  sections  (pii  constituent  les  deux  tiers  méridionaux 
des  47es  townships  jusqu'au  poiut  de  commencement. 
(18.)  Le  dislrict  électoral  de  Strathcona,  ainsi  borné: — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  19e  et  20e  rangs  à 
l'ouest  du  4e  méridien,  à  l'endroit  oii  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  du  50e  township; 
de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  19e 
et  20e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  53e  township  ;  de  là 
vers  l'ouest  le  long  de  l-a  dite  limit(î  nord  des  53es  townships 
jusqu'à  la  rivière  Saskatchewan-du-î^ord  ;  de  là  le  long  de  la 
dite  rivière  Saskatchewan-du-ÎTord,  en  en  remontant  le  cours, 
jusqu'à  la  limite  nord  du  50e  township;  de  là  vers  l'est  le  long 
de  la  dite  limite  nord  des  50e3  to^vnships  jusqu'au  point  de 
commencement. 

(19.)  Le  district  électoral  de  Stony-Plain,  ainsi  borné: — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  24e  et  25e  rangs,  à 
l'ouest  du  4e  méridien,  à  l'endroit  oii  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  du  53e  township; 
de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  du  53e  to^vuship 
jusqu'à  la  limite  de  profondeur  {rear  Une)  des  lots  aboutissant 
en  front  à  la  rive  est  de  la  rivière  à  l'Esturgeon  (Sturgeon) 
dans  l'Etablissement  de  Saint-Albert;  de  là  dans  une  direction 
méridionale  et  occidentale  et  le  long  de  la  dite  limite  de  pro- 
fimdeur  jusqu'au  Grand-Lac  (Big)  ;  de  là  dans  une  direction 
occidentale  et  le  long  des  bords  du  Grand-Lac  au  sud,  à  l'ouest 
et  au  nord,  jusqu'à  l'angle  sud-ouest  du  lot  D  dans  l'Etablisse- 
ment de  Saint-Albert  ;  de  là  vers  l'ouest  et  le  long  de  la  limite 
sud  des  lots  E,  E,  G,  H  et  I,  dans  le  dit  Etablissement  de 
Saint-Albert,  jusqu'à  l'angle  sud-est  de  la  réserve  du  chef 
Michel  Calahoo  :  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  limite  sud  de 
la  dite  réserve  jusqu'à  l'angle  sud-ouest  de  la  dite  réserve; 
de  là  vers  le  nord  le  long  de  la  limite  ouest  de  la  dite  réserve, 
jusqu'à  la  limite  nord  du  54e  towmship;  de  là  vers  l'ouest  le 
long  de  la  dite  limite  nord  des  54es  townships  jusqu'au  5e  méri- 
dien; de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  5e  méridien  jusqu'à  la 
limite  sud  de  la  réserve  du  chef  Alexander;  de  là  vers  l'ouest 
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le  long  de  la  limite  sud  de  la  réserve  du  chef  AL^xander  jus- 
qu'à l'angle  sud-ouest  de  la  dite  réserve;  de  là  vers  le  nord  lo 
long  de  la  limite  ouest  de  la  dite  réserve  du  chef  Alexander 
jus(|u'à  la  limite  nord  du  55e  township;  de  là  vers  l'ouest  le 
long  de  la  limite  nord  dos  55es  townships  jusqu'à  la  limite 
occidentale  de  la  province  d'Alberta;  de  là  dans  une  direction 
méridionale  et  le  long  de  la  dite  limite  occidentale  de  la  pro- 
vince d'Alberta  jusqu'à  la  ligne  qui  forme  la  limite  nord  des 
sections  qui  constituent  les  deux  tiers  méridionaux  du  î37e 
township;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  ligne  qui  forme  la 
limite  nord  des  sections  qui  constituent  les  deux  tiers  méridio- 
naux des  37es  townships  jusqu'à  la  rivière  Saskatchewan-du- 
Kord;  de  là  le  long  de  la  dite  rivière  Saskatchewan-du-Nord, 
en  en  descendant  le  cours,  jusqu'au  dernier  endroit  vers  le  nord 
où  elle  est  coupée  par  le  méridien  qui  sépare  les  24e  et  25c 
rangs,  à  l'ouest  du  4e  méridien  ;  de  là  vers  le  nord  le  long  du 
dit  méridien,  entre  les  24e  et  25e  rangs  jusqu'au  point  de  com- 
mencement. 

(20.)  Le  district  électoral  de  la  cité  d'Edmonton,  compre- 
nant la  cité  d'E(^uonton  telle  que  constituée  en  corporation  par 
ordonnance  des  territoires  du    N^ord-Ouest. 

(21.)  Le  district  électoral  de  Victoria,  ainsi  borné: — 
Commençant  au  4e  méridien,  à  l'endroit  oi^i  il  est  coupé  par 
la  rivière  Saskntchewan-du-A'ord  ;  de  là  vers  le  nord,  le  long  du 
dit  4e  méridien,  jusqu'à  la  limite  nord  du  70e  to\vnship;  de  là 
vers  l'ouest,  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  70es  townships, 
jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs,  à  l'ouest  du 
4e  méridien;  de  là  vers  le  sud,  le  long  du  dit  méridien  qui 
sépare  les  10e  et  lie  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  r)Sçi  town- 
ship ;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  5 Ses 
townships,  jusqu'à  la  rivière  Saskatchewan-du-Nord;  de  là  le 
long  de  la  dite  rivière  Saskatcliewan-du-I^ord,  en  en  remontant 
le  cours  jusqu'à  la  limite  nord  du  53e  township,  de  là  vers  l'est, 
le  long  de  la  dite  limite  nord  dn  53e  township,  jusqu'au  méri- 
dien qui  sépare  les  19e  et  20e  rangs,  à  l'ouest  du  4e  méridien; 
de  là  vers  le  nord,  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  19o 
et  20e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  54e  township;  de  là 
vers  Test,  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  54es  townships  jus- 
qu'au méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs  à  l'ouest  du  4e 
méridien;  de  là  vers  le  nord,  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare 
levS  10e  et  lie  rangs  jusqu'à  la  rivière  Saskatcliewan-du-iSTord  ; 
de  là  le  long  de  la  dite  rivière  Saskatehewan-du-jSTord,  en  en 
descendant  le  cours,  jusqu'au  point  de  commencement, 
(22.)  Le  district  électoral  de  Sturgeon,  ainsi  borné: — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs,  à 
l'ouest  du  4e  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  du  58e  township; 
de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  10e  et 
lie  rangs,  jusqu'à  la  limite  nord  du  70e  township;  de  là  vera 
l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  70es  townships,  jus- 
qu'au 
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<\\ii\\\  iij('ri(li(n  (jiii  srparc  les  'J4o  et  'i:tv  ntiigs  à  ToiieRt  du  4e 
nié  ri  (lien;  d(î  là  vers  le  sud,  le  lon^  du  dji  méridien  qui  .sépare 
Jes  24e  et  25e  ran^s  juH(ju'à  la  rivière  Saskatrdiewan-du-Kord  : 
de  là  le  lon^  de  la  dite  rivière;  Saskalclicwan du-Nord,  en  en 
descendant,  le  cours,  jusqu'à  la  limite  mu-d  du  .'.nc  townsliip; 
de  là  vers  l'est,  le  louii"  de  hi  dite  limite  \v*Yi\  des  r>8e9  town- 
sliips  juscpTau  |M>iîit  de  (îommcuccuK'iit,  cxffpiion  et  réserve 
faites  de  la  eilé  (riMliiMmton,  telle  (pie  constituée  en  corporation 
])ar  or<loiinnuce  des  tei-riloires  du  Nord-Ouest,  laqiielle  n'appar- 
tient pas  au  dit  district  électoral. 

(23.)  Le  district  électoral  de  Saint-Albert,  ainsi  Ixjrné: — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  24e  et  25e  rangs,  à 
l'ouest  du  4e  méridien,  à  TendroiL  oij  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  du  53e  townsliip; 
de  là  vers  le  nord,  le  long  du  dit  méridien,  (jui  sépare  les  24e 
et  25e  rangs  à  l'ouest  du  4e  méridien  jus(]u'à  la  limite  nord  du 
70e  townsliip;  de  là  vers  l'onest,  le  long  de  la  dite  limite  nord 
des  TOes  townsliips,  jusqu'à  la  limite  occidentale  de  la  province 
d'Alberta;  de  là  dans  la  direction  méridionale  et  le  long  de  la 
dite  limite  occidentale  de  la  province  d'AlbertaJusqu'à  la  limite 
nord  du  55e  township;  de  là  vers  l'est,  le  long  de  la  dite  limite 
nord  du  55e  townsliip  jusqu'à  la  réserve  du  chef  Alexander: 
de  là  vers  le  sud,  le  long  de  la  limite  ouest  de  la  dite  réserve 
du  chef  Alexander,  jusqu'à  l'angle  sud-ouest  de  la  dite  réserve; 
de  là  vers  l'est^  le  long  de  la  limite  sud  de  la  dite  réserve  du 
chef  Alexander,  jusqu'au  5e  méridien;  de  là  vers  le  sud,  le 
long  du  dit  5e  méridien  jusqu'à  la  limite  nord  du  54e  to\Mi- 
sliip;  de  là  vers  l'est,  le  long  de  la  dite  limite  nord  du  54e 
township  jusqu'à  la  limite  ouest  de  la  réserve  du  chef  Michel 
Calahoo;  de  là  vers  le  sud  le  long  de  la  limite  ouest  de  la  dite 
réserve  du  chef  Michel  Calahoo,  jusqu'à  l'angle  sud-est  de  la 
dite  réserve  ;  de  là  dans  une  direction  orientale  et  le  long  de 
la  limite  sud  des  lots  I,  H.  G.  F  et  E,  dans  l'Etablissement 
de  Saint- Albert,  jusqu'à  l'angle  sud-ouest  du  lot  D  dans  le  dit 
Etablissement;  de  là  le  long  des  bords  de  l'ouest  et  du -sud  du 
Grand-Lac  (Big),  dans  une  direction  occidentale,  méridionale 
et  orientale,  jusqu'à  la  limite  de  profondeur  du  lot  55  dans 
le  dit  Etablissement  de  Saint- Albert  ;  de  là  dans  une  direc- 
tion orientale  et  le  long  de  la  limite  de  profondeur  des  lots 
alioutissant  en  front  à  la  rive  est  de  la  rivière  à  l'Esturgeon, 
dans  le  dit  Etablissement  de  Saint- Albert,  jusqu'à  la  limite 
nord  du  5 Se  township;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  limite  nord 
du  53e  township  jusqu'au  point  de  commencement. 

(24.)  Le  district  électoral  de  Peace-Kiver,  ainsi  borné: — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  19e  et  20e  rangs  à 
l'ouest  du  5e  méridien,  à  l'endroit  oii  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  du  70e  township  ; 
de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  19e  et 
20e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  SOe  to^^mship  ;  de  là  vers 
Test  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  SOes  townships  jusqu'au 

méridien 
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iiiéridieii  (jui  s('parc  les  loo  et  14e  rangs,  à  l'ouest  du  ."le  uierî- 
dien;  de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les 
loe  et  14e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  D^e  townsliip;  de  lu 
vers  Test  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  92es  townships,  jus- 
qu'au méridien  qui  sépare  les  20e  et  21e  rangs  à  Fouest  du  4o 
méridien;  de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare 
les  2()e  et  21e  rangs,  jusqu'à  la  liuiite  sei)tentrional(î  de  la  })ro- 
vinee  d'Alberta;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite 
septentrionale  de  la  province  d'Alberta,  jusqu'à  l'angle  nord- 
ouest  de  la  dite  province;  d(»  là  dans  uncï  direction  méridionale 
et  le  long  de  la  limite  occidentale  de  la  dite  province  d'Alberta 
jusqu'à  la  limite  nord  du  70e  township;  de  là  vers  l'est  le  long 
de  la  dite  limite  nord  des  70es  townships  jusqu'au  point  de 
commencement. 

(25.)  Le  district  électoral  d'Atliabasca,  ainsi  borné: — 
Commençant  à  la  limite  orientale  de  la  province  d'Alberta, 
à  l'endroit  oii  elle  est  coupée  par  la  limite  nord  du  70e  town- 
sh'ip;  de  là  vers  le  nord,  le  long  de  la  dite  limite  orientale  de 
la  province  d'Alberta,  jusqu'à  la  limite  septentrionale  de  la 
dite  province;  de  là  vers  l'ouest,  le  long  de  la  dite  limite  sej)- 
tentrionale  de  la  province  d'Alberta  jusqu'au  méridien  qui 
sépare  les  20e  et  21e  rangs  à  l'ouest  du  4e  méridien;  de  là 
vers  le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  20e  et  21e 
rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  92e  township;  de  là  vers  l'ouest 
le  long  de  la  dite  limite  nord  des  92es  townships  jusqu'au 
méridien  qui  sépare  les  13e  et  14e  rangs,  à  l'ouest  du  5e  méri- 
dien; de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les 
13e  et  14e  rangs,  à  Fouest  du  5e  méridien,  jusqu'à  la  limite 
nord  du  80e  township;  de  là  vers  l'ouest,  le  long  de  la  dite 
limite  nord  des  80es  townships,  jusqu'au  méridien  qui  sépare 
les  19e  et  20e  rangs,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  de  là  vers  le 
sud,  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  19e  et  20e  rangs, 
jusqu'à  la  limite  nord  du  70e  township;  de  là  vers  l'est,  le  loîig 
de  la  dite  limite  nord  des  70e3  townships  jusqu'au  point  de 
conmiencement. 
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4-5  EDOUARD   VII,   CHAPITKE   42. 

Acte  à  l'effet  (l'établir  la  province  de  la  Saskatchewan 
et  de  j)oiirvoir  à  son  gouvernement. 

[Sa7ictio7iné  le  20  juillet  1905.] 

CONSIDERANT  que  le  Britisk  North  America  Ad,  1871,  ^''-éamimu. 
chapitre  28  des  actes  du  parlement  du  Royaume-Uni, 
rendu  en  la  session  du  dit  parlement  tenue  en  les  34'  et  35* 
années  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  la  reine  Victoria,  décrète 
que  le  parlement  du  Canada  peut  à  toute  époque  établir  de 
nouvelles  provinces  dans  tout  territoire  formant  partie  du 
Canada  mais  compris  dans  nulle  de  ses  provinces,  et  peut,  lors 
de  cet  établissement,  pourvoir  à  la  constitution  et  à  l'adminis- 
tration de  ces  nouvelles  provinces  et  à  la  création  de  lois  pour 
la  paix,  l'ordre  et  le  bon  gouvernement  de  ces  provinces,  ainsi 
qu'à  la  représentation  de  leurs  habitants  dans  le  dit  parle- 
ment du  Canada; 

Et  considérant  qu'il  est  à  propos  de  constituer  en  j)rovince 
le  territoire  ci-après  décrit,  et  de  pourvoir  au  gouvernement  de 
cotte  province  et  à  la  représentation  de  ses  habitants  dans  le 
parlement  du  Canada:  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et 
du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:    Acte  de  la  Titre  abrégé. 
SasJcatchc^can. 

2.  Est  constitué  en  une  province  du  Canada,  qui  sera  dési-  province  de 
enée  et  connue  sous  le  nom  de  Province  de  la  Saskatchewan,  lasaskat- 

I  ..  .-,,,..  .  .V  cnewancons- 

le  territoire  compris  dans  les  limites  suivantes,  savoir:  a  com-  tituée;  ses 
mencer  au  point  d'intersection  de  la  ligne  frontière  internatio  ^'"^^"^^s- 
nale  qui  sépare  le  Canada  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  de  la 
limite  occidentale  de  la  province  du  Manitoba;  de  là  en  allant 
vers  le  nord  le  long  de  la  dite  limite  occidentale  de  la  province 
du  Manitoba,  jusqu'à  l'an2:le  nord-occidental  de  la  dite  province 
du  Manitoba  ;  de  là  en  continuant  vers  le  nord  le  long  de  l'axe 
de  la  réserve  pour  chemin  entre  les  vingt-neuvième  et  tren- 
tième rangs  à  l'ouest  du  méridien  principal  d'après  le  système 
géodésique  fédéral,  telle  que  la  dite  réserve  pourra  à  l'avenir 
être  déterminée  d'après  le  dit  système,  jusqu'au  deuxième 
méridien  du  dit  système  géodésique  fédéral,  tel  que  le  dit 
méridien  pourra  à  l'avenir  être  déterminé  en  conformité  du 
méridien,  jusqu'au  soixantième  degré  de  latitude  nord  ;  de 
là   vers   l'ouest   le   long  du   soixantième   parallèle   de  latitude 
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nord  jiis(|irnii  (jiialric'ino,  iiioridicn  «lu  dit  Hyrttèine  geodésique 
f(Vi(''ral  t(d  (jiio  \v.  dit  parallMf*  jxjiirra  à  Favonir  être  dctennino 
d'après  lo  dit  systrino;  do  là  vf*rs  le  sud  on  suivant  lo  dit  qua- 
triônio  inoridion  jusqu'à  la  (lit(i  li^no  front  i«"-re  intornationalo 
qui  sopaio  le  (.'aninhi  «Icîs  Jùata-Unifl  d'Aniôriquo;  de  là  vers 
l'ost  le  louf»;  de  la  «lilo  ligne;  iront  ITio  intcrnationalo  jusqu'au 
point   initial. 

foa/f;V/l"A"^  3.  J^es  dispositions  de^  British  Korth  America  Acts,  de 
NorthÀtn-  1867  à  1886,  s'appliquent  à  la  province  de  la  Saskatchewan  do 
de  1867  à^'  ^^  inênie  manière  et  dans  la  même  mesure  qu'elles  s'appliquent 
1886.  aux  provinces  jusqu'aujourd'hui  parties  du  Caïuida,  comme  si 

la  dite  province  do  la  Saskatchewan  eût  été  l'une  des  provinces 
unies  en  premier  lieu,  sauf  en  tant  que  les  dites  dispositions 
sont  modifiées  par  la  présente  loi  et  à  Texception  de  celles  qui 
sont  expressément  applicables  ou  qui  peuvent  raisonnablement 
être  interju'étéos  connue  s|)6cialomont  applical)los  à  une  ou  plu- 
sieurs et  non  à  la  totalité  des  dites  provinces. 

Représf-nta-        4,  j^gg   habitants   de   la   dite   province   sont   représentés   au 

tion  au  ^  '  I  .  ^ 

Sénat.  sénat  du  Canada  par  quatre  membres  de  ce  corps;    mais  après 

qu'aura  été  complété  le  prochain  recensement  décennal,  co 
nombre  pourra  être  à  toute  époque  augmenté  jusqu'à  six  par 
le  parlement  du  Canada. 

Représen-  5,   Jusqu'à  la  fin  du  parlement  du  Canada  existant  à  l'époque 

Chambre  des  cie  la  première  reorganisation  prévue  ci-apres,  la  dite  province 
et  la  province  d'Alberta  continueront  d'être  représentées  dans 
la  Chambre  des  Communes  en  conformité  du  chapitre  60  des 
statuts  de  1903,  étant  représenté  par  un  député  chacun  des 
districts  électoraux  délimités  dans  la  partie  de  l'annexe  de  la 
dite  loi  qui  se  rapporte  aux  territoires  du  îsTord-Ouest,  soit  que 
ce  district  se  trouve  en  totalité  dans  une  des  dites  provinces 
ou  partie  dans  l'une  et  partie  dans  l'autre. 

Réorganisa-  6,  Après  qu'aura  été  complété  le  prochain  recensement 
lo  prochain  quinquennal  pour  la  province  de  la  Saskatchewan,  la  représen- 
pecensement  dation  de  cette  dernière  sera  réorganisée  par  le  parlement  du 

quinquennal.  1       i      /•  •  -i      ^   v    i       t  •  t  1 

Canada  de  laçon  que  soit  attribue  a  la  dite  province  tel  nombre 
de  députés  qui  aura  au  chiffre  de  sa  population,  d'après 
ce  recensement  quinquennal,  le  rapport  qu'aura  le  nombre 
soixante  et  cinq  au  chiffre  de  la  population  de  Québec  d'après 
le  dei-nier  recensement  décennal,  et  dans  le  calcul  du  nombre 
des  députés  à  attribuer  à  la  dite  province  il  ne  sera  pas  tenu 
compte  d'un  nombre  fractionnel  n'excédant  pas  la  moitié  du 
nombre  nécessaire  pour  donner  à  la  province  droit  à  un  député, 
mais  tout  nombre  fractionnel  supérieur  à  la  dite  moitié  sera 
considéré  comme  équivalant  au  nombre  entier  ;  et  cette  réorga- 
nisation aura  eft'et  à  compter  de  l'expiration  du  parlement  alors 

existant. 

2. 
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2.   Dans  la  suite,  la  réoronnisatioii  do  la   rc|)résontation  de?=  Réorganisa- 

,     ,  .  1      1       T  •  j-  1    •!  T  tioi)  subsé- 

liabitaiits  de  la  dite  province  se  fera,  quand  il  y  aura  lieu,  en  qucnta. 
conformité  des  dispositions  de   l'article  51   du  Briiish  'North 
America  A  et,  1807. 

7.  Jusqu'à  ce  que  le  ])arlemeiit  du  Canada  en  statue  autre-  n/embres^i? 
ment,  les  conditions  du  droit  d'électeur  aux  élections  des  mem-  la  chambr-i 
bres  de  la  Chambre  des  Communes  et  la  marche  des  élections    ^^     '^^' 


munea. 


de  ces  membres  et  l'organisation' de  ce  qui  s'y  rattache  seront, 
mntatis  mutandis,  celles  déterminées  par  la  loi  relativement  à 
ces  élections  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  à  l'époque  oî^i 
la  présente  loi  entre  en  vigueur. 

8.  Le  conseil  exécutif  de  la  dite  province  se  composera  de  Le  conseil 

.  oxécuuf. 

personnes  que  le  Lieutenant-gouverneur  à  toute  époque  jugera 
aptes,  lesquelles  seront  connues  sous  désignations  à  son  gré. 

9.  A  moins  que  le  Lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  la  siège  du 
dite  province  n'en  ordonne  autrement  par  proclamation  revêtue  ment, 
du  grand  sceau,  et  jusque-là,  le  siège  du  gouvernement  de  la 

dite  province  sera  à  Ivegina. 

10.  Les  pouvoirs,  l'autorité  et  les  fonctions  qui  en  vertu  de  Pouvoira 
toute   loi   étaient,    avant   l'entrée   en   vigueur    de   la    présente,  nant-gou^-' 
attribués    au    lieutenant-gouverneur    des    territoires    du    Nord-  vemeuret 
Ouest  et  pouvaient  être  exercés  par  lui  de  l'avis,  ou  de  l'avis 

et  du  consentement  du  conseil  exécutif  de  ces  territoires,  ou 
avec  la  coopération  de  ce  conseil  ou  d'aucun  membre  du  dit 
conseil,  ou  par  le  dit  lieutenant-gouverneur  individuellement, 
seront,  en  tant  qu'après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi 
ils  pourront  être  exercés  relativement  au  gouvernement  de  la 
dite  province,  attribués  au  lieutenant-gouverneur  de  la  dite 
province  et  pourront  être  par  lui  exercés  de  l'avis,  ou  de  l'avi-s 
et  du  consentement,  ou  avec  la  coopération  du  conseil  exécutif 
de  la  dite  province  ou  d'aucun  de  ses  membres,  ou  par  le  Lieu- 
tenant-gouverneur individuellement,  selon  le  cas  ;  mais  ils 
})euvent  être  mis  à  néant  ou  modifiés  par  la  législature  de  la 
dite  province. 

11.  Le     Lieutenant-gouvemeur    en     conseil,     aussitôt     que  Grand  aceao. 
possible  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  adoptera 

et  se  procurera  un  grand  sceau  pour  la  dite  province;  et  il 
pourra,  à  son  gré,  le  changer. 

12.  Il  y  aura  pour  la  dite  province  une  législature  composéi'  Législature, 
du  Lieutenant-gouverneur  et  d'une  chambre  désignée  sous  le 

nom  d'Assemblée  législative  de  la  Saskatchewan. 

13.  Jusqu'à  ce  que  la  dite  législature  en  statue  autrement.  Assemblée 
TAssemblée   législative    se    composera    de    vingt-cinq    membres     si^^i'ive. 

qui 
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qui  seront,  ('lus   [mmii-  roprcHontor  l(;s  districts  r'ir'ctoraiix  dct/T 
iniii('s  H  l'aiiîH'Xc  :i  la  pivscTitf  loi. 

Bitotiou  drg        14.   ,Ius(iii'à  ce  qun  la  dit(î  Icf^islahire  en  statiio  autrcMiiont, 

BuembrcH  lie  ,  /.  .    .  i       i       i    •  i      •  »     i  .  i 

rAaPfinbié»'.  toutcs  Ics  dispositions  (lo  la  loi  relatives  a  la  constitiilinn  de 
rassemblée  lc<»islative  des  territoires  du  Nord-Ouest  et  à 
l'élection  dos  membres  de  cette  assemblée,  H'aj)pli(pient,  mutalis 
mutandis,  à  l'assembléi;  législative;  de  la  dite  province  et  à 
réleetioii  des  membres  de  cette  assemblée  respectivement. 

Bref»  pour  15,   \^q  Lieuteiiaiit-^ouvemeur  émettra  les  brefs  pour  l'élec- 

Ja  première      ,.  ,  ,  ,,  .^  iixw-i.  i, 

élection.  tion  cies  membres  de  la  première  assemblée  législative  de  la 
dite  province,  et  ces  brefs  seront  faits  rapportables  dans  les  six 
mois  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 


Conserva-  16.  Toutes    les    lois   et   les   ordonnances   et   tous   les   rècle- 

4  4  f|T\  {)  ^  c  lois  ^^ 

des  tribu-  '  iiiGuts  établis  SOUS  leur  autorité,  en  tant  qu'ils  ne  dérogent  à 
i^nctfon*^^^  aucune  disposition  de  la  présente  loi  ou  eu  ce  (pie  la  présente 
Baires.  loi  ne  contient  pas  de  disposition  destinée  à  leur  être  substituée, 

et  tous  les  tribunaux  de  juridiction  civile  et  criminelle  et  les 
commissions,  les  pouvoirs,  autorités  et  fonctions,  et  tous  les 
officiers  et  fonctionnaires  judiciaires,  administratifs  et  minis- 
tériels existant  immédiatement  avant  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi  dans  le  territoire  qu'elle  constitue  en  pro- 
vince, continueront  d'exister  dans  la  province  de  la  Saskat- 
chewan  comme  si  la  présente  loi  et  VActe  de  VAlherta  n'eussent 
pas  été  rendus;  sauf,  toutefois  (à  l'exception  de  ce  qui  a  été 
édicté  par  actes  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne  ou  du  par- 
lement du  Ivoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d' Irlande 
et  de  ce  qui  existe  en  vertu  de  ces  actes),  abrogation,  abolition 
ou  modification  par  le  parlement  du  Canada  ou  par  la  législa- 
ture de  la  dite  province  dans  l'exercice  de  l'autorité  qu'a  le 
Pieposition  parlement  ou  la  dite  législature.  Mais  tous  les  pouvoirs,  auto- 
conopietive.  j.||^^g  g^  fonctions  dont,  en  vertu  d'une  loi,  d'une  ordonnance 
ou  d'un  règlement,  un  ofHcier  ou  fonctionnaire  public  des 
territoires  du  -N^ord-Ouest  avait  l'attribution  et  qu'il  pouvait 
exercer  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  continue- 
ront d'être  attribués  à  pareils  officiers  ou  fonctionnaires  publics 
de  la  dite  province  nommés  par  l'autorité  compétente  et  peu- 
vent être  exercés  par  eux  dans  et  pour  la  dite  province. 

2.  La   législature  de  la  province  peut,  pour  ce  qui  est  du 

domaine  de  la  dite  province,  abolir  la  cour  Suprême  des  terri- 

Buprême  des  toires  du  j^ord-Oucst  et  les  charges  tant  judiciaires  que  mini?- 

N.-o.  térielles  de  la  dite  cour  ainsi  que  la  juridiction,  les  pouvoirs  et 

Disposition    l'autorité  qui  lui  appartiennent.     Mais,  si,  advenant  cette  aboli- 

Bupp  e  ive.     ^Iqj^^  ]^  législature  établit  une  cour  Supérieure  de  juridiction 

criminelle,  la  procédure  en  usage  devant  la  cour  Suprême  des 

territoire  >  du  STord-Ouest  en  matières  criminelles  sera,  jusqu'à 

ce   qu'il   en   soit   autrement   statué   par   l'autorité   compétente, 

celle  à  suivre  devant  cette  cour  Supérieure  et  le  Gouverneur 


La  province 
peut  abolir 
la  cour 


en 


S.E.,  190C. 


L 


Acte  de  la  Saskatclicivan.  143 

on  conseil  peut,  à  toute  époque  et  à  différentes  reprises,  décla- 
rer la  dite  procédure  ina])plicable  à  la  dite  cour  Supérieure. 

3.  Toutes  les  sociétés  ou  associations  constituées  en  corpora-  Quanta 
lions  ])ar  la  législature  des  territoires  du  Nord-Ouest  ou  sous  corporation» 
son  autorité,  et  existant  à  l'époque  de  Tentrée  en  vigueur  de  la  ^^^^  i«  n.-o. 
présente  loi,  et  (pii  ont  entre  autres  choses  pour  objet  la  régle- 
mentation de  l'exercice  ou  du  droit  d'exercice  d'uno  profession 

ou  d'un  état  dans  les  territoires  du  Xord-Oue^t,  connue  la  pro- 
fession d'avocat,  celle  de  niédex-in,  la  dentisterie,  la  chimie 
pharmaceutique  et  autres  de  nature  similaire,  continuent  d'exis- 
ter, sauf,  ce])endant,  dissolution  ou  abolition  par  décret  du 
Gouverneur  en  conseil,  et  clnupie  société  de  cette  nature  aura 
le  pouvoir  d'effectuer  l'acquittement  de  ses  dettes;  et  obliga- 
tions et  la  division,  l'aliénation  ou  le  transport  de  ses  biens,  et 
de  faire  les  arrangements  nécessaires  à  ces  tins. 

4.  Toute   compagnie    par    actions    légalement   constituée    en  Quant  aux 

i,".,^i  T  1  ix-i.'  compagnie! 

vertu  ou  sous  r autorité  de  queUpie  or(l(^nnance  des  territoiref^  anonymes, 
du  Nord-Ouest  relèvera  de  l'autorité  législative  de  la  province 
de  la  Saskatchewan — 

(a)  si  le  siège  ou  le  bureau  inscrit  de  cette  com])agnie  est,  à 
l'époque  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  situé  en  la 
province  de  la  Saskatchewan,  et 

(h)  si  les  y)ouvoirs  et  objets  de  la  compagnie  sont  de  ceux 
que  peut  conférer  la  législature  de  la  dite  province  et  si  leur 
exercice  et  mise  à  exécution  en  quelque  partie  des  territoires 
du  Nord-Ouest  en  dehors  des  limites  de  la  dite  province,  n'ont 
pas  été  expressément  autorisés. 

17.  L'article    9-']    du    HrHish    North   America   Ad,    18G7,  instruction 
s'applique  à  la  dite  province  sauf  substitution  de  l'aliéna  sui-  ^"     ^^^' 
vaut  à  l'aliéna  1  du  dit  article  93  : 

^'  (1.)  Rien  dans  ces  lois  ne  préjudiciera  à  aucun  droit  ou 
privilège  dont  jouit  aucune  classe  de  personnes  en  matière 
d'écoles  séparées  à  la  date  de  la  présente  loi  aux  termes  des 
chapitres  29  et  30  des  Ordonnances  des  territoires  du  Nord- 
Ouest  rendues  en  Tannée  1901,  ou  au  sujet  de  l'instruction  reli- 
gieuse dans  toute  école  publique  ou  sé])arée  ainsi  que  prévu 
dans  les  dites  ordonnances." 

2.  Dans  la  répartition  ])ar  la  Législature  ou  la  distribution 
par  le  gouvernement  de  la  province,  de  tous  deniers  destinés 
au  soutien  des  écoles  organisées  et  conduites  en  conformité  du 
dit  chapitre  29,  ou  de  toute  loi  le  modifiant  ou  le  remplaçant,  il 
n^y  aura  aucune  inégalité  ou  différence  de  traitement  au  détri- 
ment des  écoles  d'aucune  classe  visée  au  dit  chapitre  29. 

3.  Là  oii  l'expression  '^.  bv  law  "  est  employée  à  Talinéa  3  du 
dit  article  93,  elle  sera  interprétée  comme  signifiant  la  loi  telle 
qu'énoncée  aux  chapitres  29  et  30,  et  là  où  l'expression  "  at 

*    the  Union  "  est  employée  au  dit  alinéa  3,  elle  sera  t^nue  pour 
signifier  la  date  à  laquelle  la  présente  loi  entre  en  vigueur. 

18. 
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18.     Sri-Mlil     :il  II  11  !('•(■ 


Pour  le  p.o\\- 
v«>rnf*inciit . 


;i  ti(i*(!  Mc  siih>ii<l('  :iniiiicl  à  l;i  }>rovince 
d(;  la  Saskaiclicwaii,  vX  Hcroiit,  juiiniic^  ;i  |;i  (Hk;  [province  par 
le  ^ouvLMncmcnt  du  Canada  on  voraenients  Hcmi-annuels  par 
avance,  les  Huninios  suivantes,  savoir: 

(a)    ])our  Je  maintien  du  (ioiiveniernent  et  de  la  J.égislature, 
cinquante  mille  piastres; 

uonTi?Tr  ^  W  ^^^^^^  <'^;"^  Jf^il'^'  piastres,  soit  (piatre-vingts  eentins  ])ar 
popuhition.  tetc  sur  le  eliiilre  d'iuKi  p<jf)ulalion  évaluée  à  deux  cent  cin- 
quante mille  tunes,  la  dite  somme  de  deux  cent  mille  piastres 
étant  sujette  à  augmentation  suivant  que  ci-après  prévu, 
savoir:  seront  faits  un  recensement  de  la  dite  province  tous 
les  cinq  ans  à  partir  du  recensement  général  de  mil  neuf  cent 
un  et  un  relevé  a])proximatif  de  la  yxDpulation  à  intervalles 
égaux  entre  chaque  recensement  quinquennal  et  décennal;  et 
chaque  fois  que  d'après  Pun  de  ces  recensements  ou  relevés 
approximatifs,  la  po])u]ation  excédera  deux  cent  cinquante 
mille  limes,  chiffre  mininmm  sur  lequel  se  base  la  dite  alloca- 
tion, le  montant  de  la  dite  allocation  sera  augiuenté  proportion- 
nellement, et  il  en  sera  de  même  par  la  suite  jusqu'à  ce  que  la 
population  ait  atteint  le  chiffre  de  huit  cent  mille  âmes^ 


nueiîement"à  ^^'  Attendu  que  la  dite  province  n'a  pas  de  dette,  elle  aura 
la  province,  droit  à  ce  quB  le  gouvernement  du  Canada  lui  fournisse,  et  droit 
de  recevoir  de  ce  gouvernement,  par  versements  semi-annuels 
faits  d'avance,  une  somme  annuelle  de  quatre  cent  cinq  mille 
trois  cent  soixante  et  quinze  piastres,  équivalant  à  un  intérêt 
de  cinq  pour  cent  par  année  sur  la  somme  de  huit  millions  cent 
sept  mille  cinq  cents  piastres. 


Compensa-  20,  Attendu  que  la  dite  province  n'aura  pas  les  terres 
province  publiques  comme  source  de  revenu,  il  lui  sera  versé  semes- 
pourterres  triellemeut  et  d'avance,  par  le  Canada,  une  somme  annuelle 
^"  ^^"  '  basée  sur  la  population  de  la  dite  province,  telle  qu'établie 
par  chaque  recensement  quinquennal,  comme  suit: 

La  population  de  la  dite  province  étant  supposée  être  actuel- 
lement de  deux  cent  cinquante  mille  âmes,  la  somme  à  verser 
jusqu'à  ce  que  cette  population  ait  atteint  le  chiffre  de  quatre 
cent  mille  âmes,  sera  de  trois  cent  soixante  et  quinze  mille 
piastres  ; 

Dans  la  suite,  et  jusqu'à  ce  que  cette  population  ait  atteint 
le  chiffre  de  huit  cent  mille  âmes,  la  somme  à  verser  sera  de 
cinq  cent  soixante  et  deux  mille  einq  cents  piastres  ; 

Dans  la  suite,  et  jusqu'à  ce  que  cette  population  ait  atteint 
le  chiffre  de  un  million  deux  cent  mille  âmes,  la  somme  à  verser 
sera  de  sept  cent  cinquante  mille  piastres  ; 

Et  dès  lors  la  somme  à  verser  sera  de  un  million  cent  vingt- 
cinq  mille  piastres. 

2.  A  titre  d'allocation  additionnelle  à  défaut  des  dites  terres, 
le  Canada  versera  chaque  année  à  la  province,  par  semestre  et 
d'avance,  pendant  cinq  ans,  à  compter  de  l'entrée  en  vigueur 

de 


Oora  pensa- 
lion  addi- 
tionnelle. 
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de  la  présente  loi,  pour  pourvoir  à  la  consti-iict  ion  dos  édifioea 
publics  nécessaires,  quatre-vingt-treize  mille  se])t  cent  cinquante 
piastres. 

21.  Les  terres  fédérales,  mines  et  minéraux  et  les  redevances  J^ropriété 
qui  s'y  rattachent,  ainsi  que  les  droits  de  la  Couronne  sur  les  etc. 
eaux  comprises  dans  les  limites  de  la  Province  sous  l'em]>ire 

de  VActe  d'irrigation  du  Nord-Ouefit,  1898,  continuent  d'être 
la  propriété  de  la  Couronne  et  sous  l'administration  du  gou- 
vernement du  Canada  ])our  le  Canada,  sauf  les  dispositions 
de  tout  acte  du  parlement  du  Canada,  relatives  aux  réserves 
pour  chemins  et  aux  chemins  ou  trails,  et  telles  qu'en  vigueur 
immédiatement  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi, 
h^squelles  s'appliqueront  à  la  dite  province  et  comporteront 
substitution  de  la  dite  province  aux  territoires  du  Nord-Ouest. 

22.  Les  biens  et  l'actif  des  territoires  du  Nord-Ouest  seront  P*^';''!*"^* 
divises  également  entre  la  dite  province  et  la  province  d  Alberta  passif  entre 
et  ces  deux  provinces  seront  conjointement  et  également  respon-  chcnvau^et 
sables  des  dettes  et  obligations  des  territoires  du  Nord-Ouest  ;  l'Aiberta. 
mais  survenant  quelque  désaccord  au  sujet  de  la  division  et  de 

la  répartition  de  ces  biens,  actif,  dettes  et  obligations,  le  diffé- 
rend sera  soumis  à  la  décision  de  trois  arbitres,  dont  l'un  sera 
choisi  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  chaque  pro- 
vince et  le  troisième  par  le  Gouverneur  en  conseil.  Le  choix 
de  ces  arbitres  ne  se  fera  ])as  tant  que  les  législatures  des  pro- 
vinces ne  se  seront  pas  respectivement  réunies,  et  l'arbitre  qui 
sera  choisi  par  le  Canada  ne  sera  habitant  d'aucune  des  deux 
dites  provinces. 

23.  Rien  en  la  présente  loi  ne  saurait  porter  préjudice  ou  droits  de  la 
atteinte  aux  droits  ou  aux  biens  de  la  Compagnie  de  la  Baie-  Baie-de- 
de-Hudson  tels  que  définis  dans  les  conditions  sous  lesquelles  ""^son. 
cette  compagnie  a  rétrocédé  la  Terre  de  Eupert  à  la  Couronne. 

24.  Les  pouvoirs  par  la  présente  loi  conférés  à  la  dite  pro-  Disposition 
viiice  s'exerceront  subordonnément  aux  dispositions  de  l'article  cio  du  ch.  de 
1(5    du   contrat    dont    une   traduction    forme    la    '' cédule  "    du  fer  c.  du  p. 
chapitre  1er  des  statuts  de  1881,  intitulé  Acte  concernant  le 

chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

25.  J^a  ])résente  loi  entre  en  vigueur  le  premier  jour  de  sej)-  Entrée  en 

,./,.,.  °  '■  "  vigueur. 

tcmbre  nul  neui  cent  cinq. 
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ANNEXA 

(Voir  (irliclc    hl,) 

La  proviiico  de  la  Saskalcliewan  est  divisoe  en  vin^t-cinq 
distri(îts  électoraux  (|iii  (îoinpreniient  cl  fonnenl  les  parties 
ci-après  décrites  d(^  la  proviii(!c: — 

Dans  les  (léJiiiiitali(jns  suivantes,  lorsque  sont  hKîUtionné.s 
des  ''  méridiens  qui  séparent  les  ran«çs  ",  des  '^  limites  de  town- 
ships  "  ou  (les  limites  de  sections",  comme  limites  de  districts 
électoraux,  ces  expressions  si£>nifient  les  méridiens,  les  limites 
de  townsliips  ou  limites  de  sections,  selon  le  cas,  établis  d'après 
le  système  géodésique  du  Canada,  et  comprennent  leur  prolon- 
gements en  conformité  dé  ce  système. 

Noms  et  délimitations  des  districts  électoraux, 

(1.)  Le  district  électoral  de  Souris,  ainsi  borné: — 
Commençant  à  Tangle  sud-est  de  la  dite  province  de  la  Sas- 
katcliewan;  de  là  vers  le  nord  le  long  de  la  limite  orientale  de 
la  dite  province  de  la  Saskatchewan  jusqu'à  la  limite  nord  du 
6e  township;  de  là  vers  l'ouest,  le  long  de  la  dite  limite  nord 
des  6es  townships  jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie 
rangs,  à  l'ouest  du  2e  méridien;  de  là  vers  le  sud  le  long  du 
dit  méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs  jusqu'à  la  limite 
méridionale  de  la  dite  province  de  la  Saskatchewan;  de  là  vers 
l'est  le  long  de  la  dite  limite  méridionale  de  la  province  de  la 
Saskatchewan  jusqu'au  point  de  commencement. 

(2.)  Le  district  électoral  de  Cannington,  ainsi  borné: — 
Commençant  à  l'endroit  où  la  limite  orientale  de  la  dite  pro- 
vince de  la  Saskatchewan  est  coupée  par  la  limite  nord  du  6e 
township;  de  là  vers  le  nord  le  long  de  la  dite  limite  orientale 
de  la  province  de  la  Saskatchewan  jusqu'à  la  limite  nord  du 
lie  township;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord 
des  lies  townships  jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie 
rangs  à  l'ouest  du  2e  méridien  ;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit 
méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs  jusqu'à  la  limite  nord 
du  6e  township;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord 
des  6es  townships  jusqu'au  point  de  commencement. 
(3.)  Le  district  électoral  de  Moosomin,  ainsi  borné: — 
Commençant  à  l'endroit  oii  la  limite  orientale  de  la  dite  pro- 
vince de  la  Saskatchewan  est  coupée  par  la  limite  nord  du  lie 
township;  de  là  vers  le  nord  le  long  de  la  dite  limite  orientale 
de  la  province  de  la  Saskatchewan  jusqu'à  la  limite  nord  du 
19e  township  ;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord 
des  19es  townships  jusqu'au  2e  méridien;  de  là  vers  le  sud  le 
long  du  dit  2e  méridien  jusqu'à  la  limite  nord  du  lie  to^vn- 
ship;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  lies 
townships  jusqu'au  point  de  commencement. 

(4.) 
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(4.)  Le  district  électoral  de  Whitewood,  ainsi  borné: — 
Commençant  au  2e  méridien,  à  l'endroit  oii  il  est  coupé  par  la 
limite  nord  du  lie  township;  de  là  vers  le  nord  le  long  du 
dit  2e  méridien  jusqu'à  la  limiic'  nord  du  20e  township;  de  là 
vers  Touest  le  long  de  la  dit(>  limite  nord  des  20e3  townships 
jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  4e  et  5e  rangs,,  à  l'ouest  du 
2e  méridien;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui 
sépare  les  4e  et  5e  rangs  jus(iu'à  la  limite  nord  du  lie  town- 
ship; de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  lies 
townships  jus(ju'a.ii    |)<)iiit   de  coniiiiciiccineiii. 

(5.)  Le  district  électoral  de  Gnmi'ell,  aiu-i  horné: — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  4e  et  5e  rangs,  à 
l'ouest  du  2e  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  du  lie  township; 
de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  4e  et 
5c  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  20e  township;  de  là  vers 
l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  20es  townships  jus- 
qu'au méridien  qui  sépare  les  6e  et  7e  rangs,  à  l'ouest  du  2e 
méridien;  de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare 
les  6e  et  7e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  21e  township;  de 
là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  du  21e  township 
jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  7e  et  8e  rangs,  à  l'ouest  du 
2e  méridien;  de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  entre 
les  7e  et  8e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  22e  township;  de 
là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  du  22e  township 
jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  8e  et  9e  rangs,  à  l'ouest  du 
2e  méridien;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui 
sépare  les  8e  et  9e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  lie  to^vn- 
ship;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  llea 
townships  jusqu'au  point  de  commencement. 

(6.)  Le  district  électoral  de  Wolseley,  ainsi  borné: 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  8e  et  9e  rangs,  à 
l'ouest  du  2e  méridien,  à  l'endroit  oii  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  du  lie  township; 
de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  8e  et  9e 
rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  22e  township;  de  là  vers  l'ouest 
le  long  de  la  dite  limite  nord  des  22es  townships  jusqu'au 
méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs,  à  l'ouest  du  2e  méri- 
dien ;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les 
10e  et  lie  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  19e  township;  de  là 
vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  du  19e  township  jus- 
qu'au méridien  qui  sépare  les  lie  et  12e  rangs,  à  l'ouest  du  2e 
méridien;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare 
les  lie  et  12e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  lie  township:  de 
là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  do-  1  le  tnwnsliips 
jusqu'au  point  de  commencement. 

(7.)   Le  district  électoral  de  Saltcoats,  ainsi  borné: — 
Commenc:aut  à  Tondroit  où  la  limite  orientale  de  la  dite  ])ro- 
vince  de  la  Saskatchewan  est  coupée  par  la  limite  nord  du  19e 

township; 
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townsliip;  de  là  vers  lo  nord  In  lonp;  (h-,  la  dite  liniifc  nord  du 
34c  townsliip;  de  là  vers  l'onost  ht  lon^  do  la  rlilc  liniito  nord 
dos  ;M(;s  to\vnsliij)s  jii«(pi'an  ni('ri<Iicn  (jni  soparo  los  .*>o  ot  4o 
rangs,  à  l'ouest  «lu  -Je  niéridicn  ;  do  là  \<'rs  lo  «nd  lo  long  du  dit 
iMoi-idicii  (|iii  -('p;ii('  les  ?}e  et  4o  rangs  jusfpi'à  la  limite  nord  du 
ii()(i  townsliip;  de;  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  des 
20es  townsliips  jusqu'au  2o  méridien;  de  là  vers  le  sud  le  long 
du  dit  2e  méridien  jusfpi'à  la  limite  nord  du  lOe  townsliip,  do 
là  vers  l'est  le  loiiii'  de  la  dite  limite  iioi'd  de-  1 9es  townships 
jusqu'au  j)oiut  de  oommencement. 

(8.)  Le  district  électoral  de  Yorktuii,  ainsi  borne: — 
Oommençaut  au  méridien  qui  sépare  les  3e  et  4e.  rangs,  à 
Touest  du  2e  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  du  20e  townsliip; 
de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  3e 
et  4e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  34e  township;  de  là 
vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  34es  townsliipg 
jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs,  à  l'ouest  du 
2e  méridien;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui 
sépare  les  10e  et  lie  rangs,  jusqu'à  la  limite  nord  du  22e  town- 
sliip; de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  22e3 
townships  jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  7e  et  8e  rangs  à 
l'ouest  du  2e  méridien;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méri- 
dien qui  sépare  les  7e  et  8e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  21e 
township;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  du  21e 
township  jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  6e  et  7e  rangs,  à 
l'ouest  du  2e  méridien;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méri- 
dien entre  les  6e  et  7e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  20e 
township  ;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  20e3 
townships  jusqu'au  point  de  commencement. 

(9.)   Le  district  électoral  de  Qu'Appclle-Sud,  ainsi  borné: — 

Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs,  à 
l'ouest  du  2e  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  méridionale  de  la  dite 
province  de  la  Saskatchewan  ;  de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit 
méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs  jusqu'à  la  limite  nord 
du  lie  township  ;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite 
nord  du  lie  township;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite 
limite  nord  du  lie  tow^nship  jusqu'au  méritiien  qui  sépare  les 
lie  et  12e  rangs,  à  l'ouest  du  2e  méridien;  de  là  vers  le  nord 
le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  lie  et  12e  rangs  jusqu'à 
la  limite  nord  du  19e  township  ;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la 
dite  limite  nord  des  19es  townships  jusqu'au  méridien  qui 
sépare  les  16e  et  17e  rangs,  à  l'ouest  du  2e  méridien;  de  là  vers 
le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  16e  et  17e  rangs 
jusqu'à  la  limite  méridionale  de  la  dite  province  de  la  Saskat- 
chewan ;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  méridionale 
de  la  province  de  la  Saskatchewan  jusqu'au  point  de  commen- 
cement. 

(10.) 
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(10.)  Le  district  électoral  de  Qu' Appelle-Nord,  ainsi 
borné  : — 

Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  10e  et  lie  rangs,  à 
l'ouest  du  2e  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  du  IDe  townsliip; 
de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  10e  et 
lie  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  34e  township;  de  là  vers 
l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  34es  townships  jus- 
qu'au méridien  qui  sépare  les  16e  et  17e  rangs,  à  l'ouest  du 
2e  méridien;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui 
sépare  les  16e  et  17e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  19e  town- 
ship; de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  19e3 
townships  jusqu'au  point  de  commencement. 

(11.)  Le  district  électoral  de  Kegina-Sud,  ainsi  borné: — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  16e  et  17e  rangs, 
à  l'ouest  du  2e  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  méridionale  de  la  dite 
province  de  la  Saskatchewan  ;  de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit 
méridien  qui  sépare  les  16e  et  17e  rangs  jusqu'à  l'endroit  où  il 
est  coupé  par  l'axe  de  la  voie  de  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer 
(Canadien  du  Pacifique;  de  là  vers  l'ouest  le  long  du  dit  axe 
de  la  voie  de  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique jusqu'à  l'endroit  où  il  est  coupé  en  premier  lieu  par  la 
limite  nord  du  17e  township;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la 
dite  limite  nord  des  I7es  townships  jusqu'au  méridien  qui 
sépare  les  23e  et  24o  rangs,  à  l'ouest  du  2e  méridien;  de  là 
vers  le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  23e  et  24e 
rangs  jusqu'à  la  limite  méridionale  de  la  dite  province  de  la 
Saskatchewan;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  méri- 
dionale de  la  province  de  la  Saskatchewan  jusqu'au  point  de 
commencement,  exception  et  réserve  faites  du  territoire  com- 
pris dans  les  limites  de  la  cité  de  Kegina  telle  que  constituée 
en  corporation  par  ordonnance  des  territoires  du  ISTord-Ouest, 
lequel  territoire  ne  fait  ]M\^  ]')nvtio  du  district  électoral  de 
Regina-Sud. 

(12.)  Le  district  électoral  de  la  cité  de  Kegina  comprenant 
la  cité  de  Regina  telle  que  constituée  en  corporation  par  ordon- 
nance des  territoires  du  Nord- Ouest. 

.(13.)  Le  district  électoral  de  Lumsden,  ainsi  borné: — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  16e  et  17e  rangs,  à 
l'ouest  du  2e  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  en  pre- 
mier lieu  mentionné  est  coupé  par  l'axe  de  la  voie  de  la  ligne- 
mère  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique;  de  là  vers  le 
nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  16e  et  17e  rangs 
jusqu'à-Ja  limite  nord  du  34e  township;  de  là  vers  l'ouest  le 
long  de  la  dite  limite  nord  des  34es  townships  jusqu'au  méri- 
dien qui  sépare  les  23e  et  24e  rangs,  à  l'ouest  du  2e  méridien; 
de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  23e  et 
24e  rangs  jusqu'à  l'endroit  où  il  est  coupé  en  premier  lieu  par 

le 
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10  Ixn-d  (lu  lac  de  la  Dcrnicic  Munta^iK;  ( La.st  Mouniain)  du 
côlé  (!(»  IVîSt,  (le  là  vers  le  siul  Je;  |(»M«r  (lu  l>or(|  du  dit  lac  du  côt<'' 
de  Test,  ju8Cju'à  l'ondroit  où  il  coupe  lo  nu'ridien  qui  sépare  lea 
23e  et  24e  rangs  dans  le  24e  township;  do  là  vers  le  sud  le 
long  du  dit  nioridicn  cpii  sépare  les  23e  et  24e  rangs  jusqu'à  la 
liuiito  nord  du  17e  fownship;  de  là  vers  Test  lo  long  de  la  dito 
limite  nord  dos  iTos  lownsliips  jusqu'à  l'ondroit  où  elle  est 
coupée  en  premier  liou  par  l'axo  (le  la  voie  de  la  ligne-moro  du 
chemin  de  fer  (/anadiou  du  Pacifique;  de  là  vers  l'est  le  long 
du  dit  ax(î  de  la  voie  de  la  ligne-more  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique  jusqu'au  point  de  commencement. 

(14.)  Le  district  électoral  de  Moosejaw,  ainsi  borné:; — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  23e  et  24e  rangs,  à 
l'ouest  du  2e  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  en  pre- 
mier lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  méridionale  de  la 
dite  province  de  la  Saskatchewan  ;  de  là  vers  le  nord  le  long 
du  dit  méridien  qui  sépare  les  23e  et  24e  rangs  jusqu'à  l'endroit 

011  le  dit  méridien  coupe  le  bord  du  lac  de  la  Dernière-Monta- 
gne du  côté  de  l'est  dans  le  24e  township  ;  de  là  vers  le  nord  le 
long  du  dit  bord  du  lac  de  la  Dernière-Montagne  du  côté  de 
l'est  jusqu'à  l'endroit  où  il  coupe  la  limite  nord  du  26e  town- 
ship; de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  26es 
towiiships  jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  Te  et  8e  rangs,  à 
l'ouest  du  oe  méridien;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méri- 
dien qui  sépare  les  7e  et  8e  rangs  jusqu'à  la  limite  méridionale 
de  la  dite  province  de  la  Saskatchewan  ;  de  là  vers  l'est  le  long 
de  la  dite  limite  méridionale  de  la  province  de  la  Saskatchewan 
jusqu'au  point  de  commencement,  exception  et  réserve  faites 
de  la  cité  de  Moosejaw  telle  que  constituée  en  corjDoration  par 
ordonnance  des  territoires  du  l^ord-Ouest,  laquelle  n'appartient 
pas  au  dit  district  électoral  de  Moosejaw. 

15.  Le  district  électoral  de  la  cité  de  Moosejaw,  comprenant 
la  cité  de  Moosejaw  telle  que  constituée  en  corporation  par 
ordonnance  des  territoires  du  ISTord-Ouest. 

(16.)  Le  district  électoral  de  Maple-Creek,  ainsi  borné: — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  7e  et  8e  rangs,  à 
l'ouest  du  3e  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  en  pre- 
mier lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limité  méridionale  de  la 
dite  province  de  la  Saskatchewan;  de  là  vers  le  nord  le  long 
du  dit  méridien  qui  sépare  les  7e  et  8e  rangs  jusqu'à  la  limite 
nord  du  26e  township;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite 
limite  nord  des  26e3  townsbips  jusqu'à  la  limite  occidentale  de 
la  dite  province  de  la  Saskatchewan;  de  là  vers  le  sud  le  long 
de  la  dite  limite  occidentale  de  la  province  de  la  Saskatchewan 
jusqu'à  la  limite  méridionale  de  la  dite  province  de  la  Saskat- 
chewan; de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  méridionale 
de  la  province  de  la  Saskatchewan  jusqu'au  point  de  commen- 
cement. 
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(17.)  Le  district  électoral  de  Hnniboldt,  ainsi  borné: — 
Commençant  à  Fendroit  où  la  limite  orientale  de  la  dite  pro- 
vince (le  la  Saskatchewan  est  coupée  par  la  limite  nord  du  34e 
townshi[);  de  là  vers  le  nord  le  long  de  la  dite  limite  orientale 
de  la  province  de  la  Saskatcliewan  jusqu'à  la  limite  nord  du  42e 
township  ;  de  là  vers  l'ouest  le  long-  de  la  dite  limite  nord  des 
42es  townships  jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  24e  et  25e 
rangSj  à  l'ouest  du  2e  méridien,  de  là  vers  le  sud  le  long  du 
dit  méridien  qui  sépare  les  24e  et  2r)e  rangs  jusqu'à  la  limite 
nord  du  34e  township;  de  là  vers  l'est  le  long  de  hi  dite  limite 
nord  des  34es  townships  jusqu'au  point  de  commencement. 
(18.)  Le  district  électoral  de  Kinistiuo,  ainsi  borné: — 
Commençant  à  l'endroit  où  la  limite  orientale  de  la  dite  pro- 
vince de  la  Saskatcliewan  est  coupée  par  la  limite  nord  du  42o 
township,  de  là  vers  le  nord  le  long  de  la  dite  limite  orientale 
de  la  province  de  la  Saskatchewan  jusqu'à  l'angle  nord-est  do 
la  dite  province;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  limite  septen- 
trionale de  la  dite  province  de  la  Saskatchewan  jusqu'au  méri- 
dien qui  sépare  les  24e  et  25e  rangs,  à  l'ouest  du  2e  méridien; 
de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  24e  et 
25e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  de  la  réserve  sauvage  du  chef 
Muskoday;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  do 
la  réserve  du  chef  Muskoday  jusqu'à  la  rivière  Saskatchewan- 
du-Sud  ;  de  là  le  long  de  la  rivière  Saskatchewan-du-Sud,  en 
en  remontant  le  cours,  jusqu'à  la  limite  nord  du  45e  township  ; 
de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  45es  town- 
ships jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  24e  et  25e  rangs,  à 
l'ouest  du  2e  méridien;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méri- 
dien qui  sépare  les  24e  et  25e  rangs  jusqu'à  la  limite  du  42e 
township;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  des 
42es  townships  jusqu'au  point  de  commencement. 

(19.)  Le  district  électoral  de  Prince-Albert,  ainsi  borné: — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  24e  et  25e  rangs,  à 
l'ouest  du  2e  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  septentrionale  de  la  pro- 
vince de  la  Saskatchewan  ;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite 
limite  septentrionale  de  la  province  de  la  Saskatchewan  jus- 
qu'au méridien  qui  sépare  les  5e  et  Oe  rangs,  à  l'ouest  du  3e 
méridien;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare 
les  5e  et  6e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  47e  township;  de  là 
vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  47es  townships 
jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  1er  et  2e  rangs,  à  l'ouest  du 
3e  méridien;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare 
les  1er  et  2e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  46e  township;  de 
là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  46es  townships 
jusqu'au  3e  méridien;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  3e  méri- 
dien jusqu'à  la  rivière  Saskatchowan-du-Sud  ;  de  là  le  long  de 
la  dite  rivière  Saskatohewan-du-Sud,  en  en  descendant  le  cours, 
jusqu'à  la  limite  nord  do  la  réserve  du  chef  ^Fu^koCay;  de  là 
vers  l'ouest  le  long  de  la  dit(^  limite  nord  de  la  réserva  du  chef 
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^Iiiskoday  jus(jir;m  ni('i'i(li«*n  qui  s<'|»îirr  les  24e  et  25e  r;m«r'',  à 
l'oiM'st  du  lie  ni('i'i<li('n  ;  de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  iijf'ri- 
dien  (jiii  srpai'c  les  24e  et  2r)e  rjings  jus(ju'au  jxiint  de  eoininen 
ceiuciil  ;  (îxception  et  rr^cixc  fjiites  de  toutes  les  ])arties  ci-après 
inculiouiiées,  lesqufdN^s  ir;i|»|»;irt  irmicril  pjis  an  dit  district 
('1  cet  oral  : — 

rreniir;renieul,  la  cité  de  Piincc-Albert  telle  que  constituée 
on  eorj)()ration  par  ordonnance  des  territoires  du  Nord-Ouest; 

Deuxièmement,  les  parties  des  lots  68,  69,  70,  71,  72,  7^3,  74, 
75,  76,  77,  78,  79,  80,  81  et  82  de  rétablissement  de  Prince- 
Albert  sises  au  sud  de  la  dite  cité  de  Prince-Albert  telle  (jue 
constituée  en  corporation,  et  la  partie  de  la  réserve  de  la  Baie- 
d'Hudson  qui  se  trouve  en  debors  de  la  dite  cité  et  y  attcmant 
à  Fest  et  au  sud,  et  qui  se  trouve  au  nord  du  prolongement  en 
ligne  droite,  dans  la  direction  de  Test,  de  la  ligue  qui  forme  la 
limite  sud  du  dit  lot  S2  de  TKtnbli^sement  de  Trince-Albert  : 
et 

Troisièmement,  les  sections  fractionnelles  13  et  24  du  4:8e 
townsbip  dans  le  26e  rang  à  l'ouest  du  2e  méridien. 

(20.)  Le  district  électoral  de  la  cité  de  Prince-Albert,  com- 
prenant:— ■ 

Premièrement,  la  cité  de  Prince-Albert  telle  que  constituée 
en  corporation  par  ordonnance  des  territoires  du  Xord-Ouest  ; 
et 

Deuxièmement,  les  parties  des  lots  68,  69,  70,  71,  72,  73,  74, 
75,  76,  77,  78,  79,  80,  81  et  82  de  l'Etablissement  de  Prince- 
Albert,  sises  au  sud  de  la  dite  cité  de  Prince-Albert  telle  que 
constituée  en  corporation,  et  la  partie  de  la  réserve  de  la  Eaie- 
(riludson  qui  se  trouve  en  debors  de  la  dite  cité  et  y  attenant 
à  l'est  et  au  sud,  et  qui  se  trouve  au  nord  du  prolongement  en 
ligne  droite,  dans  la  direction  de  Test,  de  la  ligne  qui  forme  la 
limite  sud  du  dit  lot  82  de  l'Etablissement  de  Prince-Albert  ;  et 

Troisièmement,  les  sections  fractionnelles  13  et  24  du  48e 
townsbip  dans  le  26e  rang,  -î  l'ouest  du  2e  méridien. 

(21.)   Le  district  électoral  de  Batocbe,  ainsi  borné: — 

Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  23e  et  24e  rangs, 
à  l'ouest  du  2e  méridien^  à  l'endroit  où  le  méridien  en  pre- 
ujîer  lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  du  26e  town- 
sbip; de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les 
23e  et  24e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  34e  townsbip;  de  là 
A'crs  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  dti  34e  townsbi}^  jus- 
qu'au méridien  qui  sépare  les  24e  et  25e  rangs,  à  l'ouest  du  2e 
méridien  :  de  là  vers  le  nord  le  long  du  méridien  qui  sépare 
les  24e  et  25e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  45e  townsbip: 
de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  45es  town- 
sbips  jusqu'à  l'endroit  où  elle  coupe  en  premier  lieu  la  rivière 
Saskatcbewan-du-Sud  ;  de  là  le  long  de  la  rivière  Saskatcbe- 
wan-du-Sud,  en  en  remontant  le  cours,  jusqu'à  la  limite  nord  du 
40e  townsbip  ;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord 
des  40es  townsbips  jusqu'au  méridien  qui  sépare  les   1er  et 

2e 
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2e  rangs,  à  l'ouest  du  3e  uiéridion;  de  là  vers  le  sud  le  loni^ 
du  dit  méridien  entre  les  1er  et  lie  rangs  jusqu'à  la  limite  nord 
du  26e  township;  de  là  vers  Test  le  long  de  la  dite  limite  nord 
des  26es  town-hips  jusqu'au  point  de  commencement. 

(22.)  Le  district  électoral  de  Saskatoon,  ainsi  borné: — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  1er  et  2e  rangs,  à 
l'ouest  du  3e  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  du  2Ge  township; 
de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  1er 
et  2e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  40e  township;  de  là 
vers  Fouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  du  40e  township 
jusqu'à  la  rivière  Saskatchewan-du-Sud  ;  de  là  le  long  de  la 
rivière  Saskatchewan-du-Sud,  en  en  descendant  le  cours,  jus- 
qu'à la  limite  nord  du  41e  township;  de  là  vers  Pouest  le  long 
de  la  dite  limite  nord  des  41es  townships  jusqu'à  la  rivière 
Saskatchewan-du-Nord  ;  de  là  le  long  de  la  rivière  Saskatche- 
wan-du-Nord,  en  en  remontant  le  cours,  jusqu'au  méridien  qui 
sépare  les  13e  et  14e  rangs,  à  l'ouest  du  3e  méridien;  de  là  vers 
le  sud  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  13e  et  14e  rangs 
jusqu'à  la  limite  nord  du  2r)e  township;  de  là  vers  l'est  le  long 
de  la  dite  limite  nord  des  2Ges  townships  jusqu'au  point  de 
commencement. 

(23.)  Le  district  électoral  de  Rosthern,  ainsi  borné: — • 
Commençant  à  la  limite  nord  du  41e  township  à  l'endroit 
où  elle  est  coupée  par  la  rivière  Saskatchewan-du-Sud;  de  là 
le  long  de  la  rivière  Saskatchewan-du-Sud,  en  en  descendant  le 
cours,  jusqu'au  3e  méridien;  de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit 
3e  méridien  jusqu'à  la  limite  nord  du  46e  township;  de  là 
vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  du  46e  township 
jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  1er  et  2e  rangs,  à  l'ouest  du 
3e  méridien;  de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui 
sépare  les  1er  et  2e  rangs  jusqu'à  la  limite  nord  du  47e  town- 
ship ;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite  nord  des  47e3 
townships  jusqu'au  méridien  qui  sépare  les  5e  et  6e  rangs, 
à  l'ouest  du  3e  méridien;  de  là  vers  le  sud  le  long  du  dit  méri- 
dien qui  sépare  les  5e  et  6e  rangs  jusqu'à  la  rivière  Saskat- 
chewan-du-Nord  ;  de  là  le  long  de  la  dite  rivière  Saskatche- 
wan-du-lSTord,  en  en  remontant  le  cours,  jusqu'à  la  limite  nord 
du  41e  township;  de  là  vers  Test  le  long  de  la  dite  limite  nord 
des  41es  townships  jusqu'au  point  de  commencement. 

(24.)  Le  district  électoral  de  Redberry,  ainsi  borné: — 
Commençant  au  méridien  qui  sépare  les  5e  et  6e  rangs,  à 
l'ouest  du  3e  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  en  premier 
lieu  mentionné  est  coupé  par  la  rivière  Saskatchewan-du-Nord  ; 
de  là  vers  le  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les  5e  et 
6e  rangs,  jusqu'à  la  limite  septentrionale  de  la  dite  province 
de  la  Saskatchewan  ;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la  dite  limite 
septentrionale  de  la  province  de  la  Saskatchewan  jusqu'au 
méridien  qui  sépare  les  13e  et  14e  rangs,  à  l'ouest  du  3e  méri- 
dien ; 
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dien;  de  là  vers  le  sud  le  Ioiijl^  <1ii  dit  nn'ridieii  qui  sépare  les 
13e  et  14e  rangs,  jusqu'à  la  rivière  Saskatcliewan-du-Nord  ; 
de  là  le  loTig  de  la  dite  rivière  SaskaU*l)(;\vau-du-Nord,  en  en 
deH{;en(lant-  le  cours,  jus(]u'au  jxunt,  de  coniniencîeuK^nt. 

(25.)  \jG  district  électoral  de  Hattleford,  ainsi  borné: — 
Conmuunrant  au  méridien  qui  sépare  les  l.'ie  et  14e  rangs, 
à  l'ouest  du  ^ie  méridien,  à  l'endroit  où  le  méridien  vn  pre- 
mier lieu  mentionné  est  coupé  par  la  limite  nord  du  2Ce  town- 
ship  ;  de  là  vers  Ici  nord  le  long  du  dit  méridien  qui  sépare  les 
13e  et  14e  rangs,  jusqu'à  la  limite  septentrionale  de  la  dit© 
province  de  la  Saskatcliewan;  de  là  vers  l'ouest  le  long  de  la 
dite  limite  septentrionale  de  la  province  de  la  Saskatchewan 
jusqu'à  la  limite  occidentale  de  la  dite  province  de  la  Saskat- 
chewan; de  là  vers  le  sud  le  long  de  la  dite  limite  occidentale 
de  la  province  de  la  Saskatchewan  jusqu'à  la  limite  nord  du 
26e  township  ;  de  là  vers  l'est  le  long  de  la  dite  limite  nord  des 
26es  townships  jusqu'au  point  de  commencement 
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CHAPlTIfK  28. 

Loi  coircernaiit  les  subventions  et  les  allocations  en 
argent  aux  i)rovinces. 

TITRE    ATÎTÎFOF. 

1.  Lîi  présoiitc  loi  i)ciit  être  citée  sous  le  titre:    Lui  des  sub-  Titre 

abrégé. 

vent  ions  aux  provinces. 

^^LIîVKNTIONS     DKTKKMI  NEES. 

No  Lirca  a-  lininsiv  tch\ 

2.  La    province    du    Xouveau-Ik'unswick,    en    considération  subvention 
de  ce  que  sa  législature  a  })assé  une  loi  décrétant  la  révocation  B"run8\v?cir**" 
de  tous  les  droits  d'exportation  sur  les  hois  de  service  exportés  pour  tenir 
de  cette  province,  doit  recîevoir  tant  que  de  pareils  droits  d'ex-  ^ro^ts^^d'ex- 
portation  ne  sont  i)oint  iuiposés  par  cette  législature,  et  en  sus  portatiou 

de  la  subvention  à  bupielle  cette  province  a  di'oit,  une  subven-  ^"^    ®     °^* 
tion  de  cent  cinqiumte  mille  dollais  pai*  année,  à  titre  d'indem- 
nité   de    la    perte    de   ces   droits   et    du    droit    de    les    imposer. 
S.R.,  c.  4(5,,  art.  1. 

Ile   du   Prince-kldoaard. 

3.  A  la   province  de  l'Ile  du    Prince-Kdouard   il  doit  conti-  Subvention 
nuer  d'être  versé,  en  sus  de  toute  autre  subvention  ou   alloca-  pi-jnèe-^^" 
tion  payable  à  cette  province,   wwq.  allocation  aumu^lle  ou  sub-  rodouard. 
vention   de   vingt   mille   dollars,    payable   semestriellement   d'a- 
vance  les   preîuiers  joui's   de   juilh^t   (^t   de   janvier   de   chaque 

année. 

2.  A  la  dite  ])rovince  de  l'Ile  du   rrince-Kdouard,  en  sus  de  Subvention 

'  111-  -1  -11-     addition- 

toutes  autres  sommes  dont  la  loi  autorise  le  versement,  il  doit  neiie. 

également  continuer  d'être  versé  une  allocation  annuelle  de 
trente  mille  dollars,  payabk^  semestriellement  d'avance  les  pre- 
miers jours  de  juillet  et  de  janvier  de  chaque  année. 

3.  Cette  dernière  allocation   annuelle  doit  être  payée  et  ac-  En  règie- 
ceptée  à  titre  de  com|)let  règlement  de  toutes  réclamations  de  ™e^ruines 
la  dite  province  contre  le  Dominion  du  Canada  à  raison  de  la  réciama- 
prétendiie  inexécution  des  conditions   de   l'acte   d'union   entre 

le  Dominion  du  Canada  et  la  dite  province  en  ce  qui  concerne 
le  maintien  de  la  communication  Ti  vapeur  eflicace  entre  l'Ile 
et  la  terre  ferme.    50-51  V.,  c.  (S,  art.  1  ;  1  E.  VIT,  c.  3,  art.  1. 
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]/  nu  i/f/ha. 

au  Munit»»  ^*    '''"^  s(niiiiH's  (|iii  siiivciil  suiil  accordées  a  titre  de  anovon- 

t>a.  lioii    aiiiiiicllc   à    la    provificc   du    Manitohn    ot,   floivont    lui    êtpî 

pîiyces  a  11  miel  Ici  lient,  savoir: 

(d)    \*n\\v  le  iiiaiiilicii   du   i;'ou\'cnicuicut   et  «le   la   lé<^islatiiro, 
ciii(|i!aule   mille   <lnlliii*s; 
Aiigincnin-  ^ /,  j    ^^^^    ,|,|^.     p(,i)u lat  ion    évaluée    à    cent    cirinuaiitc    iiiillo 

tiou   (h'   la  ...  ^  '  , 

giibventioii  allies,    à    <|iiat  i'e-viii<;ts  eoîits    par   tôto,   une   hotihiio   go  cent 

per  capiia.  vini>t   uiillc  dollars,  sauf  à   êire  aiiiiiiieiitée  tel   tpie  ei-des- 

sous  mentionné,  savoir:  un  recensement  de  la  |)rovinco 
doit  ôtre  fî'.it  tons  les  eiiK]  an^.  à  partir  du  recensement 
général  de  mil  liuit  conr  (|uati'e-vini:t-nn  ;  et  une  estima- 
tion a|)pro\iniat!\'e  de  la  ])Opnlation  est  faite  à  des  inter- 
valles de  temjis  éganx  entre  cliacpie  recensement  qiiin- 
iK)mU^ati(m  (picunal  et  décennal;  et,  lorsqne  la  population,  d'après  ce 

constatée  l'eceuseuKMit    OU    cette   estimation,    dé[)asse   cent    cinquante 

censément  liiillc   âmes,   (jui   est  le  chiffre   minimum    sur  lequel   cette 

et  une  esti-  Subvention   est   calculée,    le   montant    de   cette   subvention 

doit  être  accru  en  conséquence,  et  ainsi   de  suite  jusqu'à 
ce  que  la  po])ulation  ait  atteint  quatre  cent  mille  âmes; 
(c)    A  titre  d'indemnité  ponr  lui  tenir  lieu  de  terres  publi- 
ques, cent  mille  dollars.     S.E..  c.  46.  art.  5. 

INTKRKTS   i:t  atj.ocattoxs  POUR  i)i;ttj;s. 
Onlar'io,  Québec  et  Nouvelle-Ecosse. 

5.  Dans  les  comptes  tenus  entre  les  diverses  provinces  de 
vinces  en  l'Ontario,  de  Québec,  de  la  Xouvelle-Ecosse,  du  Xouveau-Bruns- 
de  leur  wick  et  de  la  Colombie-Britannique  et  le  Canada^  les  somme^î 

dette.  payables  et  imputables  aux  provinces  de  l'Ontario  et  de  Québec 

respectivement,  en  tant  qu'elles  dépendent  du  chiffre  de  la  dett« 
avec  laquelle  chaque  province  est  entrée  dans  l'union,  sont  cal- 
culées et  allouées  comme  si, — 

(a)  dans  le  cas  des  provinces  de  l'Ontario  et  de  Québec,  la 
somme  fixée  par  l'article  cent  douze  de  la  loi  de  l'Amé- 
rique du  Nord  Britannique,  1867  {B.N.A.  Act),  était 
portée  de  soixante-deux  millions  cinq  cent  mille  dollars  à 
la  somme  de  soixante-treize  millions  six  mille  quatre-vingt- 
quatre  cents  ;  et, — 
(h)  dans  le  cas  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  les  mon- 
tants fixés  par  l'article  cent  quatorze  de  la  dite  loi  s'étaient 
accrus  dans  la  même  proportion  ; 

(c)  dans  le  cas  de  la  province  du  Nouveau-Erunswick,  les 
sommes  fixées  par  l'article  cent  quinze  de  la  dite  loi  s'étaient 
accrues  dans  la  même  proportion;  et, 

(d)  dans  le  cas  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
la  somme  ^^ur  laquelle  elle  devait  recevoir  des  intérêts  en 
conformité  des  conditions  de  son  admission  dans  la  confédé- 
ration, s'était  accrue  dans  la  même  proportion. 

2. 
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2.  La  .siil)voiili(jM  aiignionrf'M»  (]\ii  doit  être  pa_\'('e  à  la  province  Nouvelle-* 
do  la  Xouvollo-Kcossf  sons  l'autorité  du  présent  article  est  basée  Ecosse, 
sur  la  somme  de  neuf  millions  cent  qnatre-vinct-six  mille  sept 
cent  cin(piant(^-six  dollar.-;,  comme  si  cette  somme  eût  été  men- 
tionnée dans  l'article  cent  quatorze  de  la  loi  de  l'Amérique  du 
^ovà  Britannique,  18G7  {B.}s.A.  Act)^  au  lieu  de  la  somme  de 
huit  millions  de  dollars.     S.R.,  c.  46,  art.  2. 

6.  Dans  les  (îomptcs  tenus  entre  les  différentes  provinces  et  ^."**^*°' ,. 

1      r^  -i       ^  lit-  11  11       tions  addi- 

Ic  C  anada,  les  sommes  dont  les  subventions  annuelles  payables  tionneUe^ 
à  chacune  d'entre  elles  ont  été  augmentées  ])ar  la  loi  du  parle-  «^^aicuiéo» 

~       .     .  '  ^    ^  sur  1<»3  an- 

ment  du  Canada  ])assée  en  la  trente-sixième  année  du  règne  de  n^-s  préc^ 
feu  Sa  Majesté  la  reine  Victoria,  cbapitre  trente,  telle  qu'expli- ^*°^**' 
quée  par  la  loi  du  même  parlcuHMit  j)assée  en  la  trente-septième 
année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  la  reintî  N'ictoria,  cbapitre 
trois,  en  ce  qui  concerne  la  Nouvelle-Ecosse,  sont  calculées  et 
allouées  à  l'Ontario  et  à  Québec  conjointement  comme  aynnt 
constitué  la  ci-devant  province  du  (.^anada,  et  à  la  Xouvelle- 
Ecosse  et  au  Nouveau  T^)runswick,  comme  si  ces  lois  eussent 
prescrit  que  cette  augmentation  devait  être  allouée  à  compter 
du  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  l'Amériijuc  du  Nord 
Britannique,  18t>7  {B.N.A.  Act). 

2.  Le  montant  total  des  paiement-s  semestriels  qui,  dans  ce  intérêt  <\n 
cas,  auraient  été  faits  à  compte  de  cette  augmentation  à  ])artir  l^^^^  ^^^ 
du  |)remier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  soixante-sept,  jusqu'au 
premier  jour  de  janvier  mil  huit  cent  soixante-treize,  inclusi- 
vement, avec  intérêt  sur  chacun  de  ces  paiements  au  taux  de 
cinq  pour  cent  par  année,  à  partir  du  jour  que  chaqiu»  paie- 
ment aurait  été  ainsi  fait  jusqu'au  premier  jour  de  juillet  mil 
huit  cent  quatre-vingt-quatre,  sont  réputés  un  capital  dû  aux 
dites  provinces  respectivement,  et  portant  intérêt  à  cinq  ])our 
cent  par  année,  lc({uel  intérêt  leur  est  payable  comme  ])artie 
de  leurs  subventions  annuelles  de  la  part  du  Canada.  S.H., 
c.  4G,  art.  3. 

7.  Dans  les  comptes  entre  le  Canada  et  les  p!-<>viuc<'>  de  la  Quant  à  la 
Colombie-Britannique  et  de  l!Jle  du   Prince- lùlouard,   les  som-  Coiombio- 

,       w  i.       11       '  ^-^^11,  Britannl(iue 

mes  calculées  et  allouées  comme  constituant  les  dettes  de  ce^  et  à  l'iip  <fu 
provinces,  respectivement,  le  dix-neuvième  jour  d'avril  mil  huit  ^71"^^^'. 
cent  quatre-vingt-quatre,  sur  lesquelles  le  (anada  leur  payait 
alors  un  intérêt,  sont  accrues  de  sommes  dont  le  chiffre'  est 
proportionné  aux  populations  respectives  de  ce^  provinces,  tel- 
les que  constatées  par  le  recensement  de  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-un,  de  même  que  le  total  des  sommes  à  ajouter  en  vertu  de 
l'article  qui  précède  à  titre  de  capital  dû  à  l'Ontario  et  à  Quélxîc, 
à  la  Nouvelle-Ecosse  et  au  Nouveau- lîrunswick,  est  proportionné 
à  la  population  collective  des  quatre  provinces  en  dernier  lieu 
mentionnées,  telle  que  constatée  par  le  recensement  de  mil 
huit  cent  quatre-vingt-un. 

2.   Les  montants   de  ces   augmentations,    à   l'égard   de-   pro-  intérêt  de 
rinces     de    la  Colombie-Britannique    et    de    l'Ile    du     Prince- cen*t  ^^^"'^ 

Edouard. 
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*   li;i|>.    28.  S nhrciil ioiis  (du    I* rot  i nées, 

l'><l<)iiiii*(l,  sMiii  i('))iit('s  iiii  ciij)!!;!!  (Ii'i  à  CCS  j)ro\inc('s  roHpective- 
iiiciit,  cl  j»<»rtiini  iiil('r(''l  an  taux  Ai-  cin<j  jxnn-  cent  par  année, 
I('(|n('I  intc'ivt  Icnr  c-t  |)ayal)l('  cnninic  partie  «le  leurs  snbvon- 
rions  respectives  «le  la  part  dn  Canada.     S.  li.,  c.    H),  art.  4. 

8.  I.c  cliifîre  (les  aiii^incntat ion-  <lc  la  -nl)\'ention  annuelle 
et  celui  du  ea]>ital  sui'  lequel  elle  est  payable  aux  diverses  pro- 
vinces, respecti veulent  en  vertu  <les  deux  artieles  (pii  précè- 
dent S(mf  ainsi  (pTil  suit: — 

Augnaentation 

annuelle.  Capital. 

A  rOntario  et  à  (Juébec  conjoiu- 

tcinenl !    .  .$2r,9,875.  Uî  $5,3îJ7,50.'M:1 

A  la  Nonvollo-Ecosse :59,930.r)8  708,703.45 

Au   Xouveau-nruiiswick :îO,225.07  004,510.35 

A   In    Colombie-Britannique..    ..  4,155.30  83,107.88 

A  nie  du  Prince-Edouard..  ..  0,148.08  182,073.78 
S.R.,  c.  40,  art.  4. 


Manitoha. 


Calcul  de  la      9,  Le  montant  en  capital  sur  lequel  la  province  du  Mani- 

BOD2IQ6    sur  •  • 

laquelle  il  toba  a  droit  de  recevoir  des  paiements  d'intérêt  semestriels  au 
Tté^-Y^  "°  ^'^^^^  ^^  ^^^^^  pour  cent;  par  année,  ainsi  que  fixé  par  la  loi  passée 
Manitoba  cn  la  trente-troisième  année  du  règne  de  feu  Sa  ^[ajesté  la  reine 
subvention  ^  i^toria,  cbapitre  trois,  ainsi  que  fixé  de  nouveau  ou  augmenté 
par  toute  loi  subséquente,  est,  à  compter  du  premier  jour  de 
juillet  mil  buit  cent  quatre-vingt-cinq,  calculé  d'après  ime  po- 
pulation de  cent  vingt-cinq  mille  âmes,  au  taux  par  tête  cons- 
taté en  divisant  par  dix-sept  mille,  c'est-à-dire,  par  le  cbifîre 
e&tiuîé  de  la  population  de  la  province  du  Manitoba  établi  en 
vertu  de  la  loi  passée  en  la  trente-troisième  année  du  règne  de 
feu  Sa  ]\lajesté  la  reine  Victoria,  cbapitre  trois,  la  somme  de 
cinq  cent  cinquante  et  un  mille  quatre  cent  quarante-sept  dol- 
lars, qui  est  le  cbiffre  du  capital  sur  lequel  la  dite  province 
avail  droit  de  recevoir  un  intérêt  en  vertu  et  sous  l'empire  de 
l'article  vingt-quatre  de  l'acte  ci-dessus  en  dernier  lieu  cité  et 
de  la  loi  de  la  trente-sixième  Victoria,  cbapitre  trente. 

2.  La  province  est  chargée  des  avances  à  elle  faites  jusqu'au 
vingt  juillet  mil  buit  cent  quatre-vingt-cinq,  aussi  bien  que  des 
dépenses  pour  des  fins  d'une  nature  purement  locale  faites 
dans  la  province  par  le  Canada,  et  d'une  somme  additionnelle 
de  cent  cinquante  mille  dollars  que  le  gouvernement  fédéral 
peut  avancer  à  la  province  pour  faire  face  aux  frais  de  cons- 
truction d'un  asile  d'aliénés  et  autres  services  exceptionnels. 
S.K.,  c.  40,  art.  0. 

Paiements  |_0,  Les  concessions  de  terres  marécageuses  et  la  concession 

si^onrdr"  <ie  terres  n'excédant  pas  cent  cinquante  mille  acres  à  titre  de 
terres  en  dotation  de  l'université  du  ]\Lanitoba,  autorisée  par  la  Partie  I 
d?finitiTde     de    la    loi    des    dispositionsf   supplémentaires    du    Manitoba, 

et 

S.R.,  1900. 


Avances 
pour    l'asile 
des   aliénés, 
etc.  • 


I 


Subvenf{o)ts  aux  Provinces.  Chap.  28.  15^ 

et  le  paieiiiciit  à  la  province  du  ^laiiitoba  de  la  soiiiine  ci-des-  «^"ertaines 
•    ^  ...  ^    ,  i-       ^     ^  ^  ^   i       réclama- 

su?  autorisée  sont  laits  en  r(;gleiiien1   linal  de  toutes  les  recla-  tiens. 

luations  de  la  dite  ])roviiice  pour  le  remboursement  des  frais 

qu'elle  a  dû  snj)porter  pour  le  gouvernement  du  territoire  en 

litige,  ou  pour  le  renvoi  de  la  question  des  frontières  devant  le 

comité  judiciaii'o  du  (Vuiscil  prive,  ainsi  que  de  toutes  autres 

(piestioiis  ou   réclamations  débattues    jusqu'au   dix  janvier  mil 

huit  cent   quatre-vingt-cinq,   entre   le   gouvernement   fédéral   et 

celui  de  la  province.      S.R..  c.  4  0.  art.  7. 

AVANCL?. 

11.  Le  gouverneur  en   conseil   peut   avancer    de    temps   à  Autorisa- 
autre  à  discrétion,  à  toute  province  du  (\anada,  les  sommes  qui  ces\ux%rQT 
sont  requises  pour  des   améliorations   locales  dans   la   province  vinces. 
n'excédant  point  en  totalité  le  montant  dont  la  dette  de -la  pro- 
vince pour  laquelle  le  Canada  est  res])onsable  est  alors  moindre 
(lue  celle  avec  laquelle  i:  a  été  permis  à  la  province  d'entrer 
dans  ri'nion  ;   mais  aucune  telle   avance  ne  peut   être  faite   à 
une  province  à  moins  qu'elle  n'ait  d'abord  été  sanctionnée  par 
une  loi  de  la  législature  de  cette  province. 

2.  Ces  avances  sont  considérées  comme  des  additions  à  la  Conditions 
dette  de  la  province,  et  la  province  peut  les  rembourser  au  Ca-  avan<;^es. 
nada,  sur  tel  avis,  en  telles  somme?  et  à  telles  conditions  dont 
le  gouvernement  fédéral  et  celui  de  la  province  peuvent  con- 
venir ;  et  tout  montant  ainsi  remboursé  doit  être  déduit  de  la 
dette  de  cette  province,  dans  le  calcul  de  la  subvention  qui  lui 
icvient.      S.R.,  c.  40,  art.  8. 


69204— ni  S.R.,  1900. 
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riIAIMTl^E  ()L>. 
Loi  concerna  lit  los  tcM'ritoircs  du  Xord-Oiicst. 


• 


iii'iM-;  AHin;<Ji;. 

1.   La  pi'osciito  loi  ])(Mit  ôtrc  citc'o  s<ms  lo  titre:    Loi  des  ter-  Titre 
ritoires  du   Ns'ord-Ouest.     S.K.,  e.  50,  art.  1.  abréRô. 

DKFIMTIO.NS. 

!S.   Lu  la  pré.'^eiite  loi,  à  moins  (juc  le  contexte  n'exie^e  mie  Définitions. 
iïiter])rét.ation  différente, — 

(a)  "territoires"  sii>nitie  les  territoires  du  Xord-Ouest  qui  "  Tmi- 
eoHiprennent  les  territoires  antérieurement  connus  sous  le  ^o*^®^-" 
uom  de  la  terre  de  Kupert,  (^t  le  territoire  du  Xord-Ouest, 
sauf  les  ])arties  de  ee  territoire  (.pii  forment  les  provinces 
du  Maniloha,  de  la  Saskatcliewan  et  d'All)erta,  et  le 
territoire  du  ^'ukon,  ainsi  ti'.ie  tous  les  territoires  et  pos- 
sessions l)i'itanni(]nes  de  l'Amérique  du  Xord,  et  toutes  les 
îles  qui  y  tonclient,  (wcepté  Lerre-Xeuve  et  ses  dépen- 
dances ; 

(h)   "commissaire"   signitie   le  coniniissaire   des   territoires  "  commis- 
du  Xord-Ouest  ;  3air€.- 

(c)  "  conseil  "  signifie  le  conseil  nonnné  pour  aider  les  com-  "Conseil." 
missaire  à  l'administration  des  territoires; 

(d)  "commissîiire   en   conseil"    signitie   le   connnissaii'e   des  ••  oommis- 
territoires  de  l'avis  et  du  consentement  du  conseil  ;  rons^eir^' 

(e)  "^linistre"  signitie  le   ministre  de  l'Intérieur;  "Ministre." 

(f)  '^  stip(Muliaire ''  signifie  un  mngistrat  stipendiaire  nom-  •<  stipen- 
mé  sous  l'empire  des  dispositions  (1(^  la   ])résente  loi  ;  diaire.' 

((j)    "liqueur   enivrante"    signitie   et   comprend    tous    s|)iri-  ••  Liqueur 
tiunix,    alcools,    liipieurs    spiritueuses,    vins,    liqueur-    fer-  ♦'""crante." 
mentées  ou  mélangées,  ou  fluides  enivrants; 

(11)   "  matit're  eniv^-ante  "  comprend  l'opium  ei   toute  pn'pa-     Matière 
ration   d'o])ium,   et   toute   autre   drogue   ou    substance   en-  <^nivrani«." 
ivrante,  et  le  tabac  ou  le  thé  mêlés,  mélangés  ou  imprégnés 
(ro])iuni  (Ml  de  toute  autre  di'ogue,  spiritueux  ou  substance 
enivrante,  soit  à  l'état  liquide  soit  à  l'état  solide; 

(i)   ''  armes    ])erfectionnées  "    signitie    et    comprend     toutes    •  .\rmes 

armes  nutres  nue  les  fusils  de  cbnsse  à  canon  lis<e:  perfection- 

,,      .       .  nées. 

(j)   "  inunition?  "  sio^nifie  les  cartouches  ou  charges  à  balle;    •  Muni- 

161  (k)   fions." 
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y'crn/nircs  tlit  S ord-O nrsf . 


Panir-    I 


nam-l'^rtos  ^  ^'  ^    *' nr. huma  liée    do    tcrrifoi  pf.  "    signifie    une    (.nlciniiiMco 

■.♦.errltolreH."  rciidiic    pai*    le    lient ciiant  ^ronx  (.,-,, (-il  r    «-ii    conseil,    mi     j)ar 

rassciriMée    lé^^islat  ivc    des    t('rritr>in-s    du    \onl-Oiio.-t,    on 

■  par  le  ('(Hinnissuirc  eu  conseil.      S.  U..  c.  50,  art.  2  et    10 1  ; 

<i()-(il    V.,  o.   28,  art.   2;  4-5    K.    Vil.  c   27,   art.   ÎJ  ;    I»n>-' 

cdaiiialioii,   21   juillet    r.»0,",,  et  n<niveaii. 


Commis- 
saire. 


PAïaiK  I. 

DISPOSITIONS    GKNKUAMOS. 

Le  coinniissfiirc. 

3.  Lo  gonvoriieur  on  consoil  ])eiit  noniiner  pour  les  dit.-» 
territoires  dn  Xord-Ouest  un  ('hef  d'exécutif  désigné  et  connu 
sous  le  nom  de  commissaire  des  territoires  du  Xord-Ouest. 
4-5  E.VII,  c.  27,  art.  4. 

Pouvoirs  du       4,   j^^^  pouvoirs  exécutifs  attribués  par  la  dite  loi  au  lieutfv 

commissaire,  ^  •      •  t      -x-       î  y^ 

naiit-o'ouverneur  des  territoires  du  Aord-Ouest  ou  au  lieutenant- 
^;ouvenieur  en  conseil  s'exercent  par  le  commissaire;  et  le  com- 
missaire administre  le  gouvernement  des  dits  territoires  du 
Kord-Ouest  en  conformité  des  instructions  qui  à  toute  époque 
lui  sont  données  ])ar  le  gouverneur  en  conseil  ou  par  le  Ministre^ 
4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  4. 


Siège   du 
gouverne- 
ment. 


Siège  du  ijourcruenient. 

5.  Le  siège  du  gouvernement  des  territoires  peut  être  établi 
et  peut  à  discrétion  être  changé  par  le  gouverneur  en  conseil. 
S.R.,  c.  50,  art.  9. 


"Le  gouver- 
neur en  con- 
«eil  peut  le 
constituer. 


Conseil. 

6t  Le  gouverneur  en  conseil  peut  à  toute  époque  constituer 
et  nommer  telles  personnes  qu'il  convient  au  nombre  de  quatre 
au  plus,  selon  qu'il  est  jugé  à  propos,  pour  former  un  conseil 
destiné  à  aider  le  commissaire  dans  l'administration  des  terri- 
toires du  Xord-Ouest;  et  une  majorité  du  conseil,  y  compris  le 
commissaire,  constitue  quorum.      4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  5. 


Pouvoirs 

législatifs 

«;énéraux. 


Pouvoirs  législatifs  du  commissaire  en  conseil. 

7.  Sur  les  sujets  qu'à  toute  époque  désigne  le  gouverneur  en 
conseil  parmi  ceux  qui  étaient  ci-devant  du  domaine  de  l'assem- 
blée législative  de*  territoires  du  Xord-Ouest,  le  commissaire 
en  conseil  a,  pour  rendre  des  ordonnances  en  vue  du  gouver- 
nement des  territoires  du  Xord-Ouest,  les  mêmes  pouvoirs  que 
la  dite  loi  attribue  à  la  dite  assemblée.  4-5  E.  VII,  c.  27, 
art.  6. 

8. 


S.E.,  1906. 


Partie  T.  Territoires  du  Nord-Ouest.  Chap.  62.  1()3 

8.   En  particulier,   mais  non   pas  de   façon   à   restreindre   la  ^.^"^i?'!^^^. 

^        '  '     ^  •  ^  p<iri  icui  icrB' 

généralité  de  la  disposition  de  l'article  qui  précède,  le  commis- 
saire en  conseil  a  le  pouvoir  suboi-doiménient  aux  dispositions 
de  la  présente  loi  et  de  toute  loi  du  parlement  du  Canada  qui 
s'applique  aux  territoires,  de  ï-endre  les  ordonnances  pour  le 
i^ouverneincnt  des  territoires,  relativement  à  tels  des  sujets  qui 
suivent  qui  sont  de  temps  en  temps  dési<i:nés  par  le  gouverneur 
en  conseil,  savoir: — 

(a)   Taxation  directe,   dans   les   limites  des  territoires,   pour '^•'^'^^ '^•^®^®- 

la  création  d'un  revenu  applicable  à  des  objets  territoriaux, 

municipaux  ou  locaux  ; 

(h)   Institution  et  exercice  d'emplois  territoriaux;  nomina- Ç.^*"'"*'!''^ 
'     1 .  ^         .  ,         -  .       '     .  ,       '  .         d  emplois 

tion  et  paiement  des  lonctionnaires  ou   employés   territo-  territoriaux. 

riaux  à  m^me  les  revenus  tei-ritorinux  : 

(c)  Etablissement,    maintien    et    administration    de    prisons  Prisons. 
dans  et  pour  les  territoires,   dont   les   frais  sont  payés  à 
même  les  revenus  territoriaux  ; 

(d)  Institutions  municipales  dans  les  territoires,  v  compris  institutions 
la  constitution  en  corporations  et  les  pouvoirs,  non-incom- 
patibles  avec  aucune  loi  du  ])arlement,  de  circonscri])tion^ 
d'irrigation,  c'est-à-dire,  d'associations  de  propriétaires 
fonciers  et  de  personnes  ayant  des  intérêts  dans  des  ter- 
rains  dans   toute   circonscription  ou   étendue   de   terrains, 

dans  le  but  de  faire  et  dVx])l()iter  des  travaux  d'ii-riiiation 
pour  améliorer  ces  terrains; 

(e)  La  fermeture  ou  le  cangement  de  direction  de  toute  ré-  chemina, 
serve  de  cbemin  ou  de  sentier  qui  a  été  transférée  aux  terri- 
toires, et  l'ouverture  et  l'établissement  de  tout  nouveau 
cbemin  au  lieu  du  cbemin  ou  sentier  ainsi  fermé  et  l'em- 
ploi ou  usage  du  terrain  compris  daiLS  ce  chemin  ou  sen- 
tier ; 

(f)  Patentes  pour  boutiques,  buvettes,  auberges  ou  cabarets.  Licence*, 
salles  d'encan,  et  autres  patentes,   à  l'effet   de  former  un 
revenu  applicable  à  des  objets  territoriaux  ou  municipaux; 

(g)  La  constitution  en  corporations  de  compagnies  dont  les  Constitution 
objets  sont  territoriaux,  sauf  les  compagnies  de  cbemin  de  gni^°™^*' 
fer,   (non  com|)ris  les  compagnie;'  de  tramways  et  de  cbe- 

mins  de  fer  urbains),  les  com])agnies  de  bateaux  à  va])eur, 

de  télégraphe  et  d'irrigation; 
(h)   La  célébration  du  mariage  dans  les  territoires;  Mariag«. 

(i)   La  propriété  et  les  droits  civils  dans  les  territoires;  Propriété. 

(j )   L'administration  de  la  iustice  dans  les  territoires,  v  com-  Administra- 

,  ...  .        .  .       .  .  tion  de  la 

pris  l'institution,  l'organisation  et  le  maintien  dc^  tribu-  justice. 
naux  civils  territoriaux,  ainsi  que  la  procédure  à  observer 
dans   ces   tribunaux  ;   à   la   réserve   de   la   nomination   des 
fonctionnaires  d'ordre  judiciaire;  ou  la  constitution,  l'orga- 
nisation ou   l'entretien   de  cours  de  juridiction  criminelle 
ou  relatives  à  la  procédure  en  matières  pénales; 
(h)   Le  mode  de  convocation  du  jury,  autres  que  les  grands  Jury», 
jurés,  dans  les  causes  criminelles  et  civiles,  et  quand,  ])ar 

qui 
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Hbfrifs   ft 
irifflcrH  de» 


(]iii  et  (le  (|ii('llc  iii;iiiirr<'  ih   [iciiNciit  éfrr*  (•<>rivn(jn/''S  OU  aSfii- 

f^^nrs,    ainsi    (|ir;iii    siijft,   de   toutes   matière   s'y   rattarhant. 

(l)    La   dc'finit  ion   des   ponvoirs,    fonctioDs  ot  obliprations  dcis 

<'0"'*H.  shérits  et  «ircfiicrs  des  cours  cl  de  leurs  divers  assistants; 

Aliments.  ^„^J    l/;iitril)iii  i(.ii    ;iu\   cours   territoriales   de   la  juridiction 

en   matière  d'alinients; 

S^^ordon-  ^"^    I/iinpo-itioli   de    punitions   par   amende  on   cmprisonne- 

nanies.  meut,   pour  c<)nl  j";i  ludre  à  l'exécution  des  ordonnanc/îS  ter- 

ritoriales : 

f<md«"Terri-         ( ^^ ^    '^''   <'<'}^'i»^f'  ''«"^  1'ond<   terri tr.ria ux  et  de   la   portion   des 

toriaux.  deniers  aifectes  ]jar   le   }>arlement   aux   territoires    que    le 

liontonant-ii-onverncur  est  autorisé  à  dépenser  de  l'avis  de 

l'asscMuhlée  lé<>ishitivo  on  de  (iuel(|n'un  de  ses  comités;  et, — 

JJ^aîtr*  (P^   irénéralement,    tonte    matière    d'une     nature     purement 

locale  on  })rivée,  dans  les  territoires. 
Pouvoir  v^      o       X'    1  1'  'a.'  •  ■'    ^  1       .^      1  •        • 

d'abroga-  ■^-   ^**^''    '^^   oispositions   (pii    précèdent,    le   commissaire   en 

tion.  conseil   possède  ])our  abroger,  ré-édicter  on  remplacer  des  dis- 

positions législatives,  le  pouvoir  cpie  ])ossédait  le  trente  et  un 
août  mil  neuf  cent  cinq  relativement  aux  disj)ositions  corres- 
pondantes de  la  loi  des  territoires  du  Nord-Ouest,  et  à  ses  mo- 
difications, que  désigne  au  besoin  le  gouverneur  en  conseil,  l'as- 
semblée législarive  des  territoires  du  Xord-Ouest.  54-55  V., 
c.  '22,  art.\)  et  19;  57-58  V.,  e.  17,  art.  20;  58-59  V.,  c.  31, 
art.  1  et  2  ;  60-Gl  V.,  c.  28,  art.  6  et  7  ;  2  E.  VII,  c.  24,  art.  1  ; 
3  K.  VII,  c.  40,  art.  8;  4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  <i. 

Pas  de  pou-       9^    Kiou  de  contenu  en  l'article  qui  précède  ne  ])eut  s'inter- 

voirs  Dlus 

amples  que  prêter  (le  faç(m  à  donner  au  coumiissaire  en  conseil  relativement 
ture^^^ro\in-  ^  ^'^^^^  catégorie  quelconque  d'objets  ainsi  désignés  par  le  gou- 
ciaie.  verneur  en  conseil  des  ])ouvoirs  plus  amples  que  ceux  qui  sont 

donnés  aux  législatures  provinciales,  sous  l'autorité  des  dispo- 
sitions de  l'article  quatre-vingt  douze  de  la  loi  de  l'.Vmérique 
du  Nord  britannique,  18G7  {B.  X.  A.  Act)  relativement  aux 
objets  similaires  qui  y  sont  mentionnés.  54-55  V.,  c.  22,  art.  6; 
4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  6. 

Instruction  10.  Le  Commissaire  en  conseil,  s^il  est  autorisé  à  rendre  des 
pu  ique.  ordonnances  concernant  l'instruction  publique,  rend  toutes  les 
ordonnances  à  ce  sujet  ;  mais,  dans  les  lois  et  ordonnances  con- 
cernant l'instruction  publique,  il  doit  toujours  être  décrété 
qu'une  majorité  des  contribuables  d'un  district  ou  d'une  partie 
des  territoires  ou  d'une  partie  quelconque  moindre  ou  subdivi- 
sion de  ce  district  ou  de  cette  partie,  sous  quelque  nom  qu'elle 
soit  désignée,  peut  y  établir  les  écoles  qu'elle  juge  à  propos,  et 
imposer  et  percevoir  les  contributions  ou  taxes  nécessaires  à  cet 
effet  ;  et  aussi,  que  la  minorité  des  contribuables  du  district  ou  de 
la  subdivision,  qu'elle  soit  protestante  ou  catholique,  peut  y  éta- 
blir des  écoles  séparées,  et  qu'en  ce  cas  les  contribuables  qui  éta- 
blissent ces  écoles  protestantes  ou  catholiques  séparées  ne  sont 

assujétis 
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assiijétis  au  paiement  que  des  mnt  ri  binious  ou  taxes  qu'ils 
s'imposent  eux-mêmes  à  cet  égard.  S.R.,  c.  50,  art.  14;  61  V., 
c.  5,  art.  1  ;  4-r>  K.  VU,  c.  127,  art.  (i. 

11.  ('o])ic'  de  ciiaciue  ordonnance  de  cette  nature  est  tran?-  !>*••▼««  des 

.,,,,..  ...    ordonnajice». 

mise  au  gouverneur  en  consoil   dans  les  dix  jours  qui  suivent 

l'établissement  de  cette  ()rd<»nnanc(',  et  est  ensuite  déposée  devant 
les  deux  cliainbres  du  parlement  aussitôt  que  la  (îhose  peut  com- 
modément se  faire;  et  le  gouverneur  en  conseil  peut,  en  tout 
temps,  dans  les  limites  d'un  délai  de  deux  ans  à  compter  de 
rétahiissement  de  cette  ordonnance,  désavouer  cette  dernière 
en  totalité  ou  eu  partie     4-r>  1'].  VII,  c.  21,  art.  7. 

//O/.s"  apphrnhhs  aiir  h  rriioires. 

12.  Sani'  les  disj)ositions  de  la  présente  loi,  les  lois  d'Angle-  ^^o*«  d'An- 
tcri'c  couccruant  les  affaires  criminelles  et  civiles,  telles  qu'elles 
existaient  au  quinzième  jour  de  juillet   de   l'an   de  grâce   mil 

huit  cent  soixante-dix,  sont  en  vigueur  dans  les  territoires,  en 
tant  qu'elles  peuvent  s'ap])liq\ier  aux  territoires  et  en  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  ou  ne  seront  pas  par  la  suite  abrogées, 
changées,  variées,  modifiées  ou  atteintes  par  quelque  loi  du 
]>arlcinent  du  Koyaume-Uni  applicable  aux  territoires,  ou  du 
parlement  du  Canada,  ou  par  quelque  ordonnance  des  terri- 
toires.    S.R.,  c.  :.(),  art.   11;  (lO-fil   V.,  c.  28,  art.  4. 

13.  Toutes  les  lois  et  ordonnances  maintenant  en  vigueur  continii«tio« 
dans  les  territoires  et  non  incompatibles  avec  la  ])résente  loi,  ni  ordom 


inanccs 


abrogées  par  la  loi  passée  en  la  troisième  année  du  règne  de  Sa  **  vigueur. 
Majesté  et  intitulé:  loi  concernant  les  Statuts  Ivevisés  du  (Ca- 
nada, restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
oi'donné  par  le  parlement  du  Canada,  par  *le  gouverneur  en 
conseil  ou  par  le  commissaire  en  conseil  sou^  l'autorité  de  la 
y)"ésente  loi.     S.K.,  c.  50,  art.  12  :  4-5  E.  VIT,  c.  27,  art.  0. 

14.  Toute  loi  du  parlement  du  Canada,  sauf  en  tant  qu'il  en  Application 
e=;t  autremeii!  prescrit  dans  toute  telle  loi,  et  sauf  en  tant  qu'elle  Canada, 
n'est  en  elle-même  applicable  qu'à  une  ou  à  plus  d'une  des  ju-o- 

vinces  du  Canada,  ou  en  tant  (pie,  pour  une  raison  quelcompie, 
cette  loi  se  trouve  inajiplicable  aux  territoires,  s'a])plique  aux 
dits  territoires  et  y  est  en  vigueur,  sans  préjudice  des  (lispr)si- 
tions  de  la  présente  loi.     S.T\.,  c.  50.  art.  112. 

15.  Le  ":ouverneur  en  conseil  peut,  eu  tout  temps,  ordonner  ^*  Kouver- 
par  proclamation  que  toute  loi  du  parleuKnit  du  Canada,  ou  une  sew  peut 
})artie  ou  des  parties  de  cette  loi,  ou  que  l'un  ou  plusieurs    des  fofs° a'ux 't^r- 
articles  de  l'une  ou  de  ]jlusieurs  (\c<  lois  non  alors  en   vigueur  ritoires. 
dans  les  territoires,  soient  en  vigueur  généralement  dans  les  ter- 
ritoires ou  dans  toute  partie  ou  toutes  partie-  de  ces  territoires 
désignées  dans  la  proclamation.     S.K.,  c.  50,  art.  112. 

16. 

S.R.,1906. 


1G6 


(;}l:if).    62. 


Trrnfoirrs  (ht    S nrd'Oui'sf 


Partir»  T. 


pourToxr  ^^-  1-"-.,....,  <l;,n.  un.,  loi  .|„  parlcMMcnt  H.,  rnnada  on  (iaiu 
riition  d'un  qn(l(|ii('  (  M'dori  M.iricc  (lc>  tci-ritoircs,  (jiicl(|nc  fonctionnaire  ost  do- 
dj.voir  quHn,i  si.rM('.  pour  n-Miplir  (,ucl(ju('  fonrlion  y  mentionnéo,  et  (ju'il 
pas  HSHiKn<^  M  cxistc  pas  (le  Ici  fonctionnaire  dans  les  Hits  territoires  le  coui- 
,,^ire.  l'iis^airo   pont   décréter   f)ar  cpielle  antre  personne  on  par  qnel 

iintre  fouet ioumi ire  la  fonction  doit  être  remplie,  et  tonte  chos<; 
laite  par  cette  |)ersonne  ou  par  ce  fonctionnaire  sous  l'autorito 
de  ce  décret  est  valide  et  légale  à  tons  épirds;  ou,  s'il  est  pres- 
^'■'^  P'^i'  I>în'(Mlle  loi  on  par  pareille  ordonnance  que  (pielqne  do- 
cument ou  cliose  soit  transmise  à  quekpie  fonctionnaire,  tribu- 
nal, division  territoiiale  ou  (pud.pie  lieu,  et  (pTil  n'existe  pas 
alors  (lans  les  dits  territoires  de  fonctionnaire,  de  tribunal,  de 
division  territoriale  Tii  de  lieu  tel  que  désigné  en  la  dite  loi,  le 
commissaire  peut  décréter  à  quel  fonctionnaire,  tribunal,  divi- 
sion territoriale  ou  lieu  cette  transmission  doit  se  faire,  ou  peut 
dispenser  de  cette  transmission.     4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  13. 


Testaments. 


Qui  pput 
tester. 


17.  Toute  personne  âgée  de  vingt  et  un  ans  révolus  peut 
léguer  par  testament  ou  par  ordonnance  de  dernières  volontés, 
exécuté  en  la  manière  ci-après  mentionnée,  les  biens  meubles 
ou  immeubles  qui  lui  appartiennent  en  droit  et  en  équité,  aux 
jour  et  heure  de  son  décès,  et  qui  passeraient,  s'ils  n'étaient 
pas  ainsi  légués  par  testament  ou  par  acte  de  dernières  volontés, 
à  son  héritier  ou  à  son  successeur  testamentaire  ou  administra- 
teur.    S.R.,  c.  50,  art.  26  et  27. 


Exécution 
du  testa- 
ment. 


Attestation. 


18.  Aucun  testament  n'est  valide  s'il  n'est  fait  par  écrit  et 
signé  au  bas  ou  à  la  fin  par  le  testateur,  on  par  quelque  autre 
personne  en  sa  présence  et  par  son  ordre  ;  et  cette  signature  est 
apposée  ou  reconnue  par  le  testateur  en  présence  de  deux 
témoins  on  plus,  présents  en  même  temps  ;  et  ces  témoins  certi- 
fient et  signent  le  testament  en  présence  du  testateur. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  de  formalité  particulière 
pour  cette  attestation,  et  il  n'est  besoin  d'aucnne  antre  publica- 
tion.    S.E.,  c.  50,  art.  28  et  29. 


Inhabilité  19.   Si  \xne  personne,  qui  atteste  l'exécution  d'un  testament, 

at'testa^u.^  °  ^^t?  ^^^'^  de  Cette  exécution,  ou  devient  en  aucun  temps  ensuite, 

inhabile  à  être  admise  comme  témoin  pour  en  prouver  l'exécn- 

tion,  ce  testament  n'est  pas  pour  cela  invalide.      S.R.,  c.   50, 

art.  30. 

L'ex«cuteur        20.   Xullc  personne,  par  le  fait  qu'elle  est  nommée  exécuteur 
fémoin.^^^      d'un  testament,  ne  devient  inhabile  à  être  admise  comme  témoin 

pour  prouver  l'exécution  de  ce  testament,  ou  pour  en  établir  la 

validité  ou  l'invalidité.     S.R.,  c.  50,  art.  31. 
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21.  Si  quelqu'un  atteste  rexécution  d'un  testament,  et  (lu'il  i^*  '«k«  ^  ^» 
1*        'i-j'  **  i-  »•!        vj  '^  i"  témoin  est 
lui  soit  donne  par  ce  testament,  ou  qu  il  soit  donne  a  sa  femme  nul. 

ou  à  son  mari,  quelque  héritage  ou  legs  touchant  quelque  pro- 
priété foncière  ou  mobilière,  autre-;  qu'une  charge  pour  le  paie- 
ment d'une  dette,  cet  héritage  ou  legs  est,  en  tant  seulement 
qu'il  concerne  la  personne  attestant  rexécution  de  ce  testament, 
ou  la  femme  ou  le  mari  de  cette  personne,  ou  toute  personne 
réclamant  en  vertu  des  droits  de  cette  personne,  femni<*  r»u  mari, 
nul  et  de  nul  effet;  et  la  personne  qui  l'atteste  ainsi  est  admise 
à  prouver  l'exécution  du  t(\stament,  ou  la  validité  ou  l'invalidité  i^  témoin 

1  ,      ^  ^  ,  ...  ,  ,,   T,  ^^    p*»ut  prouver 

de  ce  testament,  nonobstant  cet   héritage  ou  legs.     S. K.,  c.  .')0,  rexécution. 

art.   32. 

22.  Aucun  testament  ni  codicille  ne  peut  être  révoqué,  ni  Révocation, 
en  totalité,  ni  en  partie,  autrement  que  par, — 

(a)  mariage;    ou  par, 

(b)  un  autre  testament  ou  codicille  exécuté  en  la  manière 
ci-dessus  prescrite;    ou  par, 

(c)  quelque  écrit  montrant  que  le  testateur  avait  l'intention 
de  révoquer  ce  testament  ou  codicille,  et  exécuté  de  la 
même  manière  qu'il  est  ci-dessus  prescrit  d'exécuter  un 
testament  ;    ou  que, 

(d)  à  moins  que  le  testateur  ou  queUpie  autre  ])ersonne,  en 
sa  présence  et  par  son  ordre,  ne  l'ait  brûlé,  déchiré  ou 
détruit  de  quelque  autre  manière  avec  l'intention  de  le 
révoquer.     S. R.,  c.  50,  art.  33. 

23.  Tout  testament  doit,  à  l'égard  des  biens  meubles  et  im-  intorpréta- 
meubles  qu  il  concerne,  s  interpréter  et  s  apjMiquer  comme  s  il  lesumema. 
avait  été  exécuté  immédiatement  avant  la  mort  du  testateur,  à 

moins  que  le  testament  ne  fasse  voir  que  le  testateur  avait  une 
intention  diiïérente.     S.R.,  c.  50,  art.  34. 

24.  Si  un  bien  mobilier  est  légué  à  quelque  personne,  sans  S'il  n'y  a 
aucune  expression  de  restriction,  ce  legs  est  censé  la  lui  trana-  tnction.  le 
férer  en  pleine  propriété,  ou  lui  transférer  tous  autres  droits  ^J^?Jté^t  ^^^' 
ou  intérêts  que  le  testateur  possédait  dans  ce  bien,  et  qu'il  avait  mis  est 

le  pouvoir  de  léguer  par  testament,  à   moins  que  le  testament  ^^^oi" 
ne  fasse  voir  que   le  testateur  avait   une   intention  différente. 
S.R.,  c.  50,  art.  35. 

25.  Est  valide  un  testament  ologra])he  écrit  et  signé  par  le  Testaments 
testateur  en  personne,  bien  que  non  attesté  par  témoins.     4-5  E.  °  ^«rap 
VII,  c.  27,  art.  11. 

Ffnitnes  mariées. 

26.  l'ous  les  gages  et  gains  personnels  d'une  femme  mariée  -^cquêtg. 
et  toutes  les  acquisiti<ms  qui  en   proviennent,  et  tous  les   pro- 
duits ou    profita  qu'elle   retire   <le   tout   état   ou    négoce   qu'elle 
exerce  indépendauiment   de  son  mari,  ou  (pie  lui  procurent  ses 

talents 

S.K.,190f^. 


168 


Chap.    62. 


'l'r rnhnrcs  du    .\ orJ-f  ) iit  si . 


Vartio    T. 


Pas    d'ordre 
dt'    itroicc- 
tion   n<^ip^- 
Bairr. 

La  posses- 
sion (le  ces 
biens  ne  les 
rend  pas 
reispou- 
^ables. 


tiilriits  (Ml  («tiiiiais  ,aiicr'<  <laîi^  la  lil  u'ral  ii  i-c.  le-  arts  et  le8 
Hciciiccs,  cl  loiis  le-  placcriKiil-  de  ImimU  (iircllc  fait  avof  Cftfl 
ga^cs,  »*alaircs  ot  dcniors,  ou  tous  les  liiciis  (ju'cllc  acfpiiort, 
sont  à  couvert  des  dettes  ou  disposit ir)iis  du  mari,  et  ils  ap[mr- 
ti(Mnieiit  à  cette  fciiinie  mariée,  qui  eu  jouit  et  (*]\  dispose  saiis 
le  eoiisentciiieiil  de  soji  mari  et  an^-i  lil»rciiu'iit  <pie  si  elle»  était 
nue  fciinnc  non   marlrr: 

'2.  Il  iTcsl  pa^  nécessaire  qu'il  nl)tieuue  un  ordre  on  jn^f^ 
ment  (pii  la  |)n>tc<re  dans  la  po--e-i^ion  de  <•(<  f'i'iiits  de  son  tra- 
vail ou  de  SCS  ac(pii--il  ion^. 

').  La  ])ossession  soit  réelle,  soit  pi-ésumée,  j)ar  le  mari, 
d'aucun  bien  mohilier  appartenant  à  une  femme  mariée,  ncî 
rend  ])as  ce  bien  responsable  pour  les  dettes  du  mari.  S.R., 
('.  50,  art.  'Mi. 


Dépôts  aux  27,  [j^ip  femme  mariée  peut  faire  des  dépôts  de  deniers  en 
son  })ropre  nom  dans  toute  caisse  d'épartj^ne  ou  dans  toute  antre 
banque,  et  les  en  i-etirer  au  moyen  de  cbècpies  signés  de  sa  main  ; 
et  le  reçu  on  la  quittance  de  la  déposante  est  ])our  tonte  banque 
nue  li])ération  sufiisanle.     S.It.,  e.  ~y(),  art.  o7. 


Le  fraude 
invalide    les 
dépôts  ou 
placements. 


28.  Rien  de  contenu  dans  les  articles  ci-dessus  relativ(Mnent 
aux  sommes  d'ar(>"ent  dé])osées  ou  aux  placements  de  fonds 
effectués  par  une  f(Mume  mariée,  ne  peut  valider,  au  préjudice 
d'un  créancier  du  mari,  aucun  déi)ôt  ou  ])laceiTient  de  deniers 
ap])artcnant  au  mai'i  fait  en  frau<le  de  ce  créancier;  et  toute 
somme  d'argent  ainsi  déposée  ou  ])lacée  ])eut  être  suivie  tout 
comme  si  la  présente  loi  n'eût  pas  été  passée.  S.R.,  c.  50, 
art.  88. 


Dettes  de  la       29.   Le  mari  n'est  pas  à  raison  de  son  mariage,  res])onsable 

des  dettes  contractées  par  sa  femme  avant  son  mariage  ni  pour 

Le  mari  n'en  aucune  dette  de  sa  fennne  relativement  à  un  emploi  ou  à  des 

ponsatle^^^   affaires  auxquelles  elle  a  été  occupée  en  son  nom  personnel,  ou 

relativement  à  ses  propres  intérêts. 
Le  femme  2.   La  femme  ])eut  être  poursuivie  à  l'égard  de  ces  dettes  par 

ponsTbie  de   ^'^^^  Contractées   avant   son   mariage,   et   tous  les  biens  qui  lui 
»es  dettes      appartiennent  pour  son  usage  particulier  peuvent  être  vendus 
au^mar^age.    pouY  le  paiement  de  ces  dettes  de  la  même  manière  que  si  elle 
était  restée  non  mariée.     S.R.,  c.  50,  art.  39. 


femme 
mariée 


Poursuites  30.  Une   femme   mariée   peut   instituer  une   action   en   son 

tr^uné^^""  pi'^^M^^P  nom  pour  recouvrer  les  gnges,  salaires,  sommes  d'argent 
et  biens  déclarés  lui  appartenir  par  la  ])résente  loi,  ou  qui 
sont  à  l'avenir  déclarés  sa  propriété  particulière,  et  elle  peut 
exercer  en  son  propre  nom,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  contre 
toute  personne  quelconque,  pour  réclamer  ou  pour  défendre  ces  v 
gages,  salaires,  sommes  d'argent,  biens,  ou  tous  autres  biens  ou 
effets  particuliers  qui  lui  appartiennent  i^our  son  usage  person- 
nel, les  mêmes  recours  que  si  ces  gages,  salaires,  sommes  d'ar- 
gent, 
S.R.,1906. 
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gent,  effets  et  biens  lui  n|)|)arleii;iierir  e(»ni!iie  feiinne  n<>ri  niai'iée. 
S.R,  c.  50,  art.  ^0. 

31*  Toute  teîiime  mariée  ])eut  être  poursuivie  ou  eitée  en  <'itation  ea 
justice  sé])arénieut  de  sou  uiai'i  à  l'égard  des  dettes  et  obliiia- 
tions  persouiielles  (ju'elle  a  eoutractées  et  <Ies  contrats  qu'(^ll(»  a 
faits,  ou  à  réi;ard  t\v>  doniniat^es-intérêts  (pi'on  a  droit  de  récla- 
mer d'elle,  couime  si  elle  n'était  ))a<  mariée.  S. K.,  c.  60, 
art.  40. 

Adrulnisfrnfion  Hr  la  jus/icr. 

32.  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  à  toute  époque,  nommer  Magistrats 
magistrats  stipendiaires  tel  nombre  de  personnes  (ju'il  juge  à  res. 
})ropos. 

2.   Tout  magistrat  sti[)eudiaire  a  et  peut  exercer  les  pouvoirs,  L<Mirs 
l'autorité  et  les  fonctions  par  la  dite  loi  des  territoires  du  Nord-  ^""^""'^• 
Ouest  attribués  à  un  juge  de  la  cour  suprême  des  territoires  du 
Xord-Ouest,  par  la  loi  de  ces  territoires,  et  les  modificatirnis  de 
cette  loi,  le  trente  et  unième  jour  d'avril  mil  neuf  cent  cinq. 
4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  8.  '  i^ 

33.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  attribuer  à  un  juge  d'une  Procès  de- 
cour  quelconque  de  toute  ])rovince  le  pouvoir  d'entendre  et  de  d-lme^cour^* 
juger  soit  eu  ])remière  instance,  soit  en  appel,  toute  cause  civile  provincial©, 
ou  criminelle  qui  a  pris  naissance  dans  les  territoires,  et,  en  cas 
d'appel,   peut   prescrire   la   procédure   à   suivre.      4-5   E.    VI], 
c.  27,  art.  0. 

34.  Tout  stij)endiaire  doit,  avant  d'entrer  eu  fonctions  en  Serm.nt  à 
cette  qualité,  prêter  un  serment  dans  les  termes  qui  suivent: —  i*'"*''^^''- 

^'  Je,  ,  promets  et  jure  solennelle-  i-'ormuie  du 

meut  que  j'exercerai  bien  et  fidèlement,  et  au  meilleur  de  ma 
capacité  et  de  mes  connaissances,  les  pouvoirs  et  les  devoirs  qui 
me  sont  confiés  comme  l'un  des  magistrats  stipendiaires  des 
territoires  du  Xord-Ouest.     Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide." 

2.   Ce  serment  est  administré  par  le  commissaire  ou  jxir  un 
stipendiaire.     S.  Iv.,  c.  50,  art.  47  :  4-5  E.  VÎI,  c.  27,  art.  4  et  8. 

Royale  gendarmerie  à  rJieral  du   Xord-Ouesf. 

35.  Le  commissaire  })eut,  subordonnémeiit  à  tout  ordre  donné  l-^  rommis- 
à  cet  égarai  d'^   a'inJ)^■  on  temps  par  le  p»uverneur  en  conseil,  doirner^'d^a 
donner  des  ordres  à  la  rovale  gendarmerie  à  clieval  du-  Nord-  ordres  à  la 
Ouest,  afin  u  aider  a  1  administration  de  la  justice  civile  et  cri-  darmerie. 
minelle  et  pour  les  fins  de  la  paix  générale  et  le  bon  gouverne- 
ment  des   territoires.      S.K.,  c.   50,   art.   Go;   57-58   V.,  c.   27, 
art.  o2;  4-5  E.  VI î,  c.  27.  art.  4. 

Adniitiistraliov 
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'J'crn/iHi  rs  (lu  \ (jiil-Oucsl. 


J*;irli(»    I. 


rroc^diir© 
crimliulle 


Adiimnslnil lOH  de  /a  h,l  cri minr/lp.. 

36.  I>;i  |.iMCf'(|iiic  dans  lc>  caiiM-s  criiniiiclles  portoos  devant 
l;i  cour  est,  sauf  tonte  loi  fin  parlenicnt  Hn  Canada,  aussi  con- 
lornic  (juc  possible  à  la  ))i-oc('(lur(*  suivie  dans  les  niêiDCs  causes 
m  Aii«»l('t('rr(',  1o  (]iiin/ièinc  jour  de  juillet  mil  linit  ociit 
soixante-dix  ; 

2.  Aucun  grand  jurv  nVst  convoqué  ni  ne  siège  dans  lerf  ter- 
ritoires.    S.R.,  c.  50,  art.   65. 

37.  Tout  stipendiaire  possède  et  peut  exer('<*r  les  pouvoirs 
pouvoirs  <'  lin  juge  de  paix  ou  de  deux  juges  de  paix,  aux  termes  de  toute 
^'ieurs°  uiets"  ^^^  ^"  ordonuancc  en  vigueur  dans  les  territoires.  S.K.,  c.  50, 
de  paix          art.  6G;  4-5  E.  YU,  c.  27,  art.  8. 


Pas    de 
ifraod    jury. 


I.*   Btipon- 
«Iiair<>    a    los 


Procès  som- 
maires. 


Vol. 


Voies  de 
fait. 


Sur  des 
femmes   ou 
d€s    enfants. 


Evasion,  ou 
voies    de 
fait  contre 
les  magis- 
trats. 


38.  Tout  Stipendiaire  j)eut,  d'une  façon  sommaire  et  sans 
l'intervention  d'un  jury  entendre,  instruire  et  juger  toute  accu- 
sation portée  contre  une  personne  d'avoir  commis  dans  les  ter- 
ritoires,— 

(a)  l'infraction  de  larcin  ou  de  détournement,  ou  d'obten- 
tion d'argent  ou  de  biens  sous  de  faux  prétextes,  ou  de 
recel  de  biens  dérobés,  dans  tous  les  cas  où  la  valeur  de 
toute  la  propriété  alléguée  avoir  été  volée,  détournée,  obte- 
nue ou  recelée,  n'excède  pas,  dans  l'opinion  du  juge,  deux 
cents  dollars  ;  ou, 
(h)  des  voies  de  fait  avec  circonstances  aggravantes,  en  fai- 
sant illégalement  et  malicieusement  à  une  autre  personne, 
avec  ou  sans  arme  ou  instrument,  quelque  lésion  corporelle 
grave,  ou  en  blessant  illégalement  et  malicieusement  quel- 
que autre  personne  ;  ou, 

(c)  des  voies  de  fait  sur  une  personne  du  sexe,  ou  sur  un 
garçon  dont  l'âge  ne  dépasse  pas,  de  l'avis  du  juge,  qua- 
torze ans,  et  lorsque  ces  voies  de  fait,  si  elles  sont  commises 
sur  une  femme  ou  fille,  ne  constituent  pas,  à  son  avis,  une 
attaque  avec  intention  de  viol;  ou, 

(d)  une  soustraction  à  une  arrestation  légale,  ou  évasion 
d'une  prison,  ou  d'avoir  assailli,  entravé,  molesté  ou  gêné  un 
juge,  juge  de  paix,  agent  de  police  commissionné,  constable, 
huissier  ou  autre  agent  de  la  paix,  ou  un  préposé  des  doua- 
nes ou  de  l'accise,  ou  un  autre  fonctionnaire  public,  dans 
Texercice  légitime  de  ses  fonctions,  ou  avec  l'intention  d'en 
empêcher  l'accomplissement.  S.R.,  c.  50,  art.  66  ;  60-61  V,. 
c.  28,  art.  14;  4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  8. 


Procès  par         39.  Lorsqu'une  personne  est  accusée  de  quelque  infraction 

^"^^'  criminelle  qui  n'entre  pas  dans  la  catégorie  de  celles  de  l'article 

précédent,  et  qui  ne  peut  aux  termes  de  la  loi  être  instruite 

sommairement   sans  le  consentement   du  prévenu,   l'accusation 

Procès  som-  est  entendue,  instruite  et  jugée  par  un  stipendiaire  avec  l'inter- 

Tons^enfe-        veutiou  d'un  jurj  ;  néanmoins,  en  pareil  cas,  le  procès  peut,  si 

ment.  r  accusé 

S.K.,  1906. 
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l'accusé  y  consent,  s'instruire  devant  un  ju^c  par  voie  sommaire 
et  sans  jury.     .54-55  V.,  c.  22,  art.  9;  4-5  p].  VIT,  c.  27,  art.  8. 

40.  I)an<  tous  les  cas  de  procès  avec  l'intervention  d'un  jury,  •^"'"^  ^^  *'*• 
ce  jury  se  compose  de  six   personnes.     54-55  V.,  c.  2,  art.   9; 

4-5  E.'  VIT,  c.  27,  art.  8. 

41.  Lorsque,  dans  un  procès  pour  uu  acte  criminel,  instruit  s-ur  pro(ès 
d'une  manière  sommaire,  déviant  nn  stipendiaire  sons  l'empire  ^Jîfj^  "°a^.. 
des  artick^s  qni  précèdent,  le  stipendiaire  n'est  pas  convaincu  «""sé  peut 

1  '  i.  114  •  1      1"     4.-        4.-  1       i.    -1   ^^f"**   trouvé 

que  le  prévenu  est  coupable  au  crime  ou  de  1  miraction  dont  il  coupable 

est  accusé,  mais  que  les  circonstances  sont  telles  que,  dans  nn  ^'^^^  autre. 

procès  devant  un  jnry  sous  l'empire  du  code  criminel  pour  le 

même  fait,  le  jury  pourrait  trouver  le  prévenu  coupable  d'une 

antre  infraction,  le  sti})endiaire  a  le  même  pouvoir,  quant  au 

verdict,   qu'aurait   un  jury  dans   les   mêmes  circonstances   aux 

termes  du  code  criminel,  et  pent  déclarer  le  prévenu  coupable 

de  cette   antre   infraction,   lors   même  que  cette   infraction   en 

serait  une  pour  laquelle,  aux  termes  des  articles  qui  précèdent, 

le   prévenu    n'aurait    pu,    sans   son    propre   consentement,    être 

jugé  par  voie  sommaire. 

2.   Le  prévenu  ainsi  convaincu  est  passible  de  la  peine  près-  Punition, 
crite  par  le  code  criminel  on  autrement  par  la  loi  pour  l'infrac- 
tion dont  il  est  ainsi  trouvé  coupable.     54-55  V.,  c.  22,  art.  10; 
4-5  E.  Vn,  c.  27,  art.  ,«. 

42.  Le  stipendiaire  doit,   lors   de   tout   procès  de  ce  genre.  Notes  des 
prendre  ou  faire  })rcn(lre  par  écrit  des  notes    complètes  de  la  '^™°'S"^^^*- 
preuve  et  des  procédures  qui  s'y  font;  et  toute  personne  qui  ^^^^^''  ^'<^^ 
subit  son  procès,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  a,  après  que  la 

cause  de  la  poursuite  est  terminée,  la  faculté  d'y  répondre  et 
de  se  défendre  par  le  ministère  d'un  conseil,  procureur  ou  agent 
S.K.,  c.  50,  art.  09  ;  4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  S. 

43.  Si  quelqu'un  est  trouvé  coupable  d'un  crime  cai)ital  et  Rapport 

amne  a  mort,  le  magistrat  transmet  au  ministre  de  la  sentences  de 
Justice  des  notes  complètes  de  la  preuve  avec  son  rapport  sur  m^^^t. 
l'affaire,  et  il  est  sursis  à  l'e-xécution  de  la  sentence  jusqu'à  ce 
que  ce  rapport  ait  été  reçu  et  que  le  bon  plaisir  du  gouverneur 
général    à    cet    égard    ait    été    communiqué    au    commissaire.  Ajournement 
4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  8.  fTon.'"*'"' 

44.  Les  personnes  requises  comme  jurés  dans-un  procès  sont  assignation 
assignées  par  un  stipendiaire  parmi  les  individus  du  sexe  mas-    ^ 
culin  qu'il  juge  capables  d'agir  comme  tels;  et  le  jurv  requis 

pour  ce  procès  est  choisi  parmi  les  individus  ainsi  assignés 
comme  jurés,  et  doit  être  assermenté  par  le  stipendiaire  qui 
préside  au  procè.s.  S.R.,  c.  50,  art.  71  ;  4-5  E.  VII,  c.  27, 
art.  8. 

45. 
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TriiihjLic.s  du  }i (Ji'd-Oiu'sl. 


J*artie   1. 


R/<  iis.itioiis        45^    I  Mille  |Ki--><»iiii('  li;i<liiit('  cil   iiisticc  Moiir  cause  de»  trahi- 

toir«'N.  son   on    |)(»iir   un   cninc   j)Uiii.ssar)lc  de   îrioii,   on    [)(>iir   nn  crimo 

piMir  lc(|ncl  clic  pcnl  être  eoiulninnéc  l\   pins  de  cinq  ans  (l'oin- 
pi'isniinciiiciil,  peut   récuser  pcreniptoireirieiit  et  sans  faiise  tout 

Par  ra«(»is<''.  nonihrc    «le    jures   fpii    n'exeèdent    [)a.s   six;    et   t<^)nto   récusation 
pcrciii|»((>i  rc  en  sus  de  ce  noinhrc  est   {\i-  mil  effet. 

],'*'''"  '1.    \a\   ('ounmnc   pcMit  réeiisor   i)ércni|)toircnient    font   nonihrc 

de  jiii'cs  11  excédant  ])as  (puitre. 

.'î.  I.cs  récusai  ions  inotixées  sont  les  niênies  (pic  celles  auto- 
risés ])ar  le  code  ciiiiiincl.  S. R.,  c.  50,  art.  72;  57-58  V., 
c.  J7,  art.  1). 


Récusations 
mot  ivérs. 


Si   la   liste 
des  jurés 
est   épuisée. 


46,  Si,  par  suite  de  récusations  ou  autreniont,  la  liste  de«< 
jurés  assignés  pour  le  ])roccs  est  épuisée,  le  jii^e  ordr)nne  à 
({uel(]uo  eonstal)le  on  autre  personne  d'assipier  verbaloment, 
parmi  les  assistants  ou  dans  le  voisinapjo,  tel  nombre  de  per- 
sonnes (]ui  est  néeessaire  pour  former  un  jury;  les  personnes 
ainsi  assii^nées  peuvent  être  récusées  de  la  même  manière  qiio 
celles  assignées  en  premier  lieu  par  le  jnge,  et  la  même  procé- 
dure est  renouvelée,  s'il  est  nécessaire,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  ob- 
tenu un  jurv  compétent  à  jui>er  la  cause.  S.K.,  c.  50,  art.  73; 
4-r»  E.  VlT,'c.  27,  art.  8. 


a    servir   comme 


Punition  47,   Tout    individu    régulièrement   assigné 

de  servir        jin'é,  ainsi  que  par  le  présent  prescrit,  qui  fait  défaut  ou  refuse 

comme  juré,  jç  serA'ir  comme  juré,  sans  excuse  légitime  agréée  du  stipen- 

diaire,  peut  être  condamné  par  lui  à  une  amende  n'excédant  pas 

dix  dollars,  et  envoyé  en  prison  jusqu'à  ce  que  cette  amende  soit 

payée.     S.R.,  c.  50',  art.  7:];  4-5  E.  VIT,  c.  27,  art.  8. 


Punition  des  48,  Toute  personne  régulièrement  assignée,  soit  de  la  part 
re^iseift  X^  ^^'^  prévenu,  soit  contre  lui,  à  comparaître  et  à  rendre  témoignage' 
comparaître,  dans  un  tel  procès,  est  tenue  de  comparaître  au  jour  fixé  pour  ce 
procès,  et  d'être  présente  durant  tout  le  procès;  et,  si  elle  ne 
comparaît  pas,  elle  est  réputée  coupable  de  résistance  aux 
injonctions  de  la  cour,  et  il  peut  être  procédé  contre  elle  en  con- 
séquence.    S. R.,  c.  50,  art.  74. 


Procédures 
dans  ce  cas. 


49.  Sur  preuve  faite  de  manière  à  convaincre  le  stipendiaire 
qu'un  témoin  récalcitrant  a  été  assigné,  et,  si  ce  stipendiaire  est 
persuadé  que  la  présence  de  ce  témoin  est  indispensable  aux 
fins  de  la  justice,  il  peut,  par  son  mandat,  faire  arrêter  et  immé- 
diatement amener  le  témoin  devant  lui  pour  rendre  témoignage 
et  répondre  de  sa  résistance  ;  et  l'on  peut  détenir  ce  témoin  en 
vertu  de  ce  mandat  dans  le  but  de  s'assurer  de  sa  présence 
comme  témoin,  ou  le  relâcber  moyennant  une  obligation  per- 
sonnelle, avec  ou  sans  cautions,  portant  pour  condition  qu'il 
comparaîtra  pour  rendre  témoignage  ainsi  que  le  prescrit  l'obli- 
gation, et  pour  répondre  de  sa  résistance. 


2. 
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2.  Le  stipeiidiaire  peut  rinterrooer  <riino  manière  ^om-  A"ïpn/J«'  ♦'t 
maire  et  juger  I  accusation  de  résistance  contre  ce  témoin,  qui,  m.'nt. 
s'il  en  est  trouvé  coupable,  ])eut  être  condamné  à  ramende  ou 
à  l'emprisonnement,  ou  aux  deux  peines  à  la  fois,  cette  îimende 
ne  devant  pas  excéder  cent  dollars,  et  rciiipristniiicincnt  devant 
être  avec  ou  sans  travaux  forcés,  mais  ne  pas  dé])asser  le  terme 
de  (piatre-vingt-dix  jours.  S.R.,  e.  .")(),  ai't.  7"»;  4-.")  K.  VTF, 
c.  27,  art.  S. 


,    Des  rai)i)i>rls   de   tous  les   procès  et    i)our>uiies,   tiint    au  riapp/^rts  d**» 

.'  '.       ,  ...  .      '  .  ,        .  procès   au 

lU  au  criminel,  s(jnt  laits  au  commissaire,  sous  la  lorme  .  ommissaire. 


50.    Des 

civil  qi 

et  aux  époques  (pTil  ])r(^scrit.     S.R.,  c.  HO,  jjrt.  7t>  ;   l--")  K.  \\\, 

c.  27,  art.  8. 


51.  Le  goux'ei'iieui"  en   conseil    peut   en   tout    temp>   pai*   j>ro-  i-»  gouver- 
clamation,    déclarer    (pie    le<    dou/.e    articles    (pii    |)i'é('èdent,    ou  conseil    peut 
quelqu'un  ou  qu(d(pies-uns  d'eux,  sont  abrogés  à  compter  (rnne  abroger  les 
date  (pli  est  fixée  dans  cette  ])ro(dMmation.     S.R.,  c.  .")(),  ;irt.  77;  dos  qui 
4-r»    K.    VII,   c.    27,   art.    S.  précèdent. 

52.  Le  procès  de  tonte  personne  prévenue  d'un  crime  s'ouxre  •^'«"«a-tion 

...  ,  ,     '.       ,  ,  ,,  ,      par  écrit. 

par  une  accusation  lormelle  par  écrit  dans  laquelle  est  ex])osee 
comme  dans  un  acte  d'accusation  rinfr;u'tion  imputée  à  l'ac- 
cusé.    51-5."")  \'.,  c.  22.  art.  11. 

53.  Tout    iiiiic    (le    i);ux    OH    nutre    mairistrat    (lui    faiT    ^ine  ^^^pp°/^  '^''^ 

^,."     :        .  '  .      .  ,     '  .        '  ^  enquêtes 

enquête    ])reliminaire    sur    une    infraction    (pu     ne    ))ent    être  préiimi- 
instruite  suivant  les  (lis])ositions  de  la  partie  X\'  du  code  cri-  °^'^^^  ^ 

i  i  ^  transmettre 

minel,   doit,    immédiat(niient   a])rès   la   (d(jture   de   son   enquête,  au  stipen- 

transniettre  au  sti])endiaire  le  plus  rap])roclié  les  informations,  ' '^'^  ' 

interrogatoires,  dépositions,  cautionnements,   preuves  et   pièces 

se  rattachant  à  l'accusation. 

2.    Lors(prun  prévenu  ac^.cusé  d'un  crime  est  envoyé  en   pri-  lavoir  du 

son  en  attendant  son  procès,  toute  personne  qui  a  charge  de  la  fi^  goôUer. 

prison  doit,  dans  les  \'ingt-quatr(^  heures,  notifier  le  sti])endiaire 

le  ])lus  rap])roché  de  la  détention  du  ])risonnier,  en  indiquant 

le  nom  de  celui-ci  et  la  nature  de  l'accusation  ])ortée  contre  lui  ; 

et,  sur  ce,  le  stipeiidiaire,  à  aussi  bref  délai  (jue  possible,    fait 

venir  le   prisonnier   devant   lui   pour  qu'il   subisse   son    proccV, 

soit  avec  soit  sans  jury,  suivant  l'exigence  du  cas.     .■)4-55  V., 

c.  22,  art.  12;;    4-5  K.  VIT,  c.  27,  art.  8. 

54.  Si  l'incarcération  pour  un  ternie  de  pas  nu  uns  de  deux  ^^  '^^^^  ^« 

.     ,1-     '        T  1  -1  -  1  '    fairo  l'em- 

ans  est   intiig(v  dans  un  cas  quelcoïKjue,    il   ])eut  être  <u*aoun(»  prisoi 


»nne- 


que  sur  le  mandat  du  stipendiai re  le  condamné  soit  emjU'isonné  '^^°^- 
dans  toute  ])ris(Ui  ou  dans  tout  pénitencier  de  la   province  du 
Manitoba  ;    et,  lorsqu'uiu»  ])ersonne  condamn'e  ou  accu.sée  doit 
être  transférée  au  pénitencier  du    ^[anitoba,  tout  constable  ou  Transfert 
autre  ]^ersonne  (pii  est  chargée  d(»  l'y  conduire  ])eut  la  garder  et  nferT'^'''^" 

conduire 
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Clmp.    62. 


'rt'rnlotrr.s  du  Xord-Oiwst, 


Parti*-    r. 


pouvolrK^ln     ''""<'"' l''"'   '»>'    r;Nlvl<'r   cii    (M^   «IT-x  iisioii    et    le   <li  rcctcil  |-   (ill    [n'iïl- 

dirocteur  du    tciicici'  <lii    MniiitMl»;i   jx-iit    l;i  «Ir'tcnir  cl    la   irait(*r,  «lans  la  dite 
pénlt<'m  i«'r.      .  •  ,.,.,.  .      . 

pioviiu'c,  (•(•iiiiiic  SI   ce   pciiihiicicr  chut    dans   les  toiTitoircs,  ou 

coiniiic   s'il    a\jiil    Oiv   (MmIomik'    (|iic    la    |)(*rsoiiiic   coïKlaiimoc   ou 

afciiscc  tut  t rausiV-n'c  ù  ce  pc'uitciK'icr  par  (pjchpio  tribunal  ou 

autre    autorilé   cnnipétciitc    dans   cette   j)rovince.      S.K.,    c.    50, 

art.  78;    4-5  K.  \' I  I,  c.  i>7,  arl.  8. 


Défont  ion 
par   le   gen- 
darmerie. 


Corps  ôe 
gardie  de  la 
gendarmerie 
reconnus 
comme   lieux 
de  détention. 


Oontrieve- 
nants  muni- 
cipaux. 


55,  S'il  y  avait  ini])08sil>ilit('  <>u  iiicniivcniciit,  à  rais(jn  de 
l'absence  ou  de  réloi^ueiueut  de  toute  prison  ou  autn;  lieu  de 
détention,  à  mettre  à  exécution  une  s(Mitence  d'emprisonnement, 
fout  ju^e  ou  jui^c  do  ])aix  peut  eondamner  la  per.sc^ijne  con- 
vaincue devant  lui  d'une  infraction  autre  qu'une  contravention 
à  un  règlement  municij)al,  à  être  placée  et  détenue  en  la  jçarde 
de  la  royale  <!,endai'merie  à  cheval  du  Xor(l-()uest,  avec  ou  sans 
travail  forcé. 

2.  Tout  corps  (le  garde  de  la  gendarmerie,  dans  les  terri- 
toires, est  réi)uté  pénitencier,  prison  ou  lieu  de  détention  à 
toutes  tins,  excepté  pour  la  détention  des  personnes  condamnées 
à  rem])risonnement  pour  contravention  aux  règlements  muni- 
cipaux. 

o.  Si  quelque  nuinicipalité  fait  des  arrangements  avec  le 
commissaire  de  la  royale  gendarmerie  à  cheval  du  Xord-Ouest 
])OuV  l'entretien,  pendant  leur  détention,  des  ])ersonnes  con- 
vaincues de  contraventions  aux  règlements  de  cette  municipalité, 
les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  ensuite  à  ces  per- 
sonnes tout  comme  aux  autres  contrevenants.  54-55  V.,  c.  22, 
art.  13;    4-5  E.  VTT,  c.  27,  art.  8. 


Oe   qui  peut 
être   une 
prison. 


56.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  en  tout  temps  ])rescrire 
([lie  tout  éditice  ou  bâtiment,  ou  toute  partie  d'un  éditice  ou 
bâtiment,  ou  tout  enclos,  dans  toute  partie  des  territoires,  est 
une  prison  ou  un  lieu  de  détention  pour  l'incarcération  des 
prisonniers  prévenus  de  quelque  infraction  ou  condamnés  à 
!Y  subir  quelque  ]3eine  ou  à  y  être  incarcérés;  et  l'incarcéra- 
tion dans  ces  édifices  ou  enclos  est  alors  réputée  valide  et  légale, 
que  ces  prisonniers  y  soient  détenus  en  attendant  leur  procès 
ou  en  vertu  d'une  condamnation  à  l'emprisonnement  dans  un 
pénitencier,  dans  une  prison  ou  en  tout  autre  lieu  de  détention. 
54-55  V.,  c.  22,  art.  14. 


Cessation 
d'être  une 
prison. 


5*7.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  en  tout  temps  prescrire 
que  tour  édifice  (^u  bâtiment,  ou  tout  enclos,  cesse  d'être  une  pri- 
sent ou  un  lieu  de  détention,  et,  dès  lors,  cet  édifice  ou  bâtiment, 
ou  partie  (l'édifice  ou  bâtiment,  ou  cet  enclos,  cesse  d'être  une 
prison  ou  un  lieu  de  détention.     54-55  Y.,  c.  22,  art.  14. 


i>iscipiine  58,  Le  gouverueur  en  conseil  peut  établir    des    règles    et 

es  prisons.   j.^,gi(.j^jçj^^g  pour  l'administration,  la  discipline  et  la  police  de 

ces 
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ces  prisons  ou  lieux  de  déu'iit ion,  cl  jxmji  Hxcr  ot  déterminer 
les  devoirs  et  la  conduite  du  geôlier  et  de  tons  autres  fonction- 
naires ou  serviteurs  qui  y  sont  employés,  et  pour  la  diète,  le  con- 
clier,  IVntretien,  l'emploi,  la  cla^sitication,  l'instruction,  la  dis- 
cipline, la  correction,  la  punition  et  la  récompense  des  personnes 
qui  y  sont  détenues,  et  le^  annuler,  clian«i-er  et  modifier  de  temps 
à  autre 

2.  'l'ous  geôliers,  fonctionnaires,  prisonniers  et  autres  per- 
sonnes sont  tenus  d'observer  ces  règles  et  règlements.  54-55 
V.,  c.  22,  an.   14. 

59.  Le  gouverneur  en  conseil  i)etit  aussi  en  tout  temps  près-  Emprison- 

,        ^  .  1-    •  11  •  nein<^n)    pour 

crire  les  termes  o\  condi lions  auxquels  les  ])ersonnes  convaincues  ,.on(rav«^n- 

ou  accuséc^s  de  contravention  aux  ordonnances  des  territoires  du  ''°"  ^*'^  <*''" 
JNord-Ouest,  ou  aux  regUMuents  municipaux  ou  condamnées  a 
la  détention  en  vertu  de  ('es  ordonnances  ou  règlements,  ou  arrê- 
tées sur  mandat  dans  une  affaire  civile,  sont  re<*ues  et  gardées 
dans  toute  })rison  ou  lieu  de  «létention  créé  sous  l'autorité  des 
deux  articles  (pii  précèdent,  et  il  peut  en  tout  temps  spécifier 
quelles  |)risons  ou  lieux  de  détention  doivent  servir  à  l'empri- 
sonnement de  ces  personnes.    '54-55  V.,  c.  22,  art.  14. 

Coroners  cl  mqncfes. 

60.  Sont  coroners,  dans  et   pour  les  territoires,  le  commis-  Q"i  »«* 

,  .'.,.,..,  eoroner. 

saire  des  sauvages  })our  ces  territoires,  les  stipendiaires,  le  com-  . 

niissaire  et   le  sous-commissaire   de   la    royale  gendarmerie   du 

Isord-Ouest,  et  les  autres  personnes  que  le  commissaire  nomme 

en  quelque  tem|)s  (pie  ce  soit.     S.R.,  c.  50,  art.  Sii  ;    4-5  K.  VIT, 

c.  27,  art.  4  et  S. 

61.  Sauf  ain-i  (pi'il  est  ci-dessous  prescrit,  nulle  enquête  ne  Bnquêtog  en 
^         .  1  j»  ^  ^    ■>    certains  cjiA 

peut  être  tenue  i)ar  un  eoroner  sur  le  corps  d  une  personne  deoe-  seulement. 

dée,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  à  ce  eoroner  qu'il  y  a  lien  de 
croire  que  le  <léfuiit  est  mort  par  suite  de  violences  ou  de 
moyens  cou])aldes,  ou  par  suite  de  conduite  négligente  ou  cou- 
pable de  sa  part  on  de  la  ])art  d'antres  j)ersonn(!S,  dans  des  cir- 
constances de  nature,  à  exiger  une  enquête,  et  non  par  simple 
accident  ou  mésaxeuture.     S.R.,  c.  50,  art.  S.*î. 

62.  Lors  du  décès  d'un  i)risoniiier,  le  geôlier  ou  Totticier  qui  r)éc^s    dans 
a  cbarge  de  la  prisoîi  dans  laquelle  est  mort  le  prisonnier,  doit 
immédiatement   on  notifier  le  eoroner  dont  le  domicile  est   le 

plus  rapproché;  et  ce  eoroner  procède  immédiatement  à  la  tenue 
d'une  enquête  sur  le  corps.     S.Tî.,  c.  50,  art.  84. 


63.    Il  n'est  nécessaire,  dans  aucun  cas,  cpie  le  jury  du  coro-  jury  du 
ner  soit  composé  de  pins  de  six  personnes,  mais,  dans  cluujue  ^^o^oner. 
e.as  d'enquête,  six  jurés  doivent  s'accordei'  ]>our  rendre  un  \er- 
dict  valide.     S.R.,  c.  50,  art.  S5. 

64. 
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'/'crrihfirrs  du  S Diil-Uursl , 


Vav\u'  r. 


^.Z'rj' l\î  !l\^.       ^^*   (,)ii;iii<l    iiii    cniMiici-    csi    (ropiiiidii    (lu'il    (•>!    iiiii,(>s^il)l(; 

(le   Jury   cm       <I  nldcilir  -.i\    jni-rs,    il    pciH    |';i  i  l'c    lllic  (•||(jll(''t('  JIVCC    llll   jurv  COIll- 
.1  ns  las.   p,,^,'.    ,|',||,    i||(,i||(li-(.    iioiiiIm'c    «le    jlir('-    on    sjlllS    jllî'V,    ct,    flaiis    ce 

cjis,   1,1  (l('('l;i  r;ii  i(»ii  (In  coroiicr  ('ii(»nc('  (pic  Tcnijucto  a  été  ainsi* 
ijiilc  cl    cil    incnlioiinc   les    l'îiison-.      I.c   xcrdict    du   jiirv,   si   ce 
dcniicr  est   compose  de  moins  de  <i\  jiifc-,  doit   être  unanime. 
Kn  r^hsciicc  (rnn  jurv,  le  coroncr  |)ciit   rcndi-c  le  verdict  fpi*an- 
î'iiil    pli   rendre  un  jurv.       I-T»    \'\.   \' 1  I .  c   117,  nv\.    10. 


Pouvoirs  (les 
ooroncrs. 


65.  Les  coroners  pcnxcul  jissi^ncr  (\o>  témoins  et  les  punir 
îiinsi  (pie  le  ])envent  faii-e  les  ju^cs  de  ])aix  s'ils  désobéissent  à 
une  sounnation  de  com])araître  ou  refusent  de  prêter  serinent 
ou  de  rendre  lémoiuna^c.      S.  K.,  c.  50,  art.  SO. 


JfvHord I rrs  (htns  les  raiisrs  an  rriminrl  et  aux  fnifjur/r'fi. 

Honoraires.  QQ,  J^(.s  lionorair(s  à  paver  aux  coroners,  aux  jurés  et  aux 
témoins  assistant  aux  |)rocès  criminels  et  anx  encjuêtes  peuvent 
être  fixés,  à  toute  époque,  par  le  <»:ouverneur  en  conseil,  et  sont 
payés  de  la  manière  qu'il  y)rescrit.     S. R.,  c.  50,  art.  87. 


Envoi  des 
aliénés  à 
l'asile. 


.1  lic)lé.'i. 

67.  Lorsqu'en  vertu  de  quelque  loi  ou  ordonnance  en  vigueur 
dans  les  territoires,  nne  personne  atteinte  de  folie  est  tenue 
enfermée,  en  attendant  que  le  commissaire  fasse  connaître  son 
bon  plaisir,  ou  en  attendant  que  cette  personne  soit  relâchée  sui- 
vant la  loi,  le  commissaire  peut  la  faire  transférer  et  placer 
dans  nn  asile  on  lieu  de  détention,  qu'indique  au  besoin,  à  cette 
fin,  le  gouverneur  en  conseil  ;  et  le  surintendant  ou  directeur  de 
cet  asile  ou  lieu  de  détention  doit  recevoir  la  dite  personne  et  l'y 
garder  jusqu'à  ce  que  le  commissaire  ait  fait  connaître  son  bon 
plaisir  ou  jusqu'à  ce  que  cette  personne  soit  relâchée  suivant  la 
loi.     S.R,'c.  50,  art.  103  ;  4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  4. 


Transfert 
(l^s   aliénés. 


68.  Le  lieutenant-gouverneur  de  la  ])rovince  du  Manitoba 
])eut  faire  transférer  à  l'asile  des  aliénés  du  Ifanitoba  toute 
personne  atteinte  de  folie  et  venant  des  territoires,  et  qui  était 
internée  dans  un  asile  d'aliénés  temporaire  le  vingtième  jour 
de  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq.  S.K.,  c.  50,  art.  103; 
4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  4. 


Capture  (Jes 
aliénés  éva- 
dés. 


69.  Si  une  personne  atteinte  de  folie,  placée  dans  un  tel  asile 
ou  lieu  de  détention  conformément  à  la  présente  loi,  vient  à 
s'évader,  les  fonctionnaires  ou  serviteurs  de  l'établissement,  ou 
toutes  autres  personnes  à  la  vé(piisiîiou  des  dits  fonctionnaires 
ou  serviteurs,  ou  de  l'un  d'eux,  peuvent,  dans  les  quarante-huit 
heures  après  l'évasion,  s'il  n'a  pas  été  lancé  de  mandat  et  dans  le 
cours  d'un  mois  après  Févasion  s'il  a  été  lancé  un  mandat,  sui- 
vant la  formule  de  l'annexe  de  la  présente  loi,  par  le  surinten- 
dant 
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daiit  ou  le  directeur  de  l'étahlisseiuenl,  repi-eudre  l'aliéné  évadé 
et  le  ramener  <hiiis  cet  asile  ou  lieu  de  détention  ;  et  il  y  est  dé- 
tenu sons  l'autorité  en  vertu  de  1m(|Uc1Ic  il  y  a\;iil  d'abord  été 
placé.     S.R.,  c.  r)0,  :irt.  10  1. 

70.  Le   Ministre  ix'Ut,  saut'  Tapprohiit  ion  du  li-ouxcnieur  eu  '"^emmté 

'  '  '  '^  .  au   Manitoba 

conseil,    prendre,    a\'ec    le    hcuteiiaut-^ouN'crueur   du    .\iauito])a,  pour  le  soin 

t(ds   arrang'enients   «pii    j)araissent    raisonnaliles    rcdativenient   à  ^^  terrl-^ 

l'indeiunité  (pie  doit  payer  le  (^inada  à  la  dite  province  pour  toirea. 

rentretien  et  ])our  le  soin  des  personnes  (pii  sont  <léteuues  dans 

l'asile  di?  Manitoba  ou  dans  un  asile  t(MU])oraire. 

'1.   Toutes   i)ersouue   ainsi    léi>aleineui    déteuue   rlans  cet   asile,  L>e*eutioa 
•^  >.  ^  ,  autorisée, 

lors  de  1  entrée  en  vi«>iieiir  de  la  présente  loi,  peut  étn'  détenue 

dans  cet  asile  par  le  surintendant  de  qo\  asile  jusqu'à  ce  qu'elle 

soit    libérée    suivant     la    loi,      S.K.,    c.    .">(),    art.    103    et    105; 

4-5  K.  VIF,  c.  27,  art.  4. 

T!('srri-('s-  (h>  rltrïiiin.'^. 

71.  Toutes  les  réserves  de  eheinius  dans  les  t(>wnsliips  actuel-  <^ontrôie  deg 

réserves   d© 

lenient  arpentés  et  subdivisés  ou  qui  le  peuvent  être  à  l'avenir  chemins, 
dans  les  territoires,  et  toutes  les  réserves  de  clieiuins  tracées  sur 
les  lignes  de  blocs  de  townsbips  actnellenient  arj)entés  ou  qui  le 
])euvent  être  à  l'avenir,  dans  les  territoires,  dont  les  ])lans  d'ar- 
pentage ont  été  dûment  ai)prouvés,  sont  sous  la  direction,  la  ges- 
tion et  le  contrôle  du  eoiuniissaire,  pour  les  besoins  publics  des 
t(M-ritoires,  sauf  toute  ordonnance  ])assée  ou  qui  jjeut  être  ulté- 
rieureuieiil  ])assée  à  leur  égard.  (JO-tîl  \'.,  c.  28,  art.  18;  4-5 
K.  Vil,  c.  27,  art.  4. 

72.  A   la   ré('ei)tioii,   j)ai-  le   Minisire,  d'un  avis  du  commis-  Arpentage 

,.  •       1-  1  11'  ,  et    transfert 

saire  indKjuanr  en  ))articulier  (piekpie  grand  ciiemm,  route  ou  et  possession 

sentier  public  frécnieulé,  situé  dans  les  territoires,  qui  existait^*  certaines 

routes, 
comme  tel  antérieurement  à  la  subdivision  des  terres  en  sec- 
tions, et  d<nit  on  désire  obtenir  la  cession  aux  territoires,  le  gou- 
verneur vu  conseil  peut  rendre  un  arrêté  ordonnant  que  ce  cbe- 
min  ou  sentier  soit  arpenté  ])ar  un  arpenteur  fédéral,  cet  arpen- 
taiie  devant  se  faire  en  conformité  «l'un  manuel  (rinstructions 
sur  la  manière  de  faire  ces  ar})entages,  ai)prouvés  par  l'arpen- 
teur général  <lcs  ternes  fédérales.  (lO-til  V.,  c.  2S,  art.  19; 
4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  4. 

73.  Sur  l'approbation  des  rapports  de  l'arpentage  par  l'ar-  transfert 
])enteur  général,  une  co])ie  en  est  dé]K)sée  au  ministère  de  l'Inté-  toires. 
rieur  et  une  autre  au  bureau  dc>  titres  de  biens-fonds  pour  le 
district  dans  lequel  est  situé  ce  cliemin  ou  sentier;  et  ce  chemin 

ou  sentier  ])eut  alors  être  transféré  ])ar  le  gouverneur  en  con- 
seil à  l'usage  des  territoires,  sans  préjudice  aux  droits  qui  ont 
été  acquis  en  vertu  des  lettres  patentes  émises  antérieurement 
à  ce  transfert.     GO-Cl  V.,  c.  28.  art.  19. 

74. 
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'UiinOIlHiotl  ft  A         \  \  I  I  •  1.  1       - 

et  situa-  ''*•    ''•'   l:ii-i:oiir  <lo  ro  cliciiiiii  on   soutier  est   d  imo  fliaJiic  oii 

■^'"°-  soixiinlc-six    pieds;    et,    en    opérMut    son    ;ir|)ent;i;cr«,    l'ai'pentenr 

fait,  au  tracé  «hi  clieniin  on  sentier,   les  elian^eniefits  (jn'il   jii^c» 

nocoHsairos    pour    raniéliorcr,    san-    néanmoins    en    ehaugfir    la 

«lii-eci  ion  iiénéi-.'ile.     (lO-dl   \'.,  o.  28,  arl.    1!), 

(h''T"' vr*'uix       '^^'    ''^'  <*'*"""i^^î'''"<'   P<'"'    taii-e  arpenter  et.  jalonner  sur  le» 
cJicmins.         terrain    les    elieniins    et    s<'ntier.->    <pii    sont    jn^és    néceHrtaircîs    à 
(piehpie  moment    pon  r  jiider  an   (léveloj)poinent   de  toute  région 
(pli  ne  jx'iit  êti-e  desservie  par  les  réserves  actuelles  de  chemins, 
on   j)ar  les  anciens  sentiers  mentionnés  en   l'article;  (|ui  précède. 
Largeur.  .^     ^ '^.^  chemins  sont  ti'acés  sur  nne  larii'enr  d'une  cliaîne,  on 

soixante-six  pieds. 

3.  Vax  ou  faisant  l'arpentage,  l'on  doit  suivre  le  manuel 
d'instructions  susmentionné;  et  une  copie  des  rapports  de  cet 
arpentage  est  déposée  au  bureau  des  titres  de  biens-fonds  dans 
le  district  ofi  est  situé  ce  sentier,  s'il  en  existe  un,  et  une  autre 
co])ie  aux  bureaux  du  commissaire.  (>0-(jl  \".,  c.  28,  art.  21  ; 
4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  4. 

L/es  terrains       76.   Le  dépôt  des  rapports  d'arpentaae  a  pour  effet  d^attri- 

font  retour  v  •  •  j  o  i 

aux  terri-      buer  à  Sa  Maiesté  les  terrains  décrits  dans  ces  rapports  comme 

toires.  chemins  ou  sentiers,  pour  l'usage  public  des  territoires  comme 

grandes  routes,  sans  préjudice,  néanmoins,  aux  droits  légaux 

de  leurs  propriétaires  à  une  indemnité  pour  ces  terrains.     2  E. 

VII,  c.  24,  art.  2. 

Mise  à  exécution  des  ordonnances  des  territoires. 

Ordonnances       '3"3'»   -^  moins  qu'il  n'y  soit   autrement   pourvu   par  la  pré- 
mis  à  exé-     sente  loi,  les  procédures  pour  l'imposition  de  punitions  sous 

cution   par        ^  ,,'  ÎT  ,  a       t    ,  i»  •  i 

conviction  lormo  G  amendes,  de  pénalités  ou  d  emprisonnement  pour  la 
mise  à  exécution  d'une  ordonnance  des  territoires,  peuvent  être 
instituées  sommairement  devant  un  juge  de  paix  sous  l'autorité 
des  dispositions  de  la  partie  XV  du  code  criminel.  67-58  V., 
c.  17,  art.  19. 


PAETIE  IL 


ADMIXISTRATIOX   DE   LA   JUSTICE    CIVILE. 

Juridiction  78.   Tout   stipciidiaire   a  juridiction,   pouvoir  et  autorité  à 

civile  du  sti-  Pgff^t  de  tenir  des  cours,  établies  par  ordonnance  des  territoires 

pendiaire.  '     _.  '  ,.,    .  ^  ^ 

OU  non,  en  tels  temps  et  lieux  qu  il  juge  a  propos,  et  de  con- 
naître, à  ces  cours,  comme  juge  unique,  de  toutes  réclamations, 
contestations  et  demandes  portées  devant  lui,  sous  réserve  des 
dispositions  de  la  présente  loi,  et  de  décider  toutes  questions  y 

relatives 
S.R.,1906. 
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relatives,  tant  de  fait  que  de  droit,  d'une  manière  sommaire; 
et  les  audiences  de  ces  cours  sont  i)n})liques. 

2.    Sur  demande  <le  tixer  une  cause  pour  audition,  si  Faction  Aciions  pour 

,  Tir  j.'  11  1'      'x        r  •  i.     diffamation, 

est  pour  (littamation  verbale  ou  décrite,  taux  em])risonnement,  etc. 
poursuite  malicieuse,  séduction,  ou  hris  de  ])r(jmesse  de  ma- 
riage, ou  si  l'action  provient  d'un  tort,  })réjudice  ou  grief  et 
que  In  valeur  (1(^  la  demande  excède  ciiKi  eents  dollars,  ou  lors- 
que, s'il  s'agit  soit  d'une  demande  de  paiement  d'une  dette, 
soit  d'un  contrat,  la  valeur  demandée  excède  mille  dollars,  ou 
lorsqu'il  s'agit  du  recouvrement  de  la  ])ossession  de  quelque 
immeuble,  et  si  l'une  ou  l'autre  des  ])arties  (exprime  le  désir 
que  la  contestation  soit  instruite  devant  un  juge  et  un  jury,  ou  j„r7. 
si  le  juge  rordonne,  l'instruction  a  lieu  devant  un  jurv.  S.K., 
c.  50,"  art.  KS  ;  (>()-(;  1  V.,  e.  28,  art.  15;  ()0-tU  V.,  c.  :V2,  art.  1; 
4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  0  et  8. 


83.   Tout    jugement    du    stipendiaire    est    prononcé    séance  Prononré  du 
tenante  aussitôt  que  ])ossible  après  l'audition  de  la  cause;    mais  J"^^™^"^- 
dans  le  cas  où  le  stipendiaire  ne  serait  pas  prêt  Ti  rendre  juge- 
ment, à  la  clôture  du  procès,  il  ])eut  différer  son  jugement  et 
le  rendre  et  inscrire  plus  tar<l  :    et  ce  jugement  est  aussi  efficace 

que 

S.R,1906. 
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79.  Dans  le  cas  de  contestation  de  connûtes,  le  stiiKMidiaire  Oontesianon 
peut,  au  lieu  de  recourir  a  un  procès  par  jury,  charger  le  gref- 
fier de  la  cour  ou  toute  autre  ])ersonne  compétente  de  prendre 

les  témoignages;    ce  gretHer  ou   cette   autre   ])ersonne   ])rête   le  ^ 

serment  de  recevoir  ces  dépositions  fidèlement  et  de  les  rédiger 
par  écrit.     S.K.,  c  50,  art.  -SS  ;     4-5  E.  VU,  c.  27,  art.  R. 

80.  \.v  stipendiaire  peut  rendre  jugement  d'a])rès  le  verdict  ^"^^"^g"^  ** 
du  jury  ou  d'après  la  preuve  recueillie  par  le  grefHer  ou  autre 
personne   ainsi    qu'il   est   dit   ci-dessus,    ou    ])eut    ordonner   un 
nouveau  procès  si  la  justice  lui   paraît   r(\\iger.      S.R.,  c.   50, 

art.  88;    4-5  E.  VIF,  c.  27.  art.  8. 

81.  Le  sti])cndiaire  peut  toujours  rendre  le  jugement,  Tordre  Jugements 
ou  le  décret  interlocutoire  ou  définitif  qui,  dans  les  cas  portés 
devant  lui,  parint  juste  et  conforme  à  l'équité  et  à  la  conscience. 

S.R,  c.  50,  art.  88;     4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  8. 

82.  ^uUe  cour,  ni  juge,  ni  stipendiaire  dans  les  territoires  Pas  de  jurt- 
n'a  de  juridiction  à  l'égard  d'une  action  pour  une  dette  de  jeu  lle^oT  de'^"'' 
ou  pour  le  prix  de  boissons  ou  de  matières  enivrantes,  ni  d'au-  J^u,  etc. 
cune  action   intentée  par  qui  que  ce  soit  sur  billet    à    ordre, 

lettre  de  change,  chèque,  traite  ou  autre  document  écrit  quel- 
conque, ayant  pour  cause  en  totalité  ou  en  ])artie,  soit  une 
dette  de  jeu,  soit  des  boissons  ou  des  matières  enivrantes. 
S.R,  c.  50,  art.  88;  O.C.  1  août  1894,  58-59  V.,  p.  Iviii; 
4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  8. 
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i\\\v  s'il  (Mil  ('h'  i-('ii(lii  cil  cour  l«>r>  du  ju-ocrs.  S.I{.,  c.  50, 
:irl.  Sî»  ;     I  :,    l'..   \'I  I,  ,..  L>7,  Mi-!.  S. 

Eaétutlon.  §4,    |'(,|||-   rcxcciil  ion   <!<•   loin    ici    iiiiiciiMiil ,   oitlrc  ou   dccrel, 

soit  intcilociiioirc  soit  dctiniiif,  on  suit  TitiNlre  <!(•  procoduro 
])r(':sci'il  |);ir  oi-(|(iiiii;nic('  du  (Mtiiiiiii>--^;iii-('  eu  conseil;  ou,  s'il 
n'y  îi  ])ns  de  Kdlc  ordonnance  en  \i«ineiir  (jiuind  ce  jnireinenl, 
cet  ordn^  ou  ce  décret  est  rendu,  îiIoi-s  l'exécnition  se  t'ait  de  la 
iiiîuiièrc;  (|iror(l()ime  le  sti])eiidiaii'e  qui  a  prononcé  le  ju^emont. 
S.K.,  c.  :>(),  art.  1M>;  GO-d  L  V.,  c.  L>S,  art.  10;  4-5  K.  Vil, 
e.  27,  art.  0  et  8. 

Abrogation  §5,    Nonobstant  toiif  poiiN'oir  Conféré  au  conmiissairo  on  con- 

de    Ift    pré-  .  ... 

sente   Partie  scil  (l'ahroiicr  les  d is])ositions  de  la  ])résente  Partie,  le  ^ouver- 

par  le  gou-    ixowv  en  conseil  ix'ut,  de  tein])s  à  antre,  ])ai"  proclamation,  révo- 

verneur  en  , .  .'  .  ',  \i  ^^        ^ 

conseil.  (pUM"  ces  dis])os5itions  ou   (]n(d(pies-unes  d  entre  elles  Ti  compter 

d'un  joni"  fixé  <lans  certe  pi'oclaination.     57-58  V.,  c.  17,  art.  10; 

3  E.  VIT,  c.  40^  art.  3. 


PARTIE  II r. 

MATIÈRES     ENIVRANTES. 

Fabrication,        86.   Aucnne    liqnour    ni    matière    enivrante    ne    peut    être 

importation      /•   i     •       ^  ^i  ^         •   £    't.       ^  ^        ^.        - ^    •  •  •>     a. 

et  vente  de  labriquee,  mélangée  m  laite  dans  les, territoires,  si  ce  n  est  sur 
matières        permission  spéciale  du  gouverneur  en  conseil,  et  nulle  liqueur 

enivrantes       *  .  .^  •  ,  "^  i         ^.         •  ^         • 

interdites,      m  matière  enivrante  ne  peut  non  plus  être  importée  ni  appor- 

sauf  sur  ^(,q  (J^ns  les  territoires,  ni  être  vendue,  écliano-ée,  trafiquée  ou 
permis    spe-  ,  .   ^  -  ^  .  .         .  1 

ciai.  troquée,  ni  être  en  possession  de  qui  que  ce  soit,  si  ce  n  est  sur 

permission  spéciale  du  commi.ssaire,  donnée  par  écrit.     S.Ii., 
C..50,  art.. 92;  4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  4. 

Les  lois  87.  Les  liqueurs  ou  matières  enivrantes  importées  ou  appor- 

de^^douan^e^  técs  de  tout  endroit  situé  hors  du  Canada,  dans  les  territoires, 
s'appliquent,  j^^ij.  permissioii  spéciale  du  commissaire  donnée  par  écrit,  sont 

assnjéties  aux  lois  de  douane  et  d'accise  du  Canada.      S.R., 

c.  50,  art.  92;  4-5  E.  YII,  c.  27,  art.  4. 

Rapport  88.   Le  commissaire  doit  faire  au  Ministre  un  rapport  an- 

annuei  des  ^^^^^|  allant  jusqu'au  trente  et  nn  décembre  de  chaque  année,  du 
nombre  de  permissions  ainsi  accordées  par  lui,  et  de  la  quantité 
et  nature  des  liqueurs  et  matières  enivrantes  dans  chaque  cas, 
lequel  rapport  est  sonniis  au  parlement.  S.R.,  c.  50,  art.  93; 
4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  4. 

Confiscation        89.    Si    uiie  liqneur  ou  matière   enivrante    quelconque    est 
des  matières  fabriquée  ou  faite  dans  les  territoires,  ou  est  importée  ou  appor- 
tée dans  les  territoires,  ou  y  est  vendue,  échangée,  trafiquée  ou 

troquée 

S.R,  190G. 
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troquée,  en  violation  des  dispositions  do  la  présente  loi,  cette 
liqueur  ou  matière  enivrante  est  confisquée  et  peut  être  saisie 
par  tout  préposé  des  douanes  ou  de  l'accise,  ou  par  tout  gen- 
darme ou  autre  ])ersonne  à  ce  autorisée,  en  quohpic  lieu  qu'elle 
se  trouve.     8.R.,  c.  50,  art.  4. 

90.  Sur  j)lainte  portée  devant   lui,  tout  stipendiaire  ou   juo^e  !>■  ma^is- 
de  paix  peut,  sur  j)reuve  établissant  que  les  dispositions  de  la  ordonne"'  la 
présente  loi  ont  été  violées  à  cet  égard, —  (k^truction 

(a)   ordonner  que  cette  liqueur  ou  matière  enivrante  soit  con-  mandat  de 
lisquée,  et,  si  elle  a  été  saisie,  qu'elle  soit  immédiatement  P'^rquisition. 
détruite  ;  ou, 
(h)   si  cette  liqueur  ou  matière  enivrante  n'a  pas  été  saisie, 
lancer    un    mandat    de    perquisition    comme    dans    le    cas 
d'effets  volés,  et,  si  elle  est  trouvée,  la  faire  détruire  sur- 
le-champ. 
2.   La    personne   en   la    possession    de   qui   est   trouvée   cette  Amende, 
liqueur    enivrante    on    cette    matière    enivrante    encourt    une 
amende  de  cinquante  à  deux  cents  dollars. 

').   La  moitié  de  cette  amende  appartient  à  celui  qui   fait  la  Kmpioi. 
dénonciation.     S.R.,  c.  50,  art.  94;  4-5  E.  VIT,  c.  27,  art.  S. 

91.  L'alambic  ou  l'appareil  de  distillation  ou  de  fabrication,  L'aïambic. 
ainsi  que  le  barillet,  le  baril,  la  caisse,  le  colis  ou  le  vaisseau  au  r^c^pff^nt 
moven  duquel  ou  dans  lequel  une  liqueur  ou  matière  enivrante  peuvent  êtr« 
a  été,  en  contravention  des  dispositions  de  la  présente  Partie, 
fabriquée,  im])ortée  ou  faite,  ou  vendue,  échangée,  trafi(piée  ou 

troqirée,  et  le  vaisseau  qui  renfernuiit  le  premier  approvisionne- 
ment de  cette  liqueur  ou  matière,  de  même  que  celui  dans  lequel 
a  été  mise  une  partie  de  ce  preuiier  approvisionnement,,  ainsi 
(pi'il  est  dit  plus  haut,  et  le  reste  de  leur  contenu,  si  cet  alambic 
ou  appareil,  baril,  barillet,  caisse,  boîte,  colis,  vase  ou  vaisseau, 
respectivement,  peut  être  identifié,  peut  être  saisi  par  tout  pré- 
posé des  douanes  ou  de  l'accise,  ou  par  tout  gendarme  ou  autre 
personne  dûment  autorisée,  en  quelque  lieu  qu'ils  les  trouvent 
dans  les  territoires.     S. P.,  c.  50,  art.  04. 

92.  Tout   stipendiaire   ou   juge   de   paix   peut,    sur   plainte  Et  conAs- 
devant  lui,  et  sur  preuve  que  les  dispositions  de  la  présenta  loi  ^^  "" 
ont  été  violées  à  cet  égard,  déclarer  cette  liqueur  ou  matière 
enivrante,   ou   cet   alambic,   appareil,  vaisseau   ou  vase,   confis- 
qués, et  les  détruire  sur-le-champ. 

2.  La  pcrs(^une  en  la  possession  de  qui  cette  liqueur  ou  ma-  Amend*  «t 
tière  enivrante  est  trouvée,  encourt  une  amende  de  cinquante  à    '^*"' 
deux  cents  dollars  avec  dépens. 

3.  Moitié  de  cette  amende  appartient  au  dénonciateur.     S.R.,  Emploi  de« 
c  50,  art.  94;  54-55  V.,  c.  22,  art.  15;  4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  8.  ^"^^« 

93.  Toute  voiture  sur  laquelle  quelque  liqueur  ou  matière  ^rfns^'onln^ 
enivrante  est  importée  ou  transportée  dans  ou  par  les  territoires  des  liqueurs 

ou 
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AiJiondo  pour 
fait    do 
fahriquor. 


on  (jii('l(|ii«'  j)iirti('  (les  Icrrih.i !•<■-,  en  (-«miI  ra\cm  ion  aux  disposi- 
tions (le  la  jnvscnlc  Ini,  ain-i  (pic  les  dicvanx  on  antres  animaux 
cniplnw'.^  à  iraîncr  celle  v<.itiii-c  ainsi  (pTil  c^i  dit  plus  haut, 
jM'nNcnl  être  eontis<|nés  an  |)i-(dîl  de  Sa  Majesté  et  peuvent  être 
saisis,  et  il  en  est  disposé  <'n  coii-ccpicncc.  T)  1  \  ,  c  !!>  arl  18* 
4-5  K  VII,  c.  27,  art.    12.  '  ' 

94,   (^uieoncpie,  sans  nue  j,ciiiiis>i(,n  spéciale,  ainsi  qu'il  est 

dil   pins  haut,  fal)ri<pu',  fait,  compose,  imj)orto,  vend,  échanf^ft 

drs^nqueurs  "*'  '  i'<)(pie  (les  li(pienrs  (mi  snl)stances  cuivrantes,  ou  a  en  sa  pos- 

cnivrantos      session  OU  (laus  un  local  à  lui  des  licnuiurs  ou  substances  eni- 

mission.  vrantes,   do  (pielcpu;  espèce  qu'elles  soient,  contrairement  à  la 

présente  J^u•tie,  enconit  une  amende  de  cinquante  à  deux  cents 

dollars. 

2.   ^Moitié  de  cette  amende  appartient  à  la  personne  qui  porto 
plainte.     54-55  V.,  c.  22,  art.  Kl. 

p^seïion"'       ^^'  ^^'i^'^^î^^^^e  a  sciemment  en  sa  possession  quelque  article, 
d'effets  effet  ])ersonnel,  denrée  on  chose  achetée,  acquise,  é<dian.e;ée,  tra- 

fiquée ou  troquée,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  j)our  quelque 
liqueur  ou  matière  enivrante,  encourt,  pour  chaque  contraven- 
tion, une  amende  de  cinquante  à  deux  cents  dollars. 

2.   Moitié  de  cette  amende  appartient  au  dénonciateur.    S.R., 
c.  50,  art.  96. 


échangés 
contre   des 
matières 
enivrantes. 


Confiscation 
des  effets 
accessoires 
à  la  contra- 
vention. 


Pénalité 
pour  refus 
de   prêter 
main-forte 
à  un  cons- 
table. 


96.  Tout  article,  effet,  denrée  ou  chose  à  l'égard  de  laquelle 
la  considération  d'achat,  d'acquisition,  d'échange,  de  trafic  ou 
de  troc  est,  en  totalité  ou  en  partie,  quelque  liqueur  ou  matière 
enivrante,  est  confisqué  au  profit  de  Sa  Majesté  et  est  saisi, 
ainsi  que  ci-dessus  prescrit  à  Fégard  de  tout  récipient  de  li- 
queur ou  matière  enivrante.     S.R.,  c.  50,  art.  97. 

97.  Quiconque  refuse  ou  néglige  de  prêter  main  forte  à  un 
gendarme,  constable,  sous-constable  ou  autre  personne  dûment 
autorisée,  dans  l'exécution  d'un  acte  ou  d'un  devoir  qui  doit 
être  accompli  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  ou 
refuse  sciemment  de  donner  des  renseignements,  ou  donne  de 
faux  renseignements  à  l'égard  de  toute  matière  s'y  rattachant, 
encourt  une  amende  de  cinquante  à  deux  cents  dollars. 

2.  Moitié  de  cette  amende  appartient  au  dénonciateur.  S.R., 
c.  50,  art.  98. 

98.  Toute  amende  encourue  sous  l'empire  de  quelqu'une 
des  dispositions  de  la  présente  partie  est  recouvrable,  avec 
dépens,  par  procédure  sommaire  sur  preuve,  devant  tout  stipen- 
diaire  ou  tout  juge  de  paix,  qui,  après  le  paiement  de  l'amende 
et  des  frais,  remet  au  dénonciateur  la  part  qui  lui  en  revient. 
S.R.,  c.  50,  art.  99;  4-5  E.  VIT,  c.  27,  art.  8. 

Saisie  et  99.  Si  l'amende  et  les  frais  ne  sont  pas  acquittés  immédiate- 

défaut^de       nient  après  que  la  condamnation  a  été  prononcée,  le  stipendiaire 

paiement.  OU 

S.R.,1906. 
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o\]  le  jii^e  (lo  paix  qui  l'a  prunoiicéc  pciii  à  (liscrétiou,  soit  pré- 
lever cette  amende  par  voie  (le  saisie  et  de  vente,  soit  envoyer  la 
personne  qui  est  ainsi  déelarée  coupable  et  fait  défaut,  dans  une 
prison  commune  ou  dans  une  maison  de  détention  ou  de  correc- 
tion, pour  y  subir  un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  avec 
on  sans  travail  forcé,  à  moins  que  l'amende  et  les  frais  ne  soient 
plus  tôt  payés.     S.R.,  c.  r>(),  art.  !i!>  ;  4-.")  K.  \'II,  c.  27,  art.  8. 

100.  Sur  conviction  de  toute  i-éeidi\c,  le  déiincjuant  est  pas-  Punition  dea 
sible  d'une  amende  de  deux  cents  à  quatre  cents  dollars,  et,  à  la  ^^'^'v***- 
discrétion  du  stipendiaire  ou  jut>e  de  paix  qui  prononce  la  con- 
damnation, d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  avec  ou 
sans  travail  forcé,  dans  une  fnMson  commune  ou  une  maison  de 
correction  ou  de  détention.  S.R.,  c.  .")(),  art.  90;  4-.")  E.  VII, 
c.  27,  art.  8. 

101*    Nulle  saisie,  poursuite,  condamnation  ou  >entence  d'em    L'n  défaut  d» 
prisonnenient,  faite  sous  Tautorité  de  la   présente  loi,  ne  peut  yandp  ")^ 
être  invalidée  à  raison  d'informalité.  poni"vu  (pi'elle  ait  eu  lieu  la  saisie, 
conformément   an   véritable  sens  et   intention    de    la    présente  ^  ^' 
Partie.     S.R.,  c.  50,  art.   100. 

p.vrrrTK  iv. 

VENTES    1)1  :s    .Vli.MKS    KT    DES    M  L'.N TriONS. 

102*    La  présente  Pai'tie  peut  entrer  eu  vigueur  le  ou  après  oet te  parti« 
le  jour  désigné  par  proclamation  dn  gouverneur  en  conseil  et  lors  °'entre  en 

•'  ^        I         r^    ,  ^  _  vigueur  que 

de  cette  date  et  à  partir  de  cette  date,  la  présente  Partie  entre  en  sur  pro.ia- 
vigueur  et  est  en  vioucur  dans  les  territoires  désignée  en  cette  ™^^'""- 
dans  les  territoires  et  dans  toute  partie  de  ces  territoires  dési- 
gnée en  cette  proclamation. 

2.  Le  gouverneur  en   conseil    peut,   de   la   même   manière,   à  EUe  peut 

li-»  j"!  1  'iT>i."  iJ'^i  être  déclarée 

toute  époque,   déclarer  que   la   présente^    l  artie  cesse  d  être  en  nêtre  plus 
Tignenr  et  est  en  vigueur  dans  les  territoires  et  dans  toute  partie  ^n  vigueur. 
de  ces  territoires  désignés  en  cette  proclamation. 

3.  Les  cours,  juges  et  juges  de  paix  prennent  judiciairement  oonnais- 
connaissance  de  toute  tell(^  ])roclamation.     S. P.,  c.  50,  art.  101.     ojaiTf."'" 

103.  Les  disposition^  dv   la   présente    Partie  relatives  à  la  Ne  s'appii- 
possession  d'armes  et  de  munitions  ne  s'appliquent  point  aux  ?"^ee^^^fj*"^ 
officiers  et  soldats  des  forces  de  Sa  Majesté,  de  la  milice,  ni  de  Majesté. 

la   royale  gendarmerie  à  cheval   du   Xord-Ouest.      S.K.,  c.   50, 
art.  101. 

Contraveniionfi  et  peines. 

104.  Quiconque,  dans  les  territoires, —  Possession, 
a)   sans  un   permis   par  ovvw   du   lieutenant-gouverneur  on  d'armes  ou 

d'un  commissaire  nommé  ])ar  lui  |X)ur  délivrer  de  tels  per-  '^*"  munitions 

'     .      sans    prrniis. 

mis, 
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IL 


mis,  et    I;i    |H'cii\c  <rinic  >ciiiM;il)lc   |»ciiiii>r-i<)n    iin-onihr»  au 

t  il  iilîiirc,  :i  en  sa  possession,  ou  v'ciid  ou  donne  à  (jnclqu'un, 

on   ('<'lian^(',   lraii(jiie  on   trocjnc  av(î(;  qndcjw'nn   dfîs  armes 

|)oi  Icct  ionnocs  on  dos  ninnitions:    rm, 

^"  ^  ^^^*  (h)    avant    nn    Ici    permis,   vend   on   donne   de   tfdJcH  arinos  ou 

individus  •  .    .  .  i        i  i         ^    i 

non  auto-  muiiitioHs  a  qu(M(pi  MU,  OU  Jos  eehan^e,  tranque  ou  trocpip 

'■**^^-  avec    <]nel(pi'\in    (pii    n'o^t     pj,c;    lé^ralemerit    nutori'^é    à    les 

avoir  en  sa  possession  ; 
est,  sur  couviction  par  voie  sommaire  <\\\  fait  devant  un  stij>en- 
(liaire  ou  doux  juges  (\{\  paix,  ])assil)le  d'une  amende  de  deux 
cents  dollars  au  i)lus,  ou  d'un  omprisonnement  de  six  mois  au 
plus,  ou  dos  doux  i)oinos  à  la  fois.  S.Jî.,  c.  50,  art.  101  ; 
4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  4  et  8. 

Perquisition  105.  Toutos  armos  et  uiunitions  qui  sont  en  la  possession 
armes  et  <^<^  quoiqu'un,  OU  quî  sont  vendues  ou  données  à  quelqu'un,  ou 
munitions,  ochangoos,  trafiquées  ou  troquées  aveo  qu(dqu'un,  en  contraven- 
tion au  prosent  article,  sont  confisquées  au  profit  de  la  Cou- 
ronne et  peuvent  être  saisies  par  tout  gendarme,  constable  ou 
autre  agent  de  la  paix;  et  tout  stipendiaire  ou  juge  de  paix  peut 
lancer  un  mandat  de  perquisition  pour  la  recherche  et  la  saisie 
de  ces  armes  et  munitions,  comme  dans  le  cas  de  vol.  S.K., 
c.  50,  art.  101;  4-5  E.  VII,  c.  27,  art.  8. 

Bèglemenis. 

Règlements.         106.   Le  gouvorneur  en  conseil  peut,  à  toute  époque,  faire 
des  règlements  concernant, — 

(a)   la  délivrance  des  permis  autorisaiit  à  vendre,  échanger, 
trafiquer,  troquer,  donner  ou  posséder  des  armes  ou  muni- 
tions ; 
(h)   les  honoraires  à  pajer  en  pareils  cas; 

(c)  les  rapports  à  fournir  au  sujet  des  permissions   accor- 
dées ;    et, 

(d)  l'emploi  qui  est  fait  des  armes  et  munitions  confisquées. 
S.R.,  c.  50,  art.  101. 


a:n^nexe. 

MANDAT    d'arrêt    POUR     REPRENDRE    UN    AETÉnÉ    EVADE, 

As'ile  des  aliénés  du  Manitoba  (ou  selon  le  cas). 

A  et  à  tous  ou  Fuu  quelconque  des 

agents  de  la  paix,  dans  le  comté  (ou  selon  le  cas)  de 

Attendu  que,  le  jour  de  dernier, 

moins  d'un  mois  avant  la  date  du  présent  mandat,  A.  B., 
atteint  d'aliénation  mentale,  en  état  de  détention  à  l'asile  des 
aliénés  du  Manitoba  {ou  selon  le  cas),  dont  je 

suis 
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suis  le  surintendant  (on  le  flirrclonr),  sV*>t  ('clinppc'  «In  dit  ;isile 
(ou  selon  le  cas)  ; 

Lo  présent  est  pour  vous  flonufi-  jx  mi  voir  et  vous  coninianfler, 
tous  et  chacun  de  vous,  dits  constahles  et  agents  de  la  paix, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  de  reprendre  en  tout  temps,  dans  le 
cours  d'un  mois  de  la  date  de  son  évasion,  le  dit  A.  B.,  de  lo 
ramener  sûrement  à  cet  asile  (on  selon  le  cas),  et  de  le  remettre 
à  ma  charge. 

Donné  s()u>;  mes  scin-^'  et  sceau  ce  j"'"'  '^0 

l'an  ,  à 

dans  le  dit  comté. 

(^Sifjnfilnre)  \  T.. S.] 

Sunnlcnihnil . 

S.T^.,  c.  r»0,  annexe. 


OTTAWA  :    Imprimé  par  Samikl  Edward  Dawso.v,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  ExceUente  Majesté  le  Roi. 
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CHAPITRE  6:}. 

Loi  prévoyant  à  radniinistratiou   du  territoire  du 

Yukon. 

TirifK    ABHKGÉ. 

1.  La  j)résoiit('  loi  jxMit  vtvv  c'iivo  sons  le  titi*'^:  T.oi  du  Yukon.  'Titre  abrégé. 
6L  V.,  0.  (),  art.  1. 

•       I  N TER  PRKTATION. 

2.  Kn  la   })réseiit('  loi,  à  moins  que  lo  ooutexto  n'exige  une  i>éfinUions. 
interprétation  différente, — 

(a)   ^^  territoire  "  signifie  le  territoire  <lu  Vukon. 

(h)   ^'commissaire"  signifie  le  commissaire  du  Vukon; 

(c)  ''  conseil  "  signifie  le  conseil  nommé  et  constitué  pour 
aider  le  commissaire  à  l'administration  du  territoire  du 
Yukon  ; 

(d)  ''cour"  signifie  la  cour  territoriale  du  territoire  du 
Yukon  ; 

(e)  "  liquenrs  enivrantes  ''  signifie  et  comprend  tous  les  s])i- 
rituenx,  les  alcools,  liqueurs  S])iritneuses,  les  vins,  liquenrs 
fermentées  on  mélangées  ou  les  fluides  enivrants; 

(f)  "  matière  enivrante  "  com])rend  l'opium  ou  les  })répara- 
tions  d'opium  ou  tonte  autre  drogue  «)u  substance  eni- 
vrante, et  le  tabac  on  le  thé  mêlés,  mélangés  ou  inijirégnés 
d'opinm,  ou  de  toute  autre  drogue  enivrante,  spiritueux  on 
substance  enivrante  soit  Ti  l'état  liquide,  soit  à  l'état  solide. 
1  E.  VIT,  c.  41,  art.   i:). 

TERRITOIRE. 


3*    Le  territoire  desio'ue  en  1  annexe  de  la  i)resente  loi  con-  Continuation 

do  te     ■ 
toire. 


tinue  d'être  un  territoire  séparé  sous  le  nom  de  territoire  du     ^  ^^^^^ 


Ynkon.     1.  E.  VII,  c.  41,  art.   l.'î. 

COMMISSAIRE. 

4.    Le  gouverneur  en   (^uiseil    ]^eut.   ))ar   instrument   sous   le  Commis- 
grand  sceau  du  Canada,  nommer,  ])our  le  territoire  du  Yukon, 
un  fonctionnaire  exécutif  en  chef,  leijuel  est  appelé  le  commis- 
saire du  territoire  du  Vukon.     «U  \'.,  e.  H,  art.  *!. 

187  5. 
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J88  ('li;ij..    63.  l'firilotic   (lu    )'ii/,-un. 

Administra-  5,  \^,  (.,„)i  iii  is>;i  i  rc  nd  iii  i  II  i<i  rc  |c  icnilnii'o  r«Miforin('nieiit 
JMix  iiisl  nict  i(»iis  ({iii  lui  i^onl  de  tnnp^  Ti  Miilr»-  «loiiiuVs  par  lo 
gonvcriKMir  en  coimcil  ou  pur  If  iiiiiii-trc  de  T  I  ntr'-riciir.  01  V  , 
c.  0,  ;irt.    1. 


I>éc^s   (hi 
connnissairc 


6.  Imi  CMS  (le  (](•('{'<,  (lu  coimiiiss  lire,  lo  plus  jnicicn  irinni])n' 
(lu  conseil  ;i<i^it  on  qiinlit/'  <!(•  (•(»niiiii<s:iii'<',  ju-(jii'à  lu  noniinu- 
lion  (le  son  sncccsspur.     C)\   \'.,  c.  <»,  ui-|,.  i^l. 


rtu°ron"eii°°  '''•  ^^i^tinne  d'exister  un  conseil  constitué  ainsi  qne  jci-Hcssii5< 
prôvii,  pour  aider  le  commissaire  à  administrer  le  territoire,  et 
se  composant  d'au  pins  onze  membres,  dont  cinq  élus  ainsi  (pie 
prévu  par  la  présente  loi  et  par  les  ordonnances  rendues  sous 
son  (^m])ire,  c^t  le  reste  nomnu's  par  mandat  du  iiouverncur  «réné- 
ral  sous  son  sceau  privé. 

Eiigibiiit/.  2.   Toute  personne  est  éligible  au  poste  de  membre  électif  du 

conseil,  si  elle  est  habile  à  voter  à  une  élection  de  membre  élec- 
.  tif. 

Durée  de  la  ;>,  J^^g  membres  du  crmseil  uiusi  élus  restent  en  fonction 
pendant  deux  années  à  commencer  du  jour  du  rapport  de  leur 
élection. 

Quorum.  4^   j^^  majorité  des  membres  du  conseil,  y  com])ris  le  com- 

missaire, en  compose  le  quorum.  ()2-r)P>  V.,  c.  11,  art.  1; 
2  E.  VII,  c.  34,  art.  1. 

Serments  g.  Les  membres  du  conseil  doivent^  avant  d'entrer  en  fonc- 

d'aUégeance.  tions,  prêter  et-  souscrire,  devant  le  commissaire,  les  serments 

d'allégeance  et  d'office  que  prescrit  le  gouverneur  en  conseil. 

02-03  V.,  c.  11,  art.  1  ;  2  E.  VII,  c.  34,  art.  1. 

Qualité  pour       9,  Lcs   sujets  britanniques  naturels   et  naturalisés  du   sexe 

voter  ... 

masculin,  dans  le  territoire,  qui  ont  atteint  l'âge  de  vinsft  et  un 
ans  accomplis  et  résidé  sans  interruption  dans  ce  territoire  pen- 
dant la  durée  de  douze  inois  au  moins,  sont  habiles  à  voter  à 
l'élection  de  membres  électifs  du  conseil.   2  E.  VII,  c.  34,  art.  1. 

CO-\[.MISSAIRE   EX    CONSEIL. 

Ordonnances       10,  Le  couuuissaire  en  conseil  peiit,  par  ordonnance, — 

atix  éîec-  (^)   pi'eudre   toutes   les   dispositions   nécessaires   j^our   l'élec- 

tious.  tion  des  membres  électifs  du  conseil  ; 

(h)  décréter  la  division  du  territoire  en  districts  électoraux 
pour  les  fins  des  élections  des  membres  électifs  du  conseil  ; 
(c)  prescrire  que  ceux  qui  veulent  être  habiles  à  voter  à 
l'élection  d'un  membre  électif  du  conseil  résident  dans  un 
district  avant  l'élection  du  membre  électif  qui  s'y  fait; 
pourvu  que  nul  terme  de  résidence  de  inoin-  de  trois  mois 
ni  de  plus  de  douze  mois  ne  soit  ainsi  prescrit. 

2. 
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2.  Chacun  dp  ces  districts  électoraux  es>t  reprcsenté  au  con- 
seil par  un  ou  par  plusieurs  de  ces  membres.  62-63  V.,  c.  11, 
art.  1;  4  E.  VIT,  c.  42,  art.  1. 

11*  Le  commissaire  en  conseil   a   le   pouvoir  de  faire  des  Autr*»  or- 

j  dODnancea. 

ordonnances, — 

(a)  imposant  des  taxes  sur  toutes  matières  qui  sont  de  son  Ta»»-», 
ressort  ; 

(b)  concernant  l'assignation  des  jurés  et  pour  les  forcer  à  ^^^*^' 
être  présents  pour  l'instruction  des  causes  civiles  et  crimi- 
nelles, et  concernant  le  paiement  des  frais  et  dépenses  qui 

se  rattachent  à  leur  comparution  ; 

(c)  pour  le  contrôle  et  la  réglementation  de  la  vent*^  et  du  L.i^"««r» 
trafic   des    liqueurs   enivrantes    dans    le    territoire,    subor- 
donnément  aux  dispositions  de  toute  ordonnance  du  gou- 
verneur en  conseil,  et  nonobstant  toute  disposition  contraire 

de  toute  loi  du  y)arlement; 

(d)  pour  la  conservation  du  gibier  dans  le  territoire.     62-63  Gibier. 
V.,  c.  11,  art.  2  ;  63-64  V.,  c  34,  art.  1  ;  2  E.  VIT,  c.  34,  art.  2  ; 

3  E.  VII,  c  73,  art.  1. 

12.  Le  commissaire   en  conseil    a    aussi,     subordounément  Autrei  pou- 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  et  de  toute  autre  loi  du  parle-  "t^r^  d^ 
ment  du  Canada  s'appliquant  au  territoire,  et  de  toute  ordon-  orAonnaoce». 
nance  du  gouverneur  en  conseil,  le  pouvoir  de  rendre  des  ordon- 
nances  pour   l'administration   du   territoire,    relativement   aux 
catégories  de  sujets  ci-après  mentionnés,  savoir: — 

(a)   L'institution   et  l'exercice  d'emplois   territoriaux,   et  la  Emplois  ter- 
nomination  et  la  rémunération  des  fonctionnaires  territo-  '"'^o'"'*"^- 
riaux  à  même  les  revenus  territoriaux  ; 
(h)   L'établissement,  l'entretien  et  l'administration,  dans  et  PrisoM. 
pour  le  territoire,  de  prisons  dont  les  frais  sont  payables  à 
même  les  revenus  territoriaux  ; 

(c)  Les  institutions  municipales  dans  le  territoire  ;  institution» 

(d)  Les  patentes  pour  boutiques,  buvettes,  auberges,  commis-  municipale», 
saires  priseurs  afin  de  former  un  revenu  applicable  à  des  Patentée. 
objets  territoriaux  ou  municipaux  ; 

(e)  La  constitution  de  corporations  dont  les  objets  sont  ter-  Corpora- 
ritoriaux,   sauf  les  compagnies   de  chemins   de   fer,    (non  ^•°°*- 
compris  les  compagnies  de  tramways  et  de  chemins  de  fer 
urbains),  et  les  compagnies  de  bateaux  à  vapeur,  de  canaux, 

de   télégraphe  et   d'irrigation  ; 

(f)  La  célébration  du  mariage  dans  le  territoire;  Mariage. 

(g)  La  propriété  et  les  droits  civils  dans  le  territoire;  Propriété. 
(h)   L'administration  de  la  justice  dans  le  territoire,  y  com-  Actaimstra- 

pris  Tinstitution,  l'organisation  et  le  maintien  des  cours  îù^^iji*  ^* 
territoriales  de  juridiction  civile,  ainsi  que  la  procédure  à 
y  suivre;  à  la  réserve  de  la  nomination  des  fonctionnaires 
d'ordre  judiciaire,  on  de  l'institution,  de  l'organisation  ou 
du  maintien  des  cours  de  juridiction  criminelle  ou  de  la 
procédure  en  matière  pénale. 

(i) 
69204—13  S.R.,  1908. 
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Sbérifa  et 
gr<'niers    d<s 
cours. 

AJIments. 


Mise   à   oxé- 
lution    d(  s 
ordonnjiii<('8. 

Dépeuse  de 
fonds  terri- 
toriaux. 


Pouvoirs  lo- 
caux et  piir- 
ticuliers. 

Pouvoirs 


Sauve- 
gardés, 


(i)    \Ai  dcfînitioii  des  pouvoirs,  fonciions  et  obli*^alions  de» 
sliérifH  et  ^rottiers  dos  foiirs  et  de  leurs  assistaiils  respec- 
tifs ; 
(j)    L'altrihiition    aux   cours   torrilorialfs   do   juridiction    fii 

mal  ièrc  .d'aliments  ; 
(li)    L'imj>osition  de  pimitioiis  pai-  noIc  d'am('nd(;  ou  d'ein- 
prisonncmcnl    j)<>iir   ('<»iii  raiiidrc    à    rcxécntion    des   ordon- 
nances territoriales  ; 
(l)   ]ja  dé})('nse  d(;s  fonds   territoriaux  cl   de   la   jxn-tion  des 
deniers  affectés  par  le  parl(;ment  pour  1(î  territoire,  que  le 
commissaire  est  autorisé  à  dépenser  de  l'avis  du  conseil 
ou  d'un  comité  de  ce  conseil  ; 
(m)   (Généralement,    toute   matière   d'une   nature    purement 

privée  on  locale  dans  le  territoire; 
2.  Le  commissaire  continue  à  avoir,  pour  rendre  les  ordon- 
nances, le  pouvoir  qu'il  avait  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi  ;  et  le  pouvoir  d'abroger,  de  réédicter  ou  de  rempla- 
cer des  dis})ositions  que  lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi  possédait  le  commissaire  en  conseil  relativement  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  des  territoires  du  Nord-Ouest,  ou  des  lois  qui 
la  modifient,  s'appliquant  au  territoire,  est  par  la  présente  loi 
conservé,  et  continue  relativement  aux  dispositions  correspon- 
dantes de  la  présente  loi,  s'il  en  est.     2  E.  VII,  c.  o4,  art.  2. 


I^s  pouvoirs  13,  Kien  de  contenu  en  l'article  qui  précède  ne  peut  s'inter- 
pas  excéder  prêter  de  façon  à  donner  au  commissaire  en  conseil,  relative- 
©eux  dos  lé-  ment  aux  objets  qui  y  sont  mentionnés,  des  pouvoirs  plus  amples 
que  ceux  qui  sont  donnés  aux  législatures  provinciales  par  l'ar- 
ticle quatre-vingt-douze  de  la  loi  de  l'Amérique  du  Xord 
britannique,  1867  {B.  N.  A.  Act,  1867),  relativement  aux 
objets  similaires  qui  y  sont  mentionnés.  2  E.  VII,  c.  34, 
art.  2. 


Instruction 
publique. 


14,  Le  commissaire  en  conseil  rend  toutes  les  ordonnances 
relatives  à  l'instruction  publique  ;  mais  il  doit  toujours  y  être 
décrété  que  la  majorité  des  contribuables  d'un  district  ou  d'une 
portion  du  territoire  ou  d'une  partie  moindre  ou  d'une  subdivi- 
sion du  territoire,  quel  qu'en  soit  le  nom,  peut  y  établir  les 
écoles  qu'elle  juge  à  propos  et  imposer  et  percevoir  les  contribu- 
tions ou  taxes  nécessaires  à  cet  effet  ;  et  aussi  que  la  minorité 
des  contribuables  qu'elle  y  soit  protestante  ou  catholique,  peut 
y  établir  des  écoles  séparées,  et  que,  en  ce  cas,  les  contribuables 
qui  établissent  ces  écoles  catholiques  ou  protestantes  séparées 
ne  sont  assujéties  au  paiement  que  des  contributions  qu'ils  s'im- 
posent à  eux-mêmes  à  cet  égard.     2  E.  VII,  c.  34,  art.  2. 


Soumission 
des  ordon- 
nances au 
parlement. 


15,   Dans    les    dix    jours    qui    suivent    l'adoption    de    toute 
ordonnance  de  cette  nature  par  le  commissaire  en  conseil,  il  en 
est  expédié  par  la  poste  une  copie  au  secrétaire  d'Etat  du  Ca- 
nada;   l'ordonnance  est  communiquée  ensuite  aux  deux  cham- 
bres 
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bres  du  parlement  aussitôt  que  la  cljose  ])cut  convouablenient 
se  faire. 

2.  Le  gouverneur  en  eonsoil  y)eut  desavouer  cette  ordonna  née 
en  tout  temps  dans  les  deux  ans  do  son  adoption.  01  W,  c.  0, 
art.  7. 


I 


ORi)().\.\A.\('i;s  PAR  1-K  (i()i'Vi:i;.\i:rF;   i.n    conskil. 


16,  Saut"  les  disp()siti<Mis  de  la  ])résente  loi,  le  gouverneur 
en  conseil  peut  pronnilguer  des  ordonnances  pour  assurer  la 
j)aix,  l'ordre  et  la  bonne  administration  dans  le  territoire  et 
aux  sujets  de  Sa  Majesté  et  aux  autres  qui  l'habitent;  mais 
aucune  ordonnance  ne  doit, — 

(a)  pour  assurer  l'exécution  de  quelque  ordonnance,  impo- 
ser une  amende  de  plus  de  cinq  cents  dollars  ; 
(h)  modifier  ni  révoquer  la  peine  édictée  par  une  loi  du 
jiarlement  du  Canada,  en  vigueur  dans  le  territoire,  contre 
quelque  contravention  ; 
(c)  disposer  de  terres  ou  autres  propriétés  public^ues  du  Ca- 
nada sans  l'autorisation  du  ])arlement,  ni  imposer  de  droit 
de  douane  ou  d'accise. 

2.  Sans  limiter  la  généralité  des  pouvoirs  ainsi  conférés  par 
le  paragraphe  un  du  ])résent  article  le  gouverneur  en  conseil 
peut  rendre  des  ordonnances, — 

(a)  imposant,  sur  le  rendement  en  argent  ou  en  or  des  mines 
du  territoire,  une  taxe  ou  un  droit  régalien  de  pas  plus  de 
cinq  [)uur  cent  c[ui  est  prélevé  à  ('om])ter  de  la  date  de 
l'ordonnance  qui  l'impose; 

(h)  prescrivant  et  désignant  où  et  comment  se  fait  la  per- 
ception de  cette  taxe  ou  de  ce  droit  régalien,  et  les  moyens 
à  ado])ter  pour  en  assurer  la  ]ierception  ; 

(c)  pourvoyant  à  la  confiscation  ou  saisie  de  l'or  et  de 
l'argent  sur  lesquels  cette  taxe  ou  ce  droit  n'a  pas  été 
acquitté,  ainsi  qu'à  la  confiscation  ou  saisie  de  tout  navire, 
véhicule,  voiture  ou  autre  réci])ient  qui  les  contient,  ou 
qui  sert  ou  est  destiné  à  servir  à  leur  transport; 

(d)  donnant  à  tout  fonctionnaire  de  la  Couronne,  au  sujet 
des  perquisitions,  examens  et  autres  procédures  pour  la 
mise  à  exécution  des  dispositions  de  toute  telle  ordon- 
nance, tous  les  ]xiuvoirs,  droits  et  privijèges,  et  toute  la 
protection  dont  jouissent  les  ])réposés  aux  douanes  en 
vertu  des  dispositions  de  la  loi  des  douanes. 

3.  E'ulle  taxe  n'est  imposée  par  une  ordonnance  à  moins 
qu'il  n'y  soit  pourvu  par  la  ])résente  loi.  2  E.  VII,  c.  34, 
art.  3. 


Pouvoirs 
généraux. 


Réserve. 


Droit  réga- 
lien. 


Perception. 


Confiscation 
pour  non- 
paiement. 


Pouvoirs  des 
fonction- 
naires. 


I 


17.  Toute  ordonnance  promulguée  sous  l'empire  de  l'article  Approbation 


qui  précède,  reste  en  vigueur  jusqu'au  lendemain  du  jour  de  la 
prorogation  de  la  session  alors  prochaine  du  parlement,  mais 
pas  plus  longtemps,  à  moins  que,  durant  cette  session  du  parle- 
ment, 


du    parle- 
ment. 
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iiiciil,   cetto   oHoiinanco   ne   soit    approuvée   par   résolution   des 
deux  chanihres  du  parlement.     2  E.  VIT,  c.  34,  art.  3. 

18.  C/haque  ordonnance  f)roinuI^uéf  par  le  gouverneur  en 
conseil  en  vertu  dos  dispositions  <le  la  |)résonte  loi,  n*a  de  force 
d'exécution  qu'après  qu'elle  a  été  publiée,  pendant  quatre 
semaines  consécutives,  dtjns  la  Gaze  fie  du  (Uniada. 

2.  Toutes  ces  ordonnances  sont  soumises  aux  deux  chambres 
du  parlement  dans  les  quinze  premiers  jour  de  la  session  qui  a 
lieu  immédiatement  après  leur  date.     2  E.  VII,  c.  34,  art  3. 


Lois  existan- 
tes   con- 
tinuées. 


Application 
des  lois  du 
parlement. 


Une  procla- 
mation p«ut 
rendre   les 
lois  appli- 
cables. 


LOIS  APPLICABLES  AU  TERRITOIRE. 

19.  vSubordoimément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  les 
lois  relatives  aux  affaires  civiles  et  criminelles  et  les  ordon- 
nances on  vigueur  aux  territoires  du  ?Cord-Ouest  le  treizième 
jour  de  juin  mil  huit  cenî:  quatre-vingt-dix-huit,  sont  et  restent 
en  vigueur  dans  le  territoire  en  tant  qu'ils  peuvent  s'y  appli- 
quer, et  en  tant  que  ces  lois  n'ont  pas  été  ou  ne  sont  pas  abro- 
gées, annulées  ou  modifiées  par  le  parlement  du  Canada,  ou 
par  une  ordonnance  du  gouverneur  en  conseil  ou  du  commis- 
saire en  conseil,  en  exécution  des  dispositions  de  la  présente 
loi.     61  V.,  c.  6,  art.  9. 

20.  Toute  loi  du  parlement  du  Canada,  sauf  en  tant  qu'il 
est  prévu  par  cette  loi,  et  sauf  en  tant  que  cette  loi  est,  suivant 
ses  termes,  applicable  seulement  à  l'une  ou  à  quelques-unes  des 
provinces  du  Canada,  ou  est,  pour  quelque  raison,  inapplicable 
au  territoire,  s'applique,  sauf  les  dispositions  de  la  présente  loi, 
et  est  en  vigueur  dans  le  territoire.     61  V.,  c.  6,  art.  9. 

21.  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  par  proclamation,  de 
temps  en  temps,  ordonner  qu'une  loi  du  parlement  du  Canada 
ou  quelqu'une  ou  quelques-unes  des  parties  de  cette  loi,  ou  l'un 
ou  quelques-uns  des  articles  de  cette  loi  ou  de  ces  lois  non  alors 
en  vigueur  au  territoire,  entre  en  vigueur  au  territoire  en  ter- 
mes généraux,  ou  dans  la  partie  ou  dans  les  parties  du  terri- 
toire désignées  en  cette  proclamation.     61  V.,  c.  6,  art.  9. 


Testaments. 

Qui  peut  22.  Toute  personne  âgée  de  vingt  et  un  ans  révolus  peut 

léguer  par  testament  ou  par  ordonnance  de  dernières  volontés 
exécutée  en  la  manière  ci -après  mentionnée,  tous  les  biens  meu- 
bles ou  immeubles  qui  lui  appartiennent  en  droit  ou  en  équité 
au  jour  et  heure  de  son  décès,  et  qui  à  défaut  de  tel  legs  ou 
disposition  testamentaire  passeraient  à  son  héritier  légal  ou  à 
son  exécuteur  testamentaire  ou  administrateur.  61  V.,  c.  6, 
art.  9. 

Exécution.  23.  l^vl  testament  ne  vaut^  s'il  n'est  fait  par  écrit  et  signé 

au  bas  ou  à  la  fin  par  le  testateur  ou  par  quelque  autre  per- 
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sonne  en  sa  présence  ou  par  son  ordre;  et  cette  si^iature  est 
apposée  ou  reconnue  par  le  testateur  en  présence  de  deux 
témoins  ou  plus,  présents  en  jncnie  temps,  qui  certifient  et 
signent  le  testament  en  présence  du  testateur. 

2.    Il  n'est  pas  nécessaire  d'ohserver  de  formalité  particulier© 
pour  cette  attestation.     ^>1  V.,  c.  <>,  art.  0. 

24.  Si  une  personne  (jui  atteste  l'exécution  d'un  testament,  L'inhabiuté 
est,  lors  de  cett^  exécution,  ou  devient  en  aucun  temps  ensuite,  „"nVjdid« 
inliabile  à  être  admise  comme  témoin  pour  en  prouver  l'exécu-  p*'- 

tion,  ce  testament  n'est  pas  pour  cela  invalide.  Gl  V.,  c.  6, 
art.  9. 

25.  Nulle  persimne  par  le  fait  d'être  nommée  exécuteur  d'un  L>iécuteur 
tetJtament  ne  devient  inliabile  à  être  admise  comme  témoin  pour  fTmoin.'^* 
prouver  l'exécution  de  ce  testament,  ou  pour  en  établir  la  vali- 
dité ou  l'invalidité.     01  V.,  c.  0,  art.  0. 

26.  Si  qucbju'un  atteste  l'exécution  d'un  testament,  et  (pTil  Leys  au 
lui  soit  donné  })ar  C(^  testament  ou  qu'il  soit  donné  à  sa  femme  ^^'^^'^  '*"^- 
ou  à  son  mari  quelque  liérita^e  ou  le^s  toucbant  quelque  pro- 
priété foncière  ou   immobilière,   autn»  cpTune   cbargc   pour   le 
paiement  d'une  dette,  cet  béritage  ou  legs,  est,  en  tant  seulement 

(pi'il  concerne  la  personne  qui  atteste  Texécution  de  ce  testa- 
ment, ou  la  femme  ou  le  mari  de  cette  personne,  ou  toute  per- 
sonne réclamant  en  vertu  des  droits  de  cette  personne,  femme  ou 
mari,  nul  et  de  nul  effet  ;  et  la  personne  qui  l'atteste  ainsi  est 
admise  à  prouver  l'exécution  du  testament  ou  la  validité  ou 
l'invalidité  de  ce  testanuMit.  iionobstant  cet  béritage  ou  legs. 
61  V.,  c.  6,  art.  0. 

27.  Aucun  testament  ni  codicile  n'e9t> révoqué  ni  en  totalité  Révocatio». 
ni  en  partie,  autrement  que  par, — 

(a)   mariage  ;  ou,, 

(h)  un  autre  testament  <»u  codicile  exécuté  en  la  manière  ci- 
dessus  prescrite  ;    ou, 

(c)  quelque  écrit  indiquant  que  le  testateur  avait  l'intention 
de  révoquer  ce  testament  ou  codicile,  et  exécuté  de  la 
même  manière  qu'il  est  ci-dessus  prescrit  d'exécuter  un 
testament  ;  ou, 

(a)  à  moins  que  le  testateur  ou  queUpu-  })ersonnc  en  sa  pré- 
sence ou  par  son  ordre,  ne  Tait  brûlé,  décbiré  ou  détruit  de 
quelque  autre  manière  dans  l'intention  de  le  révoquer, 
(il  V.,  c.  6,  art.  9. 

28.  Tout    testament   doit,    à    l'égard   des   biens   meubles   et  censé  «xé- 
immeubles  qu'il  concerne,  s'interpréter  et  s'expliquer  comme  s'il  ^"^^  avant 

.      ,,.,.,->.  1  1  V    1*  mort. 

avait  ete  exécute  immédiatement  avant  la  mort  du  testateur,  a 
moins  que  le  testament  ne  fasse  voir  que  le  testateur  avait  une 
intention  diiïérente.     Gl  V.,  c.  ♦>,  art.  9. 

29. 
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i/héTitaRo  29.   Si  un  l)i(ii  iiiiiiinl)ili('i- <'«^i  |r«::ii('  fi  (|iic|(|iu»  pcrsoinio,  sans 

onti^r  ail  iiiHMinc  oxprcsMK  Ml  (i(*,  rostrid  ioii,  (•(;  l(*«rs  fwf  (•(Mi'^<'  le  lui  traus- 
STmoTnr"  f<''*t'ï"  <'"  pN'in*'  proprioto,  ou  lui  trjinsff'rcr  tous  :iutnv-  droiln 
d'intention  ou  iulr l'^ls  (pic  le  tnstntour  y  |)oss('(l;iit,  cl  (pi'il  avait  l(;  pouvoir 
^**"  '"  ^' '       <lc  lc<iuci-  p;ii-  tcstanicul,  à  nioiu><  (|uc  le  tostaînciif  ne  fasse  voir 

(pic    1(>   Icsialcur   a\ait    une    iiitcnlioii    (lifT<'rciitc.      Gl    V.,   c.    0, 

art.  !». 


Frn 


intrs  nitli'irrs. 


Acquits. 


Pas    d'ordre 
de    protec- 
tion. 

La  posses- 
sion no  rend 
pas  respon- 
sable. 


Dépôts  en 
banque. 


Dépôts    ou 
placements 
en  fraude 
des  créan- 
ciers   du 
mari. 


Dettes  de 
la  femme. 


Dettes    anté- 
ri-eures  au 
mariage. 


30.  Tous  ]o<>  gages  cl  gains  pcrsoiuK^ls  d'une  fcrnine  iTiari('(; 
et  tontes  les  acquisitions  (pii  en  ])roviennent,  et  tous  les  pro- 
du\\s  on  profits  qu'elle  retire  d'une  occupation  ou  d'gn  com- 
merce qu'elle  exerce  ind(jpcn(laiuiuent  de  son  mari,  ou  que 
lui  procurent  ses  talents  ou  ses  connaissan(:;es  dans  la  litté- 
rature, les  arts  et  les  sciences,  et  tous  les  placements  de  fonds 
qu'elle  fait  avec  ces  gages,  salaires  et  deniers,  ou  toutes  les  pro- 
priétés qu'elle  acquiert,  sont  à  couvert  des  dettes  ou  dispositions 
du  mari,  et  ils  appartiennent  à  cette  femme  mariée  qui  en  jouit 
et  en  dispose  sans  le  consentement  de  son  rnari  et  aussi  libre- 
ment que  si  elle  était  non  mariée. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  obtienne  un  ordre  ou  juge- 
ment qui  la  protège  dans  la  possession  de  ces  fruits  de  son  tra- 
vail ou  de  ses  acquisitions. 

3.  La  possession  soit  réelle,  soit  présumée,  par  le  mari,  d'un 
bien  mobilier  appartenant  à  une  femme  mariée,  ne  rend  pas 
ce  bien  responsable  pour  les  dettes  du  mari.     61  V.,  c.  6,  art.  U. 

31.  Une  femme  mariée  peut  faire  des  dépôts  de  deniers  en 
son  propre  nom  dans  toute  caisse  dépargne  ou  dans  toute  autre 
banque,  et  les  en  retirer  au  moyen  de  chèques  signés  de  sa 
main;  et  le  reçu  ou  la  quittance  de  la  déposante  est  pour  toute 
banque  une  libération  suffisante.     61  V.,  c.  6,  art.  9. 

32.  Ilien  de  contenu  dans  les  articles  ci-dessus  relativement 
aux  sommes  d'argent  déposées  ou  aux  placements  de  fonds  effec- 
tués y)ar  une  femme  mariée,  ne  peut  valider,  au  préjudice  d'un 
créancier  du  mari,  un  dépôt  ou  placement  de  deniers  appar- 
tenant au  mari  fait  en  fraude  de  ce  créancier;  et  toute  somme 
d'argent  ainsi  déposée  ou  placée  peut  être  suivie  comme  si  la 
présente  loi  n'eût  pas  été  passée.     61  V.,  c.  6,  art.  9. 

33.  Le  mari  n'est  pas,  à  raison  de  son  mariage,  respon- 
sable des  dettes  contractées  par  sa  femme  avant  son  mariage, 
ni  des  dettes  contractées  par  sa  femme  dans  le  cours  d'un 
négoce  ou  d'une  industrie  qu'elle  exerce  pour  elle-même  et  en 
son  nom,  ni  des  obligations  qu'elle  contracte  en  son  propre  nom. 

2.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  les  dettes  par  elle  con- 
tractées avant  son  mariage,  et  toute  ])ropriété  qui  lui  appartient 
pour  son  usage  personnel  est  responsable  du  paiement  de  ces 
dettes  de  la  même  manière  que  si  elle  ne  s'était  pas  mariée. 
61  V.,  c.  6,, art.  9. 


34. 
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34.  Une   feniiue   mariée   peut   instituer   une   aeti(>n   on   son  ^^"t  pour- 

SU l vrô 

propre  nom  pour  recouvrer  les  ft"ages,  salaires,  sommes  d^ir^'ent 
et  biens  déclarés  lui  api)artonii-  |)ar  la  j)resonte  loi,  on  qui 
peuvent  à  l'avenir  être  déclarés  sa  pro|)riété  particulière,  et  elle 
pent  exercer  en  son  propre  nom,  tant  au  civil  (ju'au  criminel, 
conti'e  toute  personne  qnel<'<')n(|U(',  poiii*  réclamer  ou  défendre  ces 
gages,  salaires,  sommes  d'argent,  hiens,  ou  t(Mis  autres  hiens  ou 
effets  particuliers  (pii  lui  ai)j)artieiinenl  ])our  son  usage  person- 
nel, les  mêmes  recours  que  si  ces  gages,  salaires,  sommes  d'ar- 
gent, biens  et  effets  lui  appartenaient  comme  femme  non  mariée. 
61  V.,  c.  6,  art.  i). 

35.  Toute  femme  mariée  ])eut  être  poursuivie  ou   citée  en  ^''*"*  ^^^^ 

i>oiirsiiivi6 

justice  séparément  de  son  maid  à  l'égard  des  dettes  et  obliga- 
tions personnelles  (pi'elle  a  contractées  et  des  contrats  (pi'elle  a 
faits,  on  à  l'égard  des  dommages-intérêts  qu'on  a  droit  de  récla- 
mer d'elle,  comme  si  elle  n'était  pas  mariée.     (>1  \\,  c.  ('»,  art.  î>. 

COUR     TFAllî  I TO  lîl  A  I.F,. 

36.  Il   continue   d'y   avoir   une   cour   supérieure^   d'arcliives  ronstitution 

1  4.  1      j.        -i.'  •  T      1  4.         -1^      •    1         4.  de   la   cour 

dans  et  ])onr  le  territoire,  ap])elee  la  cour  territoriale  et  com-  t<>rritoriaie. 
])Osée  d'un  ou  de  ])lusieurs  juges,  que  le  gouverneur  en  conseil  Juges, 
nomme  par  lettres  ])a tentes  revêtues  du  grand  sceau.     Gl  V., 
c.  6,  art.  10. 

37.  Peut  être  nommé  ju<'e  de  la  cour,  quiconque  est  ou  a  été  ^'«nditions 

•  .  ro  nuises. 

juge  d'une  cour  supérieure  ou  de  comté  d'une  province  du  Ca- 
nada ou  des  territoires  du  Xord-Ouest,  harrisfcr  ou  avocat,  comp- 
tant au  moins  dix  ans  d'exercice  au  barreau  soit  de  quelque 
]M-ovince  du  Canaela  soit  des  territoires  du  Xord-Ouest.  (îl  V., 
c.  6,  art.  10. 

38.  Ancun  juge  de  la  cour  ne  ])eut  rem])lii'  d'autres  fonc-  Ne  peut 
lions  rétribuées  sous  le  gouvernement  du  Canada  ou  d'une  de  ÎJ^autre^ 
ses  provinces  ou  du  territoire  constitué  par  la  i)résente  loi;  mais  charge, 
cette  disposition  ne  le  rend   point   incapable  d'être  appelé   au 
conseil  du  dit  territoire.     GI  V.,  c.  6,  art.  10. 

39.  La   loi   qui   règle   les  fonctions,   le  serment  d'office,   les  Loi  ronccr- 
droits  et  les  ])rivilèges  du  ou  des  juges  de  la  cour,  comme  aussi  "^^^,|„  ^^®,^ 
les  pouvoirs,  l'autorité  et  la  juridiction  de  la  cour,  est  la  même  juridiction 
mutatis  muiandis  que  celle  qui  règle  les  fonctions,  le  serment 
d'office,  les  droits  et  les  privilèges  des  juges  de  la  cour  suju'ême 

des  territoires  du  Xord-Ouest  et  les  attributions,  l'autorité  et  la 
juridiction  de  ces  juges;  sauf  toute  modilication  expressément 
apportée  par  la  présente  loi.     G2-Go  V.,  c.  11,  art.  G. 

40.  Cliaque  juge  de  la  cour  d(Ut  résider  à  l'endroit  du  terri-  Rôsid'^nce 
toire  que  le  gouverneur  en  conseil  lui  assigne  soit  par  l'arrête  ^^^  J^sos. 
en  conseil  soit  ]^ar  sa  commission.     G2-G.'>  V.,  c.  11,  art.  G. 

41. 
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iHjrff  <l«  la 
rhargi-. 


41.  Los  ji»P<*w  <i<*  la  cour  l^st('lll  en  fonclinns  duranf  bonne 
conduite,  niuis  ils  sont  révocables  par  le  gouverneur  en  conseil 
sur  adresse  <iu  sénat  et  de  la  eliarn})re  des  eoiiiniune.s.  62-0.'î  V., 
cil,  art.  0. 


d'offict). 


Fonction- 
naires   de    la 
cour. 


Pouvoirs  de 
la    cour. 


Juridictioa. 


e.R.,  1906. 


42.  Tout  ju^e  doit,  avant  d'entrer  en  fonction  conirae  tel 
f)rêter  serment  ftiiivanl   la   formule  (\u\  suit:- 

''  fie  promets  oA  jure 

solennellement  cpie  je  remplirai  i>ien  et  fidèlement  et  au  ineil- 
](mr  de  mon  habileté  et  de  ma  connaissance,  et  que  j'exécuterai 
les  pouvoirs  et  la  confiance  re[)osés  en  moi  comme  l'un  des 
juges  de  la  cour  territoriale.     Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide." 

2.  Ce  serment  est  administré  par  le  commissaire  ou  par  un 
juge  de  la  cour.     C}2-(')ii  Y.,  c.  11,  art.  6. 

43.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  nommer  près  la  cour 
hî.s  fonctionnaires  qui  sont  jugés  nécessaires  pour  la  bonne 
administration  de  la  justice  dans  le  territoire,  et  il  peut  définir 
et  spécifier  leurs  devoirs  et  leurs  émoluments,  ainsi  que  ceux 
des  témoins  et  autres  personnes  qui  y  viennent  remplir  des 
fonctions  relativement  à  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle, et  pourvoir  à  la  manière  dont  doivent  se  payer  ces  hono- 
raires et  ces  rétributions.     61  \^.,  c.  6,  art.  13  et  20. 

44.  La  cour,  dans  le  territoire  et  pour  l'administration  des 
lois  alors  en  vigueur  dans  le  territoire,  possède  tous  les  \you- 
voirs  et  l'autorité  que  d'après  la  loi  d'Angleterre  appartiennent 
à  une  cour  supérieure,  de  juridiction  civile  et  criminelle,  et 
elle  a,  exerce  et  possède  tous  les  droits,  prérogatives  et  privi- 
lèges d'une  cour  d'archives,  et  tous  les  autres  droits,  préroga- 
tives et  privilèges,  aussi  complètement  à  toutes  fins  que  ceux 
possédés  et  exercés,  le  15  juillet  mil  huit  cent  soixante  et  dix, 
en  Angleterre,  par  une  cour  supérieure  de  droit  commun,  ou 
par  une  cour  de  chancellerie  ou  par  une  cour  de  vérification. 
62-63  V.,  c.  11,  art.  6. 

45.  La  cour  a  juridiction  en  toute  et  toutes  espèces  de 
causes,  actions  et  poursuites,  tant  criminelles  que  civiles,  immo- 
bilières que  mobilières,  et  mixtes,  et  procède  en  ces  actions, 
causes  et  poursuites  suivant  la  procédure  et  le  cours  que  la  loi 
prescrit,  et  qu'il  tend  à  la  justice  et  à  l'expédition  des  affaires 
d^ainsi  déterminer  ;  et  elle  instruit  toutes  les  questions  de 
droit,  et  elle  entend  aussi  tant  avec  un  jury  que  sans  jury,  ainsi 
que  la  loi  y  pourvoit,  toutes  les  contestations  de  faits  liées  sur 
ces  actions,  causes  ou  poursuites,  et  elle  rend  jugement  sur  ces 
contestations  et  en  décerne  l'exécution,  d'une  façon  aussi  com- 
plète et  aussi  ample  que  le  pouvait  faire  à  la  dite  date  en 
Angleterre  la  cour  du  banc  de  la  Keine,  ou  la  cour  du  banc 
commun,  ou  la  cour  de  chancellerie,  ou  la  cour  de  vérification, 
ou  que  le  pouvait  faire  dans  les  affaires  concernant  le  revenu 
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piitlic,  y  compris  la  contrebaiidc  et  les  marchandises  de  contre- 
bamlc,  la  cour  de  l'Echiquier.     62-f)3  V.,  c.  11,  art.  f). 

46.  La  c<our  territoriale  siège  en  audienc-e   (iii  banco)    aux  Séances  d* 
époques   et   endroits   que   fixe   le   commissaire  ;   et   ses   sessions  audience. 
peuvent  être  ajournées  de  temps  à  autre,  selon  qu'il  est  nécea- 

gaire.     2  E.  VII,  c.  35,  art.  5. 

47.  Lors  de  ces  sessions,  la  cour  peut  entendre  des  ujotions  Juridirdon. 
pour  nouveaux  procès,  appels  et  motions  di-  la  nature  d'appels, 

ainsi  que  toutes  autres  affaires  ou  questions  du  ressort  de  la 
cour  territoriale,  et  peut  en  disposer.     2  E.  VII,  c  35,  art.  0. 

48.  Deux  juges  cx)nstituent  ''  quonim  "  pour  la  cour  terri-  Quorum, 
toriale  siégeant  en   audience;    néanmoins,   lorsque  deux  juges 
seulement  président  à  un  appel,  le  juge  de  première  instance 

ou  le  juge  qui  a  rendu  la  décision  qui  fait  l'objet  de  l'appel  no 
doit  pas  être  un  de  ces  juges.     3  E.  VII,  c.  74,  art.  1. 

49.  Les  séances  de  la  cour  ])résidées  par  un  juge  ou  par  des  ^*"°*»  •*• 
juges  sont  tenues  aux  temps  et  aux  endroits  que  fixe  le  gou- 
remeur  en  conseil  ou  le  commissaire,  et  ces  séances  sont  publi- 
ques.    2  E.  VII,  c.  34,  art.  4. 

50.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut  en  tout  temps  diviser  Districts 

,  ..  T-  .,...  ^        ^  vi  ^11-       judiciaires. 

le  territoire  en  districts  judiciaires,  et  donner  a  chaque  tel  dis- 
trict un  nom  qui  lui  est  propre,  et  de  la  même  manière,  de 
temps  en  temps,  changer  les  limites  et  l'étendue  de  ces  dis- 
tricts.    62-63  V.,  c.  11,  art.  6. 

51*  Tout  iuffe  de  la  cour  a  iuridiction  par  tout  le  territoire.  Pouvoirs 

.  ..  ..        d'un    seul 

mais  il  l'exerce  habituellement  dans  les  limites  du  district  juge, 
auquel  il  est  assigné  par  le  gouverneur  en  conseil,  et,  dans 
toutes  les  causes,  toutes  les  affaires  et  procédures  autres  que 
celles  qui  sont  généralement  du  ressort  d'une  cour  siégeant  en 
audience,  et  non  du  ressort  d'un  seul  juge  de  cette  cour,  il  a 
et  exerce  tous  les  pouvoirs,  toute  l'autorité  et  la  juridiction  de 
la  cour.     62-63  V.,  c.  11,  art.  6. 

52.  Sauf  toute  loi  qui  défend  ou  restreint  la  procédure  par  cerrtorari. 
Toie  de  certiorari,  un  juge  seul  a,  en  outre  de  ses  autres  pou- 
voirs, tout  le  ]:)Ouvoir  d'une  cour  quant  aux  procédures  par  voie 
de  certiorari  sur  la  procédure,  les  ordres,  les  jugements  et  con- 
damnations faits,  rendus  et  prononcés  par  les  juges  de  paix,  et 
il  a  en  outre  le  pouvojr  de  reviser,  amender,  modifier  ou  autre- 
ment traiter  ces  jugements;  et  les  brefs  de  rerfiornri  })euvent, 
sur  l'ordre  d'un  juge,  être  émis  par  le  greffier  de  la  cour  men- 
tionnée dans  l'ordre  et  faits  rapportables  ainsi  qu'il  j  est  spé- 
cifié.    62-63  V.,  c.  11,  art.  6. 
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Ae^\lm\Q\Yn  ^*^*  ^  '''"l"'"  ''"'^  M"^)  "^"^''^  rfiiipire  (riiiip  l(.i  v:\  vî^iioiir  d;m.^ 
au  juK*  de  le  l«'i-ri htirc,  il  fîiiit  (jiio  soit  oxercé  (|ii<'l(|iU'  ))<>ii\<»i r  n\\  îiiitoriu', 
on  (jMc  soit  fjiilc  (pichiiic  olioso,  ])ar  le  ju,t;<'  'rimo  cour,  ce  [)on- 
voir  ot  celle  Miitni-ih'  sont,  dans  le  territoire,  exercés  et  cette  chose 
est  faite  par  un  ju^cî  de  la  eonr  territoriale,  à  moins  rpie  quel- 
que autre  disposition  ne  soit  édictée  à  cet  éf^ard  par  cette  Ud. 
n2-r,:^,  V.,  cil,  art.  f). 

R^gios  de  54.   Subordonnément  aux  dispositions  de  toute  loi  ou  ordon- 

nance relative;  à  la  cour  territoriale,  les  ju^es  de  la  dite  eonr 
peuvent  faire  toutes  rètiles  et  tous  ordres  généraux  qui  pres- 
crivent et  réf>'lenicntcnt  la  procédure  et  la  pratique  civile  de  la 
cour,  en  matière  civile.     2  E.  VU,  c.  35,  art.  7. 

DISPOSITIONS    SPÉCIALES    QUANT    À    LA    JURIDICTIOX    EX    MATIERE 

CIVILE. 

juridiotion  55,   Tout  l'u^'e  de  la  cour  a  iuridiction,  pouvoir  et  autorité 

du    JUK6.  .  '  . 

à  l'effet  de  tenir  des  cours,  établies  par  ordonnance  ou  non,  en 
tels  temps  et  lieux  qu'il  juge  à  propos,  et  de  connaître,  à  ces 
cours,  comme  juge  unique,  de  toutes  réclamations,  contestations 
et  demandes  portées  devant  lui^  sous  réserve  des  dispositions  de 
la  présente  loi,  et  de  décider  toutes  questions  y  relatives,  tant 
de  fait  que  de  droit,  d'une  manière  sommaire;  et  les  audiences 
de  ces  cours  sont  publiques. 
Actions  pour       9.   Sur  demande  de  fixer  une  cause  pour  audition  si  l'action 

diffamation,  ,.„  .  ^      .     ^    ^ 

etc.  est  pour  aiTTamation  verbale  ou  écrite,  laux  emprisonnement, 

poursuite  malicieuse,  séduction  ou  bris  de  promesse  de  mariage, 
ou  si  l'action  provient  d'un  tort,  préjudice  ou  grief  et  que  la 
valeur  de  la  demande  excède  cinq  cents  dollars,  ou  lorsque,  s'il 
s'agit  soit  d'une  demande  de  paiement  d'une  dette,  soit  d'un 
contrat  oii  la  valeur  demandée  excède  mille  dollars,  ou  lorsqu'il 
s'agit  du  recouvrement  de  la  possession  de  quelque  immeuble, 
et  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  exprime  le  désir  que  la  contes- 
tation soit  instruite  devant  un  juge  et  devant  un  jnry,  ou  si  le 
juge  l'ordonne,  l'instruction  a  lieu  devant  un  juge  et  devant  un 
jury.     62-63  V.,  c.  11,  art.  6.  "         . 

Contestation       gg^  Dans  le  cas  de  contestation  de  comptes,  le  luo-e  peut,  au 

des  comptes.  ,.  ,  .      ,  ,  .  i  i  rn         i      i 

heu  de  recourir  a  un  procès  par  jury,  charger  le  gretner  de  la 
cour  ou  toute  autre  personne  compétente  de  prendre  les  témoi- 
gnages ;  ce  greffier  ou  cette  autre  personne  prête  le  serment  de 
recevoir  ces  dépositions  fidèlement  et  de  les  rédiger  par  écrit. 
62-63  Y.,  c.  11,  art.  6. 


Jugement  en  57.  Le  juge  peut  rendre  jugement  d'après  le  verdict  du  jury 
ou  d'après  la  preuve  recueillie  par  le  greffier  ou  par  Tautre  per- 
sonne ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  ou  peut  ordonner  un  nouveau 
procès,  si  la  justice  lui  paraît  l'exiger.     62-63  V.,  c.  11,  art.  6. 

Equité  et  58.  Un  juge  peut  toujours  rendre  le  jugement,  Tordre  ou  le 

on^?rfî«r,oû      décret  interlocutoire  ou  définitif  qui,  dans  les  cas  portés  devant 

lui, 
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lui,  paraît  justo  et  ooiiloriiir'  à  rcMpiité  et  ù  la  conscience, 
62-63  V.,  c.  11,  art.  (î. 

59.  Xulle  cour  ni  \\\ii^v  dans  h»  territoire  n'a  de  iuridiction  p^t^^  ^« 
à  ré^i^ard  «l'une  action  ])our  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  prix  de 
boissons  ou  de  matières  eni\  l'anics,  ni  en  une    action  intentée 

par  qui  que  ce  soit  <>\\v  hillet  à  m-dre,  lettre;  de  clianii;e,  chèque, 
traite  ou  autre  document  ou  écrit  quelconcpu»,  qui  a  pour  cause 
en  totalité  ou  en  partie,  soit  une  dette  de  jeu,  soit  des  boisssona 
ou  des  matières  enixraiites.      ()2-(i3  V.,  c.   11,  art.  0. 

60.  Tout    juii'cMnent    du    iui»:e    est    prononcé    séance    tenante  Prononcé  du 
aussitôt  que  })ossible  après  Faudition  de  la  cause;  mais,  dans  le 

cas  où  le  juge  nc^  serait  pas  y)rèt  à  rendre  jugement  à  la  clôture 
du  procès,  il  ])eut  différer  son  jugement  et  le  rendre  et  inscrire 
plus  tard,  et  ce  jugement  est  aussi  eliicace  que  s'il  eût  été  rendu 
en  cour  lors  du  procès.     62-03  V.,  c.  11,  aiM.  G. 

61.  Pour  l'exécution  de  tout  tel  jugement,  ordre  ou  décret,  Exécutioa. 
soit  interlocutoire  soit  définitif,   ou  suit  l'ordre  de  procédure 
prescrit  par  ordoiniance  du  commissaire  en  conseil;  ou,  s'il  n'y 

a  pas  de  telle  ordoiniance  en  vigueur  quand  ce  jugement,  cet 
ordre  ou  ce  décret  est  rendu,  alors  l'exécution  se  fait  de  la  ma- 
nière qu'ordonne  le  juge  qui  a  prononcé  le  jugement.  02-63  V., 
c.  1 1,  art.  6. 

62.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  au  besoin,  par  proclama-  i^appci. 
tion,  abroger  les  dispositions  des  sept  articles  qui  précèdent,  et 
n'importe  lequel  ou  les(]uels  d'entre  eux,  à  compter  d'une  date 

lixée  dans  cette  proclamation.     02-03  V.,  c.  11,  art.  6. 

ADMINISTRATION     DE    LA    .IlsriCE    CRIMINELÏ.E. 

63.  La  procédure  dans  les  causes  criminelles  portées  devant  Procédure  en 
la  cour  est,  sauf  toute  loi  du  parlement  du  Canada,  aussi  con-  crimiuoiie. 
forme  que  possible  à  la  procédure  suivie  dans  les  mêmes  causes 

en  Angleterre  le  quinzième  jour  de  juillet  mil  Iniit  cent  soixante- 
dix. 

2.   Aucun  grand   jnrv  n'est  assigné  ni  ne  siège  dans  le  terri-  Pas  de  grami 
toire.  01  V.,  c.  8,  art.  lô.  ^"''^• 

64.  Tout  juge  de  la  cour  a  et  exerce  les  pouvoirs  d'un  juge  Pouvoirs 
de  paix,  en  vertu  des  lois  ou  ordonnances  en  vigueur  dans  le  5^"°^  ^^^^^ 
territoire.     (U  V.,  c.  0,  art.  1."). 

65.  Tout  juge  })eut  aussi  entendre  et  juger  d'une  façon  som-  Procès   som- 
maire toute  accusation  ])ortée  contre  une  personne  d'avoir  com- 
mis dans  le  territoire  du  Yukon, — 

(a)   un  vol  ou  une  tentative  de  vol,  ou  une  obtention  d'argent  Voi. 
ou  de  biens  sous  de  faux  prétextes,  ou  un  recel  d'objets 
volés,  dans  tous  les  cas  où  la  valeur  de  tous  les  biens  allé- 
gués avoir  été  volés,  détournés,  obtenus  ou  recelés  n'e.xcède 
pas,  dans  l'opinion  du  juge,  deux  cents  dollars;  ou, 

(h) 
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Vole»   de 
fait    indé- 
centes. 


SouBtrartlon 
A  l'arreata- 
tion. 


(b)  (les  voies  do  fait  avec  ci  rcoM-taïK-c^^  a '_'^Ta\  aliter,  en  fai- 
sant illégalement  et  nialieieiiKeiiient  à  une  autre  jM-rsonne, 
avoe  eu  sans  une  arnu;  ou  i;n  instrument,  quehjue  lésion 
eorporelle  f^rave,  ou  en  blessant  illégalement  et  nialieieiiae- 
m(;nt  quehjue  autre  |)ersonno  ;  ou, 

(c)  (les  voies  de  fait  sur  u!je  personne  du  sexe,  ou  Hur  un 
p;areon  dont  râjjce  ne  dépasse  pas,  de  l'avis  du  jug^e,  qua- 
torze ans,  et  lors(jue  ces  voies  de  fait,  si  elles  s(Hjt  er>in- 
inises  sur  une  femme  ou  sur  une  fille,  ne  constituent  pas,  à 
son  avis,  une  attacpie  avec  intention  de  viol  :  ou, 

(d)  de  s'être  soustrait  à  une  arrestation  légale,  de  s'être 
évadé  d'une  })rison,  ou  d'avoir  assailli,  entravé,  molesté  ou 
gêné  un  juge,  juge  de  paix,  agent  de  la  paix  eommissionné, 
gendarme,  eonstable^  Iniissier  ou  autre  agent  de  la  paix,  ou 
un  ))réposé  de.s  douanes  <mi  de  l'accise,  ou  quelque  autre 
fonctionnaire  public,  dans  l'exercice  légitime  de  ses  fonc- 
tions, ou  avec  l'intention  d'en  empêcher  l'accomplissement. 
Gl  V.,  c.  6,  art.  15. 


Procès  par 
Jury. 


66.  Lorsqu'une  personne  est  accusée  de  quelque  crime  qui 
n'entre  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  de  l'article  qui  précède, 
ou  qui  ne  peut  s'instruire  sommairement  sans  le  consentement 
de  l'accusé,  l'accusation  est  instruite  et  jugée  par  le  juge,  avec 
l'intervention  d'un  jury;  néanmoins,  en  pareil  cas,  le  procès 
peut,  si  l'accusé  y  consent,  s'instruire  devant  un  juge  ])ar  voie 
sommaire  et  sans  jury.     Gl  V.,  c.  G,  art.  15. 


Jury  de  six.        g7.   Dans  tous  les  cas  de  procès  avec  l'intervention  d'un  jury, 
le  jury  est  composé  de  six  personnes.     61  V.,  c.  6,  art.  15. 


autre. 


L'acptisé  qui  gg,  Lorsquc,  dans  un  procès  sommaire  devant  un  juge,  le 
pour  une  juge  n'est  pas  convaincu  que  le  prévenu  est  coupable  de  l'acte 
infraction       ciminel  dont  il  est  accusé,  mais  que  les  circonstances  sont  telles 

pput  être  ^  '  .J  i?  •  i  i  • 

trouvé  cou-  que,  dans  un  procès  devant  un  jury  sous  1  empire  du  code  cri^ 
pabie  dune  j^ij^g^  pour  le  même  fait,  le  jury  pourrait  trouver  le  prévenu 
coupable  d'une  infraction,  le  juge  a  le  même  pouvoir,  quant 
au  verdict,  qu'aurait  un  jury  dans  les  mêmes  circonstances  en 
vertu  du  code  criminel,  et  peut  déclarer  le  prévenu  coupable 
de  cette  autre  infraction,  lors  même  que  cette  infraction  en 
serait  une  pour  laquelle,  en  vertu  de  l'article  qui  précède,  le 
prévenu  n'aurait  pu,  sans  son  propre  consentement,  être  juge 
■|')ar  voie  sommaire. 

2.  Le  prévemi  ainsi  convaincu  est  passible  de  la  peine  pres- 
crite par  le  code  criminel  ou  autrement  par  la  loi  pour  la  con- 
travention dont  il  est  ainsi  trouvé  c-oupable.   61  Y.,  c.  6,  art.  15. 


Punition. 


Conduite   du 
procès. 


69.  Le  juge  doit,  lors  de  tout  procès  de  ce  genre,  prendre  ou 
faire  prendre  par  écrit  des  notes  complètes  de  la  preuve  et  des 
procédures  qui  s'y  font;  et  toute  personne  qui  subit  ainsi  son 
procès  a,  après  que  la  cause  de  la  poursuite  est  terminée,  la 

faculté 
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faculté  d'y  repondre  et  de  se  défendre  par  le  ministère  d'un 
conseil,  procureur  ou  a«^ent.     61  V.,  c.  6,  art.  15. 

70.  Lorsqu'une  ])ersonue  est  convaincue  d'un  crime  empor-  Accusation» 
tant  la  peine  ca])itale  et  condamnée  à  mort,  le  ju^e  transmet  au 
ministre  de  la  Justice  des  notes  complètes  de  la  preuve,  avec 

son  rapport  sur  la  cause;  et  l'exécution  de  la  sentence  est  diffé- 
rée, au  besoin,  par  le  ju^e,  s'il  le  croit  nécessaire,  jusqu'à  ce 
que  le  gouverneur  <>ouéral  ait  rcQu  ce  rapport  et  que  son  plaisir 
à  cet  égard  ait  été  communiqué  au  commissaire.  Gl  V.,  c.  6, 
art.  15. 

71.  Subordonnément  à  toutes  disijositions  d'une  ordonnance  AssignaUoa 

•  •  (lc*s   iurés. 

du  commissaire  en  conseil,  les  personnes  requises  comme  jurés 
dans  un  procès  sont  assignées  par  un  juge  parmi  les  individus 
du  sexe  masculin  qu'il  juge  capables  d'agir  comme  tels;  et  le 
jury  requis  pour  ce  procès  est  clioisi  ])armi  les  individus  ainsi 
assignés  comme  jurés,  et  doit  être  assermenté  })ar  le  juge  qui 
préside  au  procès.     01  V.,  c.  0,  art.  15  ;  3  E.  VIT,  c.  73,  art.  1. 

72.  Quiconque  est  traduit  en  justice  pour  cause  de  trahison  Récusation 

T,  .  ^  -y    ^^  i.    '-j.  ^  '    ^  •     péremptaire 

ou  d  un  crime  pour  lequel  il  peut  être  condamne  a  un  empri-  ^^  laccusé. 
sonnemeiit  de  plus  de  cinq  ans,  peut  récuser  péremptoirement 
et   sans  cause   tout    nombre  de  jurés  n'excédant  pas  six;    et 
toute  récusation  péremptoire  en  sus  de  ce  nombre  est  nulle  et 
de  nul  effet. 

2.  La  Couronne  ])eut  récuser  ])éremptoi rement  tx>ut  nombre  De  la  Cou- 
de jurés  n'excédant  pas  quatre.  ronne. 

3.  Les  récusations  motivées  sont  les  mêmes  que  celles  autori-  Récusations 
sées  par  le  code  criminel.     61  V.,  c.  6,  art.  15.  motiv  es. 

73.  Subordonnément  aux  dispositions  de  toute  ordonnance  Assignation 

1  .         •  .,         .    *^  -.         ^  "  .•  d'autres 

du  commissaire  en  conseil,  si  par  suite  de  récusations  ou  jurés, 
autrement,  la  liste  des  jurés  assignés  pour  le  procès  est  épuisée, 
le  juge  ordonne  à  quelque  constable  ou  autre  personne  d'assi- 
gner verbalement,  parmi  les  assistants  ou  dans  le  voisinage,  tel 
nombre  de  personnes  nécessaire  pour  former  un  jury;  les  per- 
sonnes ainsi  assignées  ])euvent  être  récusées  de  la  même  manière 
ciiie  celles  assignées  en  premier  lieu  par  le  juge,  et  la  même 
procédure  est  renouvelée,  s'il  est  nécessaire,  jusqu'à  ce  qu'on 
aitobtenu  un  jury  compétent  à  juger  la  cause.  61  V.,  c.  6, 
art.  15;    3  E.  Vlï,  c.  73,  art.  1." 

74.  Subordonnément  aux  dispositions  de  toute  ordonnance  Pu"i  po^i^ 

1  •         •  •!  •  j.  •        '  ^  •  refus    de 

du  commissaire  en  conseil,  quiconque  est  assigne  a  servir  comme  comparaître. 

juré,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  qui  précède,  et  fait  défaut 

ou  refuse  de  servir  comme  juré,  sans  excuse  légitime  agréée  du 

juge,  peut  être  condamné  par  lui  à  une  amende  n'excédant  pas 

dix  dollars,  et  envoyé  en  prison  jusqu'à  ce  que  cette  amende 

soit  payée.     61  V.,  c.  6,  art.  15  ;    3  E.  VII,  c.  73,  art.  1. 

75. 
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VTi'hvrno  dos 
témoins. 


75.  (^)iii<'niHHH'  est  ivi'iilirrciiiciit  iissi^iii',  soit  de  la  ))art  du 
î)rov('im,  soil  (•(tiilrc  lui,  \\  coiripîirjiîti'c  et  à  rendre  téinoi^iiago 
dans  un  tel  procès,  est  Icmi  de  cninparjutro  an  jonr  fixé  ponr 
ce  procès,  et  d'êtro  ])r('s('iir  dui-jiiit  toiil  le  pi'ocès;  et,  s'il  no 
conipiii'iiit  pas,  il  est  rrpiih'  (;oiip:il»lc  de  l'csistaiicc  aux  ordres 
do  la  cour,  et  il  jx-iil  ('tro  pi-ocodo  contre  lui  eu  <'onsc(juenco. 
61  V.,  c.  0,  art.  15. 


Mandat 
d'amener. 


76.  Tout  juge,  sur  prcu\e  satisfaisante  (pTun  témoin  récal- 
citrant a  été  assigné,  s'il  est  persuadé  que  la  présence  de  (*e 
témoin  est  indispensable  aux  fins  de  la  justice,  peut,  par  son 
mandat,  faire  arrêter  et  imuiédiatcnnent  amener  le  témoin 
devant  lui  poui*  qu'il  rende  témoignage  et  réponde  de  sa  résis- 
tance; et  ce  témoin  peut  ôtre  détenu  en  vertu  de  ce  mandat 
dans  le  but  de  s'assurer  de  sa  présence  comme  témoin,  ou  être 
élargi  moyennant  une  obligation  personnelle,  avec  ou  sans  cau- 
tions, portant  ])our  condition  qu'il  comparaîtra  pour  rendre 
témoignage  ainsi  que  le  prescrit  l'obligation,  et  pour  répondre 
de  sa  résistance  à  la  cour  ;  ou  bien,  le  juge  peut  l'interroger 
d'une  manière  sommaire  et  juger  l'accusation  de  résistance 
contre  lui.     01  V.,  c.  6,  art.  15. 


Accusation  77,  Le  juge  peut  d'une  façon  sommaire  examiner  et  déci- 

de résistance    i         u  x*  j         ^    •   x  j."  i.  j.^        •       ^  ^ 

à  la  cour.  ^'^î'  1  accusation  de  résistance  portée  contre  ce  temom  lequel, 
s'il  est  trouvé  coupable  de  résistance,  peut  être  condamné  à 
l'amende  ou  à  l'emprisonnement  ou  aux  deux  peines  à  la  fois; 
l'amende  ne  devant  pas  dépasser  cent  dollars,  ni  Femprisonne- 
ment  avec  ou  sans  travaux  forcés  être  pour  plus  de  quatre-vingt- 
dix  jours.     61  V.,  c.  6,  art.  15. 


Rapports 
des  procès. 


Abrogation 
des  13  arti- 
cles qui 
précèdent. 


78.  Des  rapports  de  tous  les  procès  et  poursuites,  au  civil 
et  au  criminel,  sont  faits  au  commissaire,  sous  la  forme  et  aux 
époques  qu'il  prescrit.     61  Y.,  c.  6,  art.  9. 

79.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  en  tout  temps  par  pro- 
clamation, déclarer  que  les  treize  articles  qui  précèdent,  ou 
quelqu'un  d'entre  eux,  sont  abrogés  à  compter  d'une  date  fixée 
dans  sa  proclamation.     61  V.,  c.  6,  art.  9. 


Les  jurés  80.  ^ul   ne    peut    être    assigné    ni    assermenté    pour    faire 

sujets  bri-     fonctions  de  juré,  dans  un  procès  devant  la  cour  territoriale, 
tanniques.      g'il  n'cst  pas  sujct  britannique.     61  V.,  c.  6,  art.  17. 


Accusation 
par  écrit. 


81.  Le  procès  de  toute  personne  prévenue  d'un  acte  crimi- 
nel s'ouvre  par  une  accusation  formelle  par  écrit,  dans  laquelle 
est  exposée,  comme  dans  un  acte  d'accusation,  l'infraction  im- 
putée à  Taccusé.     61  V.,  c.  6,  art.  15. 

Les  juges  ^^»  Tout   jugc   de   paix   ou   autre   magistrat   qui   fait   une 

qui  président  enquête   préliminaire   sur    une    infraction    qui   ne     peut     être 

jugée 
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jugée  suivant  les  dis])Ositioiis  de  la  Partie  XV  du  code  criminel,  natre"doi- 
doit,   immédiatement   api'ès   la   clôture  de    son   enquête,   trans- vent  trans- 
mettre au  greffier  de  la  cour  du  district  où  l'accusation  a  été  ^ossJf^r  à  la 
portée,   les   information^^,    interi-oirutoircs,    dé])()sitions,   caution-  ^«"r. 
nemeuts,    preuves    et    pièces    s(^    rattacliaut    à    raccusation  ;    et 
le   greffier   de   la   cour   en    donne   avis   au    juge.       Gl  V.,  c.  6, 
art.  15. 

83.   Lorsque  l'accusé  est  envoyé  en  prison  en  attendant  son  ^^j'   ^" 
procès,  le  shérif,  ou  toute  autre  personne  qui  a  charge  de   la  juge  de  l'in- 
prison  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  donner  au  juge  en  ^^''"°*^™^"^, 
exercice  dans  le  district,  avis  par  écrit  de  cette  détention  du 
prisonnier,   en   indiquant   le   nom   de  celui-ci   et  la   nature   de 
l'accusation  portée  contre  lui  ;    et,  sur  ce,  le  juge,  à  aussi  bref 
délai  que  possible,  fait  venir  le  prisonnier  devant  lui  pour  qu'il 
subisse   son    procès,     soit     avec    jury   soit   sans   jury,    suivant 
l'exigence  du  cas.     (51  V.,  c.  (5,  art.  15. 


:C- 


84.  Le  gouverneur  eu  conseil  peut,  en  tout  temps,  prescrire  EtabUsFc 
que  tout  édifice  ou  bâtiment,  ou  toute  partie  d'un  édifice  ou  prisons  et 

bâtiment,   ou  tout  enclos,   dans  toute  partie  du   territoire,  est  ^^^^^  ^^  ^^' 

.  .  .  .  tentioD 

une  prison  ou  un  lieu  de  détention  pour  Tincarcération  des  pri- 
sonniers prévenus  de  quelque  acte  criminel  ou  condamnés  à  y 
subir  quelque  peine  ou  à  y  être  incarcérés;  et  l'incarcération 
dans  ces  édifices  ou  enclos  est  alors  réputée  valide  et  légale,  que 
ces  prisonniers  y  soient  détenus  en  attendant  leur  procès  ou  en 
vertu  d'une  condamnation  à  l'emprisonnement  dans  un  ])éni- 
tencier,  dans  une  prison  ou  dans  tout  autre  lieu  de  détention. 
Cl  V.,  c.  6,  art.  9. 

85.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  en  tout  temps  prescrire  Abandon. 
que  tout  édifice  ou  bâtiment,  ou  tout  enclos,  doit  cesser  d'être 

une  prison  ou  un  lieu  de  détention,  et  dès  lors  cet  édifice  ou 
bâtiment,  ou  partie  d'édifice  ou  bâtiment,  ou  cet  enclos,  cesse 
d'être  une  prison  ou  un  lieu  de  détention.     61  V.,  c.  6,  art.  9. 

86.  Le   e:c»uverneur  en  conseil   peut   aussi,   en   tout   temps,  ^^''^ifs  p^ 

^  ...  '  '     •    conditions 

prescrire  les  termes  et  conditions  auxquels  les  personnes  con-  de  rincarcé- 
vaincues  ou  accusées  de  contravention  aux  ordonnances  des  ter-  eonlreve^^ 
ritoires  du  Nord-Ouest,  ou  aux  règlements  municipaux,  ou  con-  nants  aux 

d.'vii-'ii*  i.j  j  vi       ordonnances, 

amnees  a  la  détention  en  vertu  de  ces  ordonnances  ou  règle- 
ments, ou  arrêtées  sur  mandat  dans  une  afi'aire  civile,  sont 
reçues  et  gardées  dans  toute  prison  ou  lieu  de  détention  créé  en 
vertu  des  deux  articles  qui  précèdent  ;  et  il  peut,  en  tout  temps, 
spécifier  quelles  prisons  ou  lieux  de  détention  peuvent  servir  à 
l'emprisonnement  de  ces  personnes,     fil  V.,  c.  6,  art.  9. 

87.  Tout  poste  de  réclusion,  corps  de  garde,  maison  de  garde  L.««  corps 
ou  lieu  de  détention  pourvu  par  la  royale  gendarmerie  à  cheval  u  gendar-' 
du  IN^ord-Ouest,  ou  sous  sa  direction,  ou  par  la  force  militaire  merle,  etc. 

,.v  ,  •  •    •       1  1  sont  des 

régulière,  ou  par  une  corporation  municipale,  ou  par  le  com-  pénitenciers. 

missaire 
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UeTàçlï-     "''^^=''''<'  '"'  '<'  <*«)ïmi»issair(i  en  conseil  du  territoire,  est  un  péni- 
untiou.  (encier,  une  prison  et  un  lieu  de  réclusion  pour  tous  ceux  qui 

sont  condamnés  à  l'emprisonnement  dans  le  territoire,  et  le  com- 
missaire ordonne  dans  quel  tel  pénitencier,  prison  ou  lieu  de 
réclusion  toute  i>ersoniie  condamnée  à  l'emprisonnement  doit 
être  internée.      (Il    V.,  c.  0^  art.   18. 

n«ur  en  con-       ^**    '^*'  ^ouverncur  en  conseil  peut  établir  des  règles  et  regle- 
seii  fait  des  ments   pour   l'administration,   la  discipline  et  la  police  de  ws 
prisons  ou  lieux  de  détention  qui  servent  a  ces  fins  dans  le  terri- 
toire,    ni   V.,  c.  r,,  art.  18. 


Magistrats 
de  police. 


Leur  nomi- 
nation, 
étendue  de 
leur   juri- 
diction. 

Durée  de 
leur  charge. 


Traite- 
ments. 


Allocations 
de  subsis- 
tance. 


Conditions 
requises. 


:\lA(JIS'rKATS    DE    POLICK    ET    DKUli    J  rill  DICTIO.X    SI>KC:iAT.E. 

89.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  nommer  pour  Dawson  et 
pour  White-ITorse,  dans  le  territoire  du  Yukon,  des  magiRtrat*^ 
de  police  qui  doivent  résider  à  ces  endroits,  respectivement,  et 
qui  y  exercent  ordinairement  leurs  fonctions;  mais  ils  ont  juri- 
diction aussi,  respectivement,  en  telles  parties  du  territoire 
qui  sont  déterminées  par  leurs  commmissions.  1  E.  VIT, 
c.  41,  art.  1. 

90.  Les  magistrats  de  police  ainsi  nommés  restent  en  office 
durant  bon  plaisir,  et  sont  empêchés  par  là  d'exercer  leur  pro- 
fession tant  qu'ils  restent  en  oiÊce.     1  E.  VII,  c.  41,  art.  2. 

91.  Le  traitement  annuel  de  chacun  de  ces  magistrats  de  po- 
lice est  de  quatre  mille  dollars,  et  ces  traitements  peuvent  être 
payés  sur  les  deniers  sans  destination  spéciale  du  fonds  du 
revenu  consolidé  du  Canada. 

2.  Il  peut  être  payé  à  ces  magistrats,  en  sus  des  dits  traite- 
ments, telles  allocations  de  subsistance  qui  sont  fixées  par  le 
gouverneur  en  conseil.  1.  E.  VII,  c.  41,  art.  3  ;  2  E.  VII, 
c.  36,  art.  1. 

92.  I^ul  ne  peut  être  nommé  magistrat  de  police  sous  l'auto- 
rité de  la  présente  loi,  à  moins  d'être  reçu  avocat,  harrister  ou 
solicitor.  et  d'avoir  exercé  comme  tel,  dans  l'une  des  provinces 
du  Canada,  depuis  trois  années  au  moins.  1  E.  VII,'  c.  41, 
art.  4. 


Pouvoirs  d€ 
juges    de 
paix. 


Pouvoirs   de 
magistrat. 
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93.  Chaque  magistrat  de  police  ainsi  nommé  est,  à  titre 
d'office,  juge  de  paix  dans  les  limites  territoriales  de  sa  juridic- 
tion, et  a  et  exerce  l'autorité  et  les  pouvoirs  de  deux  ou  de  plus 
de  deux  juges  de  paix  siégeant  ou  agissant  ensemble.  1  E.  VII, 
c.  41,  art.  5. 

94.  Chaque  tel  magistrat  de  police  est  aussi,  dans  les  dites 
limites,  magistrat  aux  fins  de  la  Partie  XVI  du  Code  criminel, 
et  a  et  exerce  toute  la  juridiction  d'un  tel  magistrat,  y  compris 

celle 
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celle  dévolue  par  la  dite  Partie  anx  iTia,c:istrats  de  police  des 
cités  et  des  villes  incorporées;  et  sa  juridiction  sons  la  dite 
Partie  est  absolue  sans  le  consentement  de  l'inculpé,  excepté 
lorsque  cette  juridiction  dé])end  des  dispositions  de  la  dite 
Partie  relativement  aux  magistrats  de  police  des  cités  ou  villes 
constituées,  ou  lorsque  le  prévenu  est  accusé  de  vol  ou  d'ol)ten- 
tion  de  biens  sous  de  faux  ])rétextes,  ou  d'avoir  illégalement 
reçu  des  objets  volés,  et  lorsque  la  valeur  des  biens  volés,  obte- 
nus ou  récelés  excède  dix  dollars,  auxquels  cas,  à  moins  que  le 
préve;iu  ne  consente  à  être  jugé  par  un  magistrat  de  police,  ou 
à  moins  qu'il  ne  soit  une  personne  relativement  à  laqu(dle  le 
magistrat  a  la  juridiction  absolue  sous  l'empire  de  la  dite  Partie, 
l'accusé  est  traité  coTume  dans  les  cas  ordinaires  d'actes  crimi- 
nels.    1  E.  VII,  c.  41,  art.  5. 

95.  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  sauf  les  restrictions  ci-  Juridiction 
après  énoncées,  s'il  le  juge  à  propos,  attribuer  à  tout  magistrat 
ainsi  nom^né  juridiction  civile,  leur  donnant  la  connaissance, — 

(a)  (îes  réclamations  et  demandes  pour  raison  de  créance, 
compte,  inexécution  d'un  contrat  ou  de  conventions,  ou  de- 
mande d'un  somme  d'argent,  payables  en  deniers  ou  autre- 
ment, lorsque  le  montant  n'excède  pas  cinquante  dollars  • 

(h)  des  actions  personnelles,  lorsque  le  montant  réclamé  n'ex- 
cède pas  trois  cents  dollars  ;  ou  dans  lesquelles  le  montant 
réclamé  n'excède  pas  cinq  cents  dollars  lorsque  les  parties 
y  ont  consenti  par  écrit  ; 

(c)  des  réclamations  en  recouvrement  d'une  créance  ou  d'une 
demande^  d'argent,  dont  le  montant  ou  la  balance  n'excède 
pas  mille  dollars,  à  part  les  intérêts  tel  que  ci-dessous  spé- 
cifié, lorsque  le  montant  de  la  réclamation,  ou  son  mon- 
tant originaire,  est  reconnu  par  la  signature  du  défendeur, 
ou  de  la  personne  qu'il  représente  comme  exécuteur  testa- 
mentaire ou  comme  administrateur.  L'intérêt  accumulé, 
dans  tous  les  cas  de  cette  catégorie,  depuis  que  le  défen- 
deur ou  la  ])ersonne  ci-dessus  a  ainsi  reconnu  par  sa  signa- 
ture le  montant  et  la  balance,  ne  doit  pas  être  compris,  en 
déterminant  la  question  de  la  compétence;  mais  l'intérêt 
accumulé  ainsi  peut  être  recouvré  devant  le  magistrat  de 
police,  encore  que  l'intérêt  et  le  montant  reconnu  de  la 
réclamation  puissent  ensemble  excéder  la  somme  de  mille 
dollars.     1  E.  VII,  c.  41,  art.  6. 


96.  Ces  magistrats  de  police,  si  la  juridiction  civile  leur  est  R^vendica- 
donnée,   connaissent   également   des   cas   de    revendication    (re-  '^^°* 
pleviii),  lorsque  la  valeur  des  marcbandises  ou  autres  propriété-s 

ou  objets  saisis,  pris  ou  détenus,  n'excède  pas  trois  cent6  dollars. 
1  E.  VII,  c.  41,  art.  7. 

97.  Ces  magistrats  de  police  n'ont  pas  de  juridiction  dans  Matières 
les  actions, —  ^^'f^?'^'', 

'  de  la  Jurl- 

(a)     diction. 
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(a)  pour  (lotlos  de  jeu; 

(b)  en  pjiicnu'iit  de  licjiicurs  .spirituciiseR  ou  bi?*rr*  hues  danfl 
un  hntel,  une  ;nil)('r<;(*  ou  une  niiiisou  ouverte  au  ))ublie  où 
Ton  donne  à  hoire  ; 

(c)  sur  des  billets  à  ordre  scuiserits  eu  entier  ou  eu  partie 
poui'  cause  de  dettes  de  jeu  ou  en  |)îiienient  des  jicpieurs 
telles  que  ci-dessus  ; 

(d)  en  recouvrement  de  terres,  ou  daiis  lesquelles  le  droit 
ou  titre  à  (piehiue  bien  d'iiéritage,  corporel  (ui  incorj)orel, 
ou  à  quelque  droit  de  passade,  coutume  ou  franchise,  est 
en  question  ; 

(e)  pour  poursuite  n»alicieuse,  libelle,  diffamation,  rapports 
immoraux,  séduction  ou  violation  d^ine  ])romess(»  de  ma- 
riage; 

(f)  dans  lesquelles  la  validité  d'un  le^s,  d'uTie  dis])osition  ou 
d'une  limitation  ])ar  testament,  ou  par  ièi»;lement  est  con- 
testée ; 

(g)  contre  un  juge  de  ])aix  pour  (pielquo  chose  faite  par  lui 
en  roxercice  de  son  office,  s'il  récuse  la  juridiction  du  ma- 
gistrat de  police.     1  E.  VIT,  c.  41,  art.  8. 

Juridiction  98.   Chacun  des  juges  de  la    cour    territoriale    a    et    peut 

ies  juges^  exercer,  dans  toute  partie  du  territoire  du  Yukon,  la  juridiction 
criminelle  attribuée  par  la  présente  loi  aux  magistrats  de 
police,  et  ces  juges  sont,  dans  l'exercice  de  cette  juridic- 
tion, revêtus  de  tous  les  pouvoirs  d'un  magirjtrat  de  police. 
2  E.  VU,  c.  35,  art.  1. 

Pouvoir  d'un       99.    Le  gouverueur  en  conseil  peut,  en  tout  temps,  assigner 
juge  unique.  ^  |'^^^^  j^^^  jugcs  de  la  dite  cour  le  devoir  d'exercer  ordinaire- 
ment cette  juridiction.     2  E.  VU,  c.  35,  art.  2. 

Appel  en  100.   Il  v  a  appel  à  la  cour  Territoriale  du  jugement  final 

civi/es.^^        d'un  magistrat  de  police,  dans  toute  cause  civile  o\\  le  montant 

en  litige,  outre  les  frais,  excède  cent  dollars. 

2.  l)ans  ce  cas,  l'appel  porte  sur  les  témoignages  reçus  par  le 

magistrat  de  police,  et  le  jugement  de  la  cour  territoriale  est 

définitif.     1  E.  VII,  c.  41,*  art.  11. 

Règles  de  101.  Le  commissaire   en  conseil   a   plein  pouvoir,   en  tout 

pra  ique.        temps,  de  faire  des  ordonnances, — 

(a)  prescrivant  et  réglementant  la  procédure  et  la  pratique 
à  observer  en  ce  qui  se  rapporte  à  l'exercice  de  la  juridic- 
tion civile  des  magistrats  de  police,  aux  termes  de  la  pré- 
sente loi  ;  ou, 
(h)  donnant  aux  juges  de  la  cour  territoriale  le  pouvoir  de 
faire  des  règles  générales  pour  prescrire  et  réglementer 
cette  procédure  et  cette  pratique.     1  E.  VII,  c.  41,  art.  10. 
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APPELS  KN  MATIÈRK  CRIMiyELLE. 

102.  Pour  les  fins  de  la  Partie  XIX  du  co(le  criminel,  la  App^i.  d<  u 

^    ,  ,,  Il       1  T  •  ^11  cour   terri- 

cour  a  laquelle  on  ap]>elle  das  verdicts  ou  jugements  de  la  cour  loriaie. 

territoriale  ou  (Tun   juii'e  de  cette  cour,  est  la  cour  suprême  du 

Canada.     1   F.  ViKc'  41,  art.  11. 

103.  Pour  les  tins  de  la  dite  Partie  XIX,  la  cour  à  huiuelle  ^^e   crimi- 
11       I       •  1?  11-1  ^^^'   fanie 

on  appelle  du  juireiueut  d  \iu  maj2;istrat  de  police  dans  une  cause  xix. 

oii  sa  compétence  dépend  des  dispositions  de  la  dite  Partie 
relativement  aux  nu»gistrats  de  police  des  cités  et  villes  consti- 
tuées, est  la  cour  territoriale  en  audience. 

2.    Le    iuffement   de   la   amv   territoriale   sur   tout   tel    appel  Quand  i« 

,,  •  ,     ^  1-  ,  1  ^     1'/»     -^T       •    I         •  1      jugement 

fl  un  magistrat  de  ix)lice  est  concluant  et  detinitit,  si  les  jiigos  de  ^^^    définitif. 
la  cour  sont  unanimes  à  le  proncmcer;  autrement,  il  en  est  a])pelé 
H  la  cour  su])rême  du  (-anada.     1  K.  VIT,  c.  41,  art.  11. 

104.  Dans   le  dit   territoire,   rap])el    (rune   conviction   soin-  ^'^,^^,     . 

.  .      ,  l'riniinpl 

maire  ou  (ruu  or<lre  sous  le  Partie  XV  du  code  criminel  est  panie  xv. 
porté  devant  un  juge  de  la  cour  territoriale  siégeant  sans  jury, 
au  lieu  où  a  pris  naissance  la  cause  de  la  dénonciation  ou  de  la 
plainte  ou  au  lieu  le  plus  voisin  dans  lequel  une  cour  se  tient. 
1  E.  Vil,  c.  41,  art.  11, 

JUGES  DE  PAIX. 

105.  Tant  (pi'ils  sont  dans  le  territoire  du   Yukon,  le  com-  Juges  d« 
missaire  du  territoire,  chaque  membre  de  son  conseil,  chaque  ^^'^ 
juge  de  la  cour,  chaque  oihcier  commissionné  de  la  royale  gen- 
darmerie à  cheval  du  Xord-Ouest,  ont  et  exercent  à  titre  d'office 

tous  les  pouvoirs  d'un  juge  de  paix,  ou  de  deux  juges  de  paix, 
sous  l'autorité  des  lois  ou  des  ordonnances,  civiles  ou  crimi- 
nelles, en  vigueur  dans  le  territoire;  et  le  gouverneur  en  con- 
seil peut  nommer,  par  commission,  juges  de  paix  ou  commis- 
saires de  police,  et  investir  dans  le  territoire,  de  l'autorit-é 
de  deux  juges  de  paix,  toutes  autres  personnes,  selon  qu'il 
le  trouve  désirnUle.     61  V.,  c.  6,  art.  16. 

COROXKRS. 

108.  Quiconque  possède  les  pouvoirs  de  deux  juges  de  paix  ooronem. 
dans  le  territoire  est  aussi  coroner  dans  et  pour  ce  territoire. 
61  V.,  c.  6,  art.  19. 

107.   Sauf  ainsi  que  ci-après  prescrit,  un  coroner  ne  peut  Enquêtes  ; 
tenir  aucune  enquête  sur  le  corps  d'une  personne  décédée,   à  ^tut  e\\^^^ 
moins  qu'il   ne  lui  soit  démontré  qu'il  y  a  lieu   de  croire  que  sont  tenues, 
le  défunt  est  mort  par  suite  de  violences  ou  de  moyens  cou- 
pables, ou  par  suite  de  conduite  négligente  ou  coupable  de  sa 
part  ou  de  la  part  d'autres  personnes,  dans  des  circonstances 
de  nature  à  exiger  une  enquête,  et  non  par  simple  ac<*ident  ou 
mésaventure.     61  V.,  c.  6,  art.  9. 

108. 
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Terni oirr   du    Vukon. 


Déc^s  d'un 
prisonnier. 


108.  Lors  du  dorés  d'un  j^risonnier,  le  ^côlior  ou  lo  fonc- 
tionnaire qui  a  chargo  de  l;i  |)i-isf)ri  dans  huiiicllc  est  mort  le 
prisftnnicr,  doit  inunédiatfMiifnt  en  notifier  le  eoroner  dont  le 
doniieilo  est  le  plus  rappnx'lié  ;  et  f'e  (•r»rr)ner  ])roei'*dc  immé- 
diatement à  la  tenue  d'une  en(|uête  sur  le  corps.  Gl  V.,  c.  6, 
art.  î). 


Jury  du 
«oronor. 


109*  11  n'est  pas  nécessaire,  dans  aucun  cas,  que  le  jury  du 
eoroner  soit  composé  de  plus  de  six  personnes,  mais  (h?.ns  chaque 
cas  d'enquête,  six  jurés  doivent  s'accorder  pour  rendre  un  ver- 
dict valide.      01   V.,  c.  G^  art.  9. 


110.    Les  coroners  peuvent  assigner  des  témoins  et  les  punir 


Pouvoir 

d'assigner  vi       i-      i  '•  -    -  '  ^-      ''   1  -.  J  ^ 

des  témoins,  S  ils  (Icisobcisscnt  a  uuc  sommation  de  comparaître  ou  reiusent 

^^^-  de  prêter  serment  ou  de  rendre  témoignage,  de  même  que  le 

peuvent  faire  les  juges  de  paix.     Gl,  V.,  c.  G,  art.  9. 

Honoraires  111,   Le  couvemeur  en  conseil  fixe,  à  toute  époque,  les  hono- 

dfes  coroners         .  ^  ^  .       ,  *■  ,  ^     ,  . 

raires  a  payer  aux  coro'^ers,  aux  ]ures  et  aux  témoins  qui  as- 
sistent aux  procès  criminels  et  aux  enquêtes,  et  en  prescrit  le 
mode  de  paiement.     61  V.,  c.  6,  art.  20. 


Mise  à  exé- 
cution  des 
amendes. 


MISE    A    EXECUTION    DES    ORDONNANCES    TEKKITORIALES. 

112.  A  moins  qu'il  n'y  soit  autrement  pourvu  spéciale- 
ment, les  procédures  pour  l'imposition  de  peines  par  voie 
d'amende  ou  d'emprisonnement  pour  contraindre  à  l'exécution 
d'une  ordonnance  en  vigueur  dans  le  territoire  peuvent  être 
instituées  sommairement  devant  un  juge  de  paix,  sous  l'auto- 
rité des  dispositions  de  la  Partie  XV  du  code  criminel.  61  V., 
c.  6,  art.  9. 


Fabrication 
et  importa- 
tion prohi- 
bées. 


INTERDICTION   DES   MATIERES   ENIVRANTES. 

113.  Aucune  liqueur  ni  matière  enivrante  ne  peut  être 
fabriquée,  mélangée  ni  faite  dans  le  territoire,  et  nulle  liqueur 
ni  matière  envirante  ne  peut  non  plus  être  importée  ni  appor- 
tée dans  le  territoire,  d'aucune  province  ni  territoire  du  Ca- 
nada ni  d'ailleurs,  si  ce  n'est  par  permission  spéciale  et  écrite  du 
commissaire.     62-63  V.,  c.  11,  art.  3. 


L«a  liqueurs       114.  Les  liqueurs  ou  matières  enivrantes  importées  ou  an- 

SOnt   sou-  ,  i,.i-,-,^i  ^        r-i  ^  ii  •  ^ 

mi&es  aux  portées  de  tout  endroit  situe  hors  d_u  Canada,  dans  le  territoire, 
sont  assujéties  aux  lois  de  douane  et  d'accise  du  Canada. 
62-63  V.,  c.  11,  art.  4. 


droits   de 
douane    et 
d'accise. 
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ANNEXE. 

Le  territoire  du  Yukon  est  borné  ainsi  qu'il  suit  : — Au  sud, 
par  la  province  de  la  Colombie-Britannique  et  le  territoire 
d'Alaska  des  Etats-Unis  ;  à  Touest,  par  le  dit  territoire  d'Alas- 
ka des  Etats-Unis;  au  nord,  par  cette  partie  de  l'océan 
Arctique  appelée  la  nier  de  Beauford  ;  et  à  Test,  par  une  ligne 
partant  du  point  d'intersection  de  la  rive  gauche  de  la  rivière 
aux  Liards,  par  la  frontière  septentrionale  de  la  province  de  la 
(^olombie-Britannique,  dans  la  longitude  approximative  124° 
16'  ouest  de  Greenwich;  de  là,  vers  le  nord-ouest,  en  suivant 
le  faîte  du  ])lateau  d'épanchenient  qui  sépare  les  eaux  qui 
vont  se  jeter  dans  la  rivière  aux  Liards,  en  aval  du  point  de 
départ,  ou  dans  le  fleuve  Mackenzie,  de  celles  qui  se  jettent 
dans  la  rivière  aux  Liards,  en  amont  du  point  de  départ,  ou 
dans  la  rivière  Yukon,  jusqu'au  faîte  du  plateau  d'épanche- 
nient du  bassin  de  la  rivière  Peel  ;  de  là,  vers  le  nord,  en  sui- 
vant le  faîte  du  plateau  d'épanchement  entre  la  rivière  Peel 
et  le  fleuve  Mackenzie,  jusqu'au  soixante-septième  degré  de 
latitude  nord  ;  de  là,  vers  l'ouest,  en  suivant  le  parallèle  du 
soixante-septième  degré  de  latitude  nord,  jusqu'au  faîte  du 
plateau  d'épanchement  entre  les  rivières  Peel  et  Yukon  ;  de 
là,  vers  le  nord,  eii  suivant  le  dit  faîte  du  plateau  d'épanche- 
ment, jusqu'au  sentier  qui  traverse  le  portage,  dans  le  col 
"McDougall,  entre  les  rivières  aux  Rats  et  Bell  ;  de  là,  franc 
nord  jusqu'à  la  limite  nord  du  territoire  du  Yukon; — le  dit 
territoire  devant  comprendre  les  îles  situées  à  moins  de  vingt 
milles  statutaires  des  rives  de  la  mer  de  Beauford,  aussi  loin 
que  la  dite  ligne  franc  nord  partant  du  col  McDougall. 


S.RJ90C. 
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CHAP.  32- 
Loi  modifiant  la  Loi  des  territoires  du  Nord-Ouest. 

[Sanctionné  le  22  mars  1907.] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète  : 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  Loi  de  1907  mo-  Autre  titre. 
difiant  la  Loi  des  territoires  dri  Nord-Onesl. 

0 

2.  Est  abrogé  l'article  4  de  la  Loi  des  territoires  du  Nord-  s.r.,  c.  62, 
Ouest,  chapitre  62  des  Statuts  revisés,  1906,  et  remplacé  par  le  ""^^^"  *■  *• 
suivant  : 

''4.  Les  pouvoirs  exécutifs  attribués  par  VAcle  des  territoires  Pouvoirs  du 
du  Nord-Ouest,  Statuts  revisés  de  1886,  chapitre  50,  et  les  loi.'-  (^ommi«,aire. 


qui  le  modifient,  ou  autrement,  au  lieutenant-gouverneur  des 
territoires  du  Nord-Ouest  ou  au  lieutenant-gouverneur  des  terri- 
toires du  Nord-Ouest  en  conseil,  immédiatement  avant  le  pre- 
mier jour  de  septembre  mil  neuf  cent  cinq,  doivent  être  exercés 
par  le  Commissaire  en  tant  qu'ils  sont  applicables  au  gouverne- 
ment des  territoires  du  Nord-Ouest  tels  que  présentement  con- 
stitués ou  qu'ils  peuvent  s'exercer  relativement  à  ce  gouverne- 
ment. 

"2.  Le  Commissaire  doit  administrer  le  gouvernement  des  inatmctions. 
Territoires  subordonnément   aux  instructions   qui  lui   sont   à 
toute  époque  données  par  le  Gouverneur  en  conseil  ou  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur." 

3.  Le  Commissaire  de  la  Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Le  Commis- 
Nord-Ouest,  quand  il  est  dans  les  territoires,  a  la  juridiction,  po^oire  d'un 
les  pouvoirs  et  l'autorité  d'un  magistrat  stipendiaire  nommé  mapstrat 
sous  le  régime  de  l'article  32  de  la  dite  loi.  ^  '^*^°  '^"^* 

4.  Tandis  qu'ils  sont  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  le  jugea  de 
Commissaire,  tout  membre  du  Conseil  nommé  sous  le  régime  de  p*'^- 

211  l'article 
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rarticlo  0  de  la  dite  loi,  tout  magistrat  stipondiaire  noînmé  sous 
le  rogiiiu;  de  l'article  'V2  de  la  même  loi,  et  tout  ofiicier  de  la 
Royale  Gciiidarmerio  à  eheval  du  Nord-()u(;.st,  a,  possède  et 
exerce  d'office  la  juridiction,  les  pouvoirs  et  l'autorité  d'un  juge 
de  paix  et  de  deux  juges  de  paix,  sous  le  régime  de  toutes  lois 
ou  ordonnances  en  vigueur  dans  les  territoires;  et  le  Gouver- 
neur en  conseil  peut,  par  voie  de  commission,  nommer  telles 
autres  personnes  juges  de  paix,  ayant  chacune  la  juridiction, 
les  pouvoirs  et  l'autorité  de  deux  juges  de  paix  dans  les  limitas 
des  territoires,  selon  qu'il  est  jugé  à  propos. 
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CHAP.  53. 
Loi  modifiant  la  Loi  du  Yukon. 

[Sanctionné  le  12  avril  1907] 

^A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  comnmnes  du  Canada,  décrète  : 


1.  Est  modifié  l'article  6  de  la  Loi  du  Yukon,  chapitre  63  des  s.R.  c  63. 
Statuts  revisés,  1906,  par  l'addition  du  paragraphe  qui  suit  :         *•  ^'  °^^*fi*- 

''2.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  quand  il  y  a  lieu,  nommer  Nomination 
un  commissaire  intérimaire  pour  rempUr  la  charge  -et  les  fonc-  ^^"^e  SSri^^ 
tions  de  Commissaire  pendant  que  ce  dernier  est  absent,  malade  maire, 
ou  autrement  dans  l'incapacité  de  s'en  acquitter  lui-même." 

2.  La  validité  de  la  nomination  d'un  commissaire  intérimaire,  Validité  de 
que  le  Gouverneur  en  conseil  ou  le  ministre  de  l'Intérieur  a  faite  et'î'instruc^ 
par  le  passé,  ou  des  instructions  que  le  Gouverneur  en  conseil  tions  précé- 
ou  le  ministre  de  l'Intérieur  a  données  à  qui  que  ce  soit  par  le 

passé,  l'autorisant  à  agir  en  qualité  de  Commissaire  et  pour  le 
Commissaire  pendant  que  ce  dernier  était  absent,  malade  ou 
autrement  dans  l'incapacité  de  le  faire  lui-même,  ne  saurait  être 
contestée  du  chef  que  cette  ^nomination,,  à  l'époque  où  elle  a  été 
faite,  ou  ces  instructions,  à  l'époque  où  elles  ont  été  données, 
n'étaient  aucunement  autorisées  par  la  loi. 
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CHAR   II. 


Acte  à  TefTet  de  prendre  des  mesures  au  sujet  des 
sommes  que  le  Canada  doit  payer  aux  diverses  pro- 
vinces du  Dominion. . 

[.9  mni!  lOdl] 

CONSIDERANT  (qu'une  adresse  a  été  présentée  à  Sa  Majesté 
par  le  Sénat  el  les  Communes  dvi  Canada  dans  les  termes 
énoncés  à  l'annexe  du  présent  acte: 

Qu'il  soit  statué  par  Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi,  et  par 
et  avec  l'avis  des  Lords  spirituels  et  temporels,  et  (\iif^  Communes, 
assemblés  en  ce  présent  parlement,  et  par  leur  autorité,  comme 
suit  • 


1. — (1)  Les   sonunes   ci-dessous   mentionnées   seront    payées  l'aiemecu 
annuellement  par  le  Canada  à  chaque  province  qui  au  commen-  canada*auj 
cément  du  présent  acte  est  une  province  du  Dominion,  pour  ses  provinces, 
fins  locales,  et  ])our  le  soutien  de  son  gouvernement  et  de  sa 
législature  — 

(a)  Un  subside  fixe — 

si  la  popidation  de  la  province  est  de  moins  de  cent  cin- 

(|uante  mille,  de  cent  mille  dollars; 
si  la  population  de  la  province  est  de  cent  cinquante  mille, 
mais  ne  dépa^sse  pas  deux  cent  mille,  de  cent  cinquante 
mille  dollars; 
si  la  population  de  la  province  est  de  deux  cent  mille, 
mais  ne  dépasse  pas  (|uatre  cent  mille,  de  cent  quatre- 
vingt  mille  dollars; 
si  la  |3(>pulation  de  la  province  est  de  (quatre  cent  mille 
mais  ne  dépasse  pas  huit  cent  mille,  de  cent   quatre- 
vingt-dix  mille  dollars; 
si  la  po])ulation  de  la  province  est  de  huit  cent   mille, 
mais  ne  dépasse  pas  un  niillicm  cinq  cent  mille,  de  deux 
cent  vingt  mille  dollars  ; 
si  la  population  de  la  province  déi)a*;se  un  million  cinq 
cent  mille,  de  deux  cent  (juaiante  mille  dollars; 

215 


216  Chap.  11.     Acte  de  rAniêriqae  Brit.  du  Nord,  1907.     7  Ed.  VII 

(6)  Subonlonn^inient  aux  dispositions  sp<^'riales  du  piésent 
acte  touchant  les  provincc^s  de  la  Gjlonibie-Britannique 
et  (le  rile  du  Prince-IOdouard,  un  subside  au  taux  de 
quatre-vingts  cents  par  tête  de  la  population  de  la  pro- 
vince jusiju'à  deux  millions  cinq  cent  mille,  et  au  taux  de 
soixante;  cents  par  tête  de  la  jx>pulation  qui  dépasse  ce 
nombre. 

(2)  I^n  subside  ax^lditionnel  de  cent  mille  dollars  sera  f)ayé 
annuellement  à  la  province  de  la  Colombie-Britannique  durant 
dix  ans  à  compter  du  commencement  du  présent  acte. 

(3)  La  population  d'une  province  sera  constatée  de  temps  à 
autre  dans  le  cas  des  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan 
et  d'Alberta  respectivement,  d'après  le  dernier  recensement  quin- 
(juennal  ou  estimation  statutaire  de  la  population  faite  en  vertu 
des  actes  constitutifs  de  ces  provinces  ou  de  tout  autre  acte  du 
parlement  du  Canada  statuant  à  cet  effet,  et  dans  le  cas  de  toute 
autre  province  par  le  dernier  recensement  décennal  pour  le  tempe 
d'alors. 

(4)  Les  subsides  payables  en  vertu  du  présent  acte  seront 
versés  semi-annuellement  à  l'avance  à  chaque  province. 

(5)  Les  subsides  payables  en  vertu  du  présent  acte  seront 
substitués  aux  subsides  (désignés  subsides  actuels  dans  le  présent 
acte)  payables  pour  les  mêmes  fins  lors  de  la  mise  en  force  du 
présent  acte  aux  diverses  provinces  du  Dominion  en  vertu  des 
dispositions  de  l'article  cent  dix-huit  de  l'Acte  de  l'Amérique 

30-31  Vie.  Britannique  du  Nord,  1867,  ou  de  tout  arrêté  en  coiiseil  cons- 
tituant une  province  ou  de  tout  acte  du  parlement  du  Canada, 
contenant  des  instructions  pour  le  paiement  de  tout  tel  subside, 
et  les  susdites  dispositions  cesseront  leur  effet. 

(6)  Le  gouvernement  du  Canada  aura  le  même  pouvoir  de 
déduire  de  ces  subsides  les  sommes  imputées  sur  une  province  à 
compte  de  l'intérêt  sur  la  dette  publique  dans  le  ca^  du  subside 
payable  en  vertu  du  présent  acte  à  la  province,  qu'il  a  dans  le 
cas  du  subside  actuel. 

(7)  Rien  de  contenu  au  présent  acte  n'invalidera  l'obligation 
du  Canada  de  payer  à  une  province  tout  subside  qui  est  payable 
à  cette  province,  autre  que  le  subside  actuel  auquel  est  substitué 
le  présent  subside. 

(8)  Dans  le  cas  des  provinces  de  la  Colombie-Britannique  et 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  le  montant  payé  à  compte  du  sub- 
side payable  par  tête  de  la  population  aux  provinces  en  vertu  du 
présent  acte,  ne  sera  jamais  moindre  que  le  montant  du  subside 
correspondant  payable  au  commencement  du  présent  acte;  et 
s'il  est  constaté  lors  de  tout  recensement  décennal  que  la  popu- 
lation de  la  province  a  diminué  depuis  le  dernier  recensement 
décennal,  le  montant  payé  à  compte  du  subside  ne  sera  pas 
diminué  au-dessous  du  montant  alors  payable,  nonobstant  la 
diminution  de  la  population. 
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2.  Lo  présent  acte  pourra  être  (.'ité  sous  le  titre  ''Acte  de  Titre  ahr<*ir6 
rAincrique  Britaruiiciue  du  Nord,  VM)7'\  et  entrera  en  vigueur  t^^^ion.'^'"^' 
à  compter  du  premier  jour  de  juillet  mil  neuf  cent  sept. 


ANNEXE. 

A   SA   TRÈS   EXCKLLKN'J'E    MAJESTÉ    LE    RDF. 

Très  Ghaciioux  Souverain:  - 

Nous,  les  li'ioles  et  loyaux  sujets  (!e  Voire  Majesté,  le  Seiiat  et  la 
Chaml):e  des  Communes  du  Canada,  réunis  en  Parlement,  approchons 
huml)lenient  de  Voire  Majeslé,  pour  lu'  repr'\senlei  (ju'il  est  à  proî)os  de 
raodilier  réclielle  des  sonunes  à  pnyer  par  le  Caïuula,  sous  l'autorité  d** 
l'artiele  IIS  de  la  Loi  du  parlement  du  Royaume-Uni  de  la  (Jrande- 
Bretaiijne  et  de  rirlatulr,  conunuHément  coiuuie  sous  le  nom  de  Acte  de 
l'Amérique  Hrit.inni(|ue  du  Nonl,  1S()7,  ou  j>ar  ou  en  vertu  des  termes  ou 
conditions  auxquelles  d'autres  provinces  ont  été  admises  dans  l'Union, 
aux  diverses  j)rovinees  de  la  Puissance  jîour  le  soutien  de  leur'^  p)uver- 
nements  et  de  leurs  lécrislatures,  en  décrétant  (jue. — 

A.  Au  lieu  des  montants  actuellement  payés,  les  sommes  ci-dessous 
mentionnées  soient  annuellement  versées  par  le  Canada  aux  diverses  pro- 
vinces, pour  le  soutien  de  leurs  gouvernements  et  de  leurs  législatures 
d'après  le  chiffre  de  leur  j)opu!atioîi,  ainsi  (ju'il  suit: — 

(a)  Si  la  population  de  la  province  est  de  moins  de  150,000,  $100,00<J; 
(h)  Si  la  population  de  la  province  est  He  150,000,  mais  ne  dépasse 
pas  200,000,  $15(>,000; 

(c)  Si  la  population  de  la  province  est  de  20(\000,  mais  ne  dépasse 

pas  400,000,  ,^1X0,000; 

(d)  Si  la  population  de  la  province  est  de  400,000,  mais  ne  dépasse 

pas  800,000,  $100,000; 

(e)  Si  la  j)opulation  de  la  j)rovince  est  de  S00,000,  mais  ne  dépasse 

pas  1,500,000,  $220,000; 
(j)   Si  la  population  de  la  province  dépasse  1,500,000,  $210,000. 

B.  Au  lieu  du  sub><i<le  amiiitl  à  taiit  j)ar  Icle  de  la  population  actu''l- 
lement  accordé,  les  p:iiements  annuels  seront  à  l'avenir  au  même  taux  de 
quatre-viny,ts  cents  par  tête,  mais  sur  la  population  de  chaque  province 
telle  que  constatée  de  temps  à  autre  par  le  derin'er  R'censement  décvnntd, 
ou  dans  le  cas  des  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskafcheuan  et  d'AI- 
berla,  resjx'ctivement,  par  le  tiernier  recensement  (|uin<jueiuial  ou  estima- 
tion statutaire,  jusqu'à  ce  (jue  celle  population  dépasse  2,500,000,  et  aux 
taux  de  soixante  cents  par  tête  sur  la  })roportiori  de  la  dite  population  (|ui 
dépassera  2,500,000. 

C.  Une  allocation  additionnelle  de  cent  mille  dollars  aiuuiellement, 
pendant  dix  ans,  à  la  province  de  la  Colomhic-Hritannicjue. 

D.  Rien  de  contenu  au  présent  n'aura  l'etiet  d'invalider  ou  de  res- 
treindre les  termes  spéciaux  à  toute  province  en  particulier  auxquels 
cette  province  est  devenue  j»arlie  du  Dominion  du  Canada,  ou  le  droit  de 
toute  province  au  paiement  de  tout  subside  spécial  accordé  jus<^ju*à  présent 
par  le  parlement  du  Canada  à  une  province  pour  aucune  fin  spéciale 
exprimée  dans  le  dit  subside. 
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Nou«  prions  qu'il  plaise  à  Votre  Gracieus*'  Majest*'  le  soumeltre  au 
parleîiu'iit  impérial,  l\  s;i  sessiot»  aH\jrll<*,  «me  incsiMc  junir  a!>r(>^er  K'S 
disj)()Mti(>!is  <le  l'article  IIS  de  la  loi  dite  Acte  de  r.Nniéri(jue  BritannicjUe 
du  Nord,  18(17,  susdite,  et  pour  les  remplacer  j)ar  l'échelle  des  paiements 
«i-dessns  m<>ntioni)és.  les(juels  s<'ront  en  r(./;lement  dcfinitif  rt  jX'rmanent 
des  sommes  m  payer  aîmuellement  aux  diver.s<vs  provinces  du  (,'anada, 
pour  leurs  lx*soins  locaux  et  poni  le  soutien  de  leurs  «rouvernements  et  de 
leurs  k''n;i  stature  s. 

Ces  allocations  seront  payées  s<*mestriell»'nient  ila'. aiue  ;i  cba(|Ué 
province:  mais  U  gouvernemer.t  du  Canada  déduira  de  ces  allocations, 
contre  toute  province,  toutes  les  sommes  computables  pour  intérêts  sur  la 
dette  pulili(|ue  de  cette  province  excédant  les  divers  montant*;»  stipulés 
dans  la  dite  loi. 

Va  nous  prions  humblement  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  prendre 
notre  reciuète  en  sa  favorable  et  i;racieuç;e  considération. 

(Signé)       R.  1)ANDUH.\ND, 

Président  du  Sénat. 

(Signée       R    F.  SUIHKRLANI), 
Orateur  de  la  Chambre  des  Commuiics. 

Sénat  et.  Chambre  des  Communes, 
Ottawa,  Canada, 
26  avril  1907. 
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CHAR  49. 
Loi  modifiant  la  Loi  des  territoires  du  Nord-Ouest. 

[Sajictionnée  le  20  juillet  1908.] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  coiisentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète* 


1.  Est  abrogé  l'article  33  de  la  Loi  des  territoires  du  Nord-  s.R.,  c  62,  » 
Ouest,  chapitre  62  des  Statuts  revisés,  1906.  33,  abrogé. 

îî.  Les  coui-s  supérieuras  respectives  des  provinces  de  VOh-  Juridiction 
tario,  du  Manitoba,  de  la  Saskaschewan,  d'Alberta  et  de  la  ^^^vincS  **^ 
Colombie-Britannique,  ont  et  exerceront,  en  matières  civiles,  à  acijacent«s. 
l'égard  das  personnes  et  de  la  propriété  qui  se  trouvent  dans  la 
partie  des  territoires  du  Nord-Ouest  qui  s'étend  à  l'ouest  du 
quatre-vingtième  méridien  de  longitude  ouest,  et  à  l'égard  des 
actions,  poursuites  et  procédures  relatives  aux  personnes  et  à 
la  pi-opriété  qui  se  trouvent  dans  la  dite  région,  les  mêmes  juri- 
diction et  pouvoirs  qu'ils  ont  à  l'égard  des  personnes  et  de  la 
propriété  qui  sont  dans  les  limite^  territoriales  de  leur  juridic- 
tion ordinaire  et  à  l'égard  des  actions,  poursuites  et  procédures 
relatives  à  ces  personnes  et  propriété. 

3.  La  juridiction  par  la  présente  loi  attribuée  peut  être  exer-  Exercice  de 
cée  par  toute  cour  de  l'espèce  dans  les  limites  de  la  province  dans  ^^  juridiction 
laquelle  s'exerce  sa  juridiction  ordinaire,  et  la  procédure  et  la 
pratique  de  la  cour  dans  l'exercice  de  sa  juridiction  ordinaire 

seront,  en  tant  qu'elles  peuvent  s'appliquer  et  sauf  les  disposi- 
tions ci-après,  suivies  dans  l'exercice  de  la  juridiction  ainsi 
attribuée  et  relativement  à  cet  exercice. 

4.  Dans  toute  action,  poursuite  ou  procédure  de  l'espèce,  le  Signification 
bref  de  sommation  ou  autre  exploit  initial  ne  peut  être  simifié  en  ^*^^  ^^^l^  **® 

,.      .  .        .,     '^   ,,..,.     T  1-       '  sommation. 

dehors  des  hmites  territoriales  de  la  juridiction  ordinaire  de  la 
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Porinission 

quand 

accorcK'p. 


cour  sans  la  permission  de  la  dite  cour  ou  d'un  juge  de  cette  der- 
nière. 

2.  Cette  pennission  ne  s'accorde  que  s'il  ast  démontré  par 
déclaration  sous  serment  que  le  demandeur  a  bon  droit  d'action 
au  mérite — étant  énoncées  les  raisons  à  l'appui — et  elle  ne  j>eut 
être  donnée  si  la  cour  ou  le  juge  est  d'avis  que  l'action,  fx^ursuite 
ou  procédure  ne  doit  pas  être  intentée  dans  la  province  dans 
laquelle  le  demandeur  cherche  à  procéder,  et  si,  de  l'avis  de  la 
cour  ou  du  juge,  l'action,  poursuite  ou  procédure  peut  se  pour- 
suivre plus  commodément  ou  à  moins  de  frais  dans  une  autre 
province. 
Conditions  de  3.  Daiis  l'ordonnancc  par  laquelle  cette  permission  est  accor- 
l'ordonnanoe.  ^\^Q^  j^  cour  OU  le  jugc  pcut  déterminer  un  délai  pour  la  com- 
parution et  imposer  ou  prescrire  les  autres  conditions  qu'elle  ou 
il  juge  raisonnable  ou  à  propos. 


Modification 
de  la  procé- 
dure par  les 
cours. 


5.  En  tout  temps  selon  le  besoin,  lorsqu'il  appert  que  les 
règles  de  procédure  ou  la  pratique  ordinaires  de  la  cour  ne  peu- 
vent être  suivies  dans  une  action,  poursuite  ou  procédure  de 
l'espèce,  ou  qu'elles  présenteraient  des  inconvénients,  la  cour  ou 
un  juge  de  la  cour  peut  rendre  des  ordonnances  de  nature  à 
modifier  les  règles  de  procédure  ou  la  pratique,  à  l'égard  de  cette 
action,  poursuite  ou  procédure. 
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CHAP.   76. 

Loi  modifiant  la  Loi  du  Yiikon. 

[Sanctionnée  le  20  juillet  W08.] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consenteinont  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  couununes  du  Canada,  décrète: 


I.  Est  abrogé  l'alinéa  c  de  l'article  2  de  la  Loi  du  Yukon  et  s.R.,  c.  63. 

remplacé  par  le  suivant  :  ^-  2-  "codifié. 

^'c)  ''Conseil"  signifie  le  conseil  du  territoire  du  Yukon."         "Con.soii" 

fU'fini. 

2-  Est  encore  modifié  le  dit  article  2  par  l'addition  de  l'alinéa  Art.  2, 
suivant:  '  modifié. 

''g)  ''Conunissaire  en  conseil"  signifie  le  Commissaire  agis- •'Commia- 
sant  de  l'avis  et  du  consentement  du  Conseil."  saireen 

ronse.l. 

3.  Est  abrogé  l'article  6  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  Nouv.  art.  6, 
fiuivant  : 

''6.  Le  Gouverneur  en  conseil  peut,  quand  il  y  a  lieu,  nom- Nomination 
mer  un  administrateur  pour  remplir  la  charge  et  les  fonctions  ^1"^."^^^^.'" 
du  Commissaire  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  d'autre  inca- 
pacité de  ce  dernier." 

4.  Ije  Commissaire  et  tout  administrateur  nommé  sous  le  serment  du 
régime  de  la  dite  loi  telle  que  modifiée,  doivent,  avant  d'entrer  ^dlTTd^- 
en  fonctions,  prêter  et  souscrire,  devant  le  Gouverneur  général  nistrateur. 
ou   devant   quelque   persoime   régulièrement    autorisée   à   faire 

prêt-er  pareils  serments,  un  serment  d'allégeance  et  un  serment 
d'office  Semblables  à  ceux  qu'est  tenu  de  prêter  un  lieutenant- 
gouverneur  en  vertu  du  British  North  America  Act  de  1867. 

5.  Le   Gouverneur  en   conseil   détermine   le   traitement   du  Traitement». 
Commissaire  et  celui  de  l'Administrateur,  lesquels  sont  à  servir 

à  même  le  fonds  du  revenu  consolidé  du  Canada. 
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Nouvel  art.  7.  o.  Est  ubrogc*  rarticlc  7  de  la  dite  loi  cl  remplacé  par  le 
suivant: 

^'7-  J*]s(.  créé  un  conseil  du  territoire  du  Vukon,  composé  de 
dix  membres  élus  ])()ur  représenter  les  districts  électoraux. à 
nommer  et  définir  par  le  ('onnnissaire  en  conseil. 

'^2.  JOst  éli^ihle  à  la  charff;e  de  membre  du  Conseil  toute  per- 
sonne ({ui  est  habile  à  voter  à  Télection  d'un  membre  du  Con- 


Conseil 
électif. 


Eligibilité. 


seiJ 


Qualité 
pour  voter 


Nouvel  art  9       7.  Est  abrogé  l'article  9  (K'  la  Loi  du  Yukon  et  remplacé  par 
le  suivant: 

'^O.  Le  Conmiissaire  en  conseil  peut  déterminer  les  qualités 
requises  de  ceux  qui  ont  droit  de  voter  à  l'élection  des  mem- 
bres du  Conseil;  toutefois,  seules  auront  droit  d'ainsi  voter  les 
personnes  qui  sont  sujets  britanniques  de  naissance  ou  par 
naturalisation,  du  sexe  masculin,  âgées  de  vingt  et  un  ans  révo- 
lus et  qui  ont  résidé  dans  le  Territoire  durant  douze  mois  avant 
la  date  de  l'élection." 


Art.  10, 
abrogé. 

Certaines  lois 
provisoire- 
ment en 
vigueur. 


8.  Est  abrogé  l'article  10  de  la  dite  loi. 

9.  Jusqu'à  ce  que  le  Commissaire  en  conseil  en  ait  autre- 
ment décrété,  les  lois  exécutoires  dans  le  Territoire  immédiate- 
ment avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  au  sujet  du 
Conseil  et  de  l'élection  des  membres  électifs  du  Conseil,  s'appli- 
quent, subordonnément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  au 
Conseil  tel  que  constitué  en  vertu  de  la  présente  loi,  ainsi  qu'à 
l'élection  des  membres  du  Conseil. 


Bref  pour  la        lo.  Lcs  brcfs  pour  l'élcction  du   premier  Conseil  sous  le 
éietoio^n?        régime  de  la  présente  loi  seront  lancés  par  le  Commissaire  et 

rapportés  dans  les  quatre  mois  à  compter  de  l'entrée  en  vigueur 

de  la  présente  loi. 


Durée  du 
conseil. 


11.  Chaque  conseil  dure  trois  ans  à  compter  de  la  date  du 
rapport  des  brefs  pour  l'élection  générale,  et  pas  davantage; 
toutefois,  le  Commissaire  peut  à  toute  époque  dissoudre  le  Con- 
seil et  en  faire  élire  un  nouveau. 


Session 
annuelle. 


12.  Il  y  aura  une  session  du  Conseil  convoquée  par  le  Com- 
missaire au  moins  une  fois  par  année  après  la  première  session 
du  Conseil,  de  sorte  qu'il  ne  s'écoulera  pas  douze  mois  entre  la 
dernière  séance  d'une  session  et  la  première  de  la  session  sui- 
vante. 


Siège  sans  le  13.  Le  Couscil  siègc  sans  le  Commissaire  et  présente  les  bills 
Coiimnssaire.  q^>-|  ^  adoptés  à  la  sauctiou  de  ce  dernier,  qui  peut  agréer 
Sanction  des  OU  rejeter  chacun  d'eux  ou  le  réserver  à  l'assentiment  du  Gou- 
biUs.  verneur  en  conseil. 


14. 
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14.  Une  majorité  des  membres  du  Conseil,  y  compris  TOra-  Quorum, 
teur,  constitue  un  quorum. 

15.  Les  deniers  publics  et  les  recettes  que  le  Commissaire  en  Fonds 
conseil  a  le  pouvoir  d'affecter  à  quelque  objet  forment  un  fonds  vukon.      " 
qui  est  désigné  sous  le  nom  de  Fonds  du  revenu  consolidé  du 
Yukon. 

lO.  Les  bills  portant  affectation  de  quelque  partie  du  revenu  Biiis  «le 
public  du  Territoire  ou  à  l'effet  d'imposer  quelque  taxe  ou  impôt  d'impôta" 
doivent  prendre  naissance  au  Conseil. 

17.  Il  est  interdit  au  Conseil  d'adopter  ou  de  voter  un  crédit,  Recomman- 
une  résolution,  une  adresse  ou  un  bill  tendant  à  affecter  quel-  commiMaire. 
que  partie  du  revenu  public  du  Territoire  ou  quelque  taxe  ou 
impôt  à  quelque  objet  qui  n'a  pas  été  préalablement  pré- 
posé au  Conseil  par  message  du  Connnissaire,  au  cours  de  la 
session  à  laquelle  ce  crédit,  cette  résolution,  cette  adresse  ou  ce 
bill  est  proposé. 


18.  Le  Commissaire  en  conseil  peut  décréter  que  soit  payée  indemnité  de 
à  chaque  membre  du  Conseil  présent,  à  chaque  session  du  Con-  cœSeUiers!^ 
seil,  une  sonune  n'excédant  pas  six  cents  dollars,  de  même  que 
ses  frais  de  voyage  effectifs,  laquelle  allocation  sera  payable  sur 
le  fonds  du  revenu  consolidé  du  Yukon. 

lO.  Quand  le  Parlement  alloue  à  Sa  Majesté  quelque  somme  Emploi  des 
[*  d'argent  pour  les  frais  de  quelque  service  public  déterminé  dans  paMe*"°"^ 

\)  le  territoire  du  Yukon,  le  pouvoir  qu'a  le  Conmiissaire  en  conseil  Parlement. 

d'appliquer  cet  argent  est  limité  à  l'objet  pour  lequel  l'argent 

a  été  alloué. 

20.  L'encaissement  et  l'emploi  des  fonds  territoriaux  et  jM'^jJ.^""  p*' 
des  deniers  votés  par  le  Parlement  pour  le  Territoire  et  que  générai. 
le  Connuissaire  est  autorisé  à  dépenser  avec  l'avis  et  le  con- 
sentement du  Conseil  ou  d'im  comité  du  Conseil,  et  les  comptes 
relatifs  à  ces  encaissements  et  emplois  de  fonds,  sont  assujétis 
à  l'examen  et  à  l'audition  par  l'Auditeur  général,  de  la  même 
manière  et  dans  la  même  mesure  que  les  recettes  et  les  dépenses 
publiques  du  Canada  et  les  comptes  qui  s'y  rapportent  en  vertu 
de  la  Loi  du  revenu  consolidé  et  de  V audition. 

2.  L'Auditeur  général  doit,  dans  les  trois  premiers  mois  de  Audition 
chaque  exercice,  charger  un  fonctionnaire  de  son  bureau  d'aller  ^"""^^^®- 
au  Territoire  examiner  et  vérifier  ces  encaissements  et  emplois 
d'argent  et  ces  comptes  et  de  lui  faire  rapport. 

3.  Les  comptes  publics  du  Territoire  couvrent  la  période  qui  Exercice, 
s'étend  du  premier  jour  d'avril  d'une  année  au  trente  et  unième 
jour  de  mars  de  l'année  suivante,  les  deux  dates  compiises, 
laquelle  période  constitue  l'exercice  financier. 

21. 
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Nomination 
d'un  îulrni- 
nistnitcur 
public. 


Attributions. 


Rémunéra- 
tion. 


Serment 
d'office  et 
garantie. 


Contrôle  des 
opérations 
de  l'office. 


21.  Le  (îouvrrnour  en  conseil  peut  nommer  adniinistraUïur 
f)iil)lie  et  euraleur  d'offiee  dans  et  pour  le  Territoire,  une  per- 
sonne convenable,  qui  exerce  la  profession  d'avocat  dans  une 
des  provinces  du  Canada  depuis  au  moins  cinq  ans,  et  C(i  fonc- 
tionnaire portera  le  nom  d'Adininistrateur  public  et  sera  révo- 
cable. 

2.  L'Administrateur  public  remplira  les  devoirs  à  lui  imposés 
et  sera  revêtu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  })ar  l'effet  et  sous  l'em- 
pire de  toute  loi  du  parlement  du  Canada  ou  de  toute  ordon- 
nance du  Gouverneur  en  conseil  ou  du  Commissaire  en  conseil, 
et  sera  d'autre  part  assujéti  aux  dispositions  de  toute  loi  ou 
ordonnance  de  l'espèce,  relative  à  la  dite  charge  d'administra- 
teur public;  sauf  que  nulle  pareille  ordonnance  du  Commissaire 
en  conseil  n'aura  de  vigueur  ou  d'effet  qu'en  tant  qu'elle  ne 
dérogera  pas  à  la  ])résente  loi  ni  à  aucune  ordonnance  du  Gou- 
verneur en  conseil  ni  à  aucune  loi  du  ])arlement  du  Canada. 

3.  Pour  les  services  et  fonctions  qu'il  sera  tenu  de  rendre  et  de 
remplir  en  vertu  d'un  décret  du  Gouverneur  en  conseil  ou  sous 
le  régime  de  quelque  ordonnance  du  Gouverneur  en  conseil  ou 
du  Commissaire  en  conseil,  l'administrateur  public  recevra  et 
il  lui  sera  payé  les  honoraires  ou  autre  rétribution  prescrite  par 
le  Commissaire  en  conseil. 

4.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  l'Administrateur  public  doit 
prêter  tel  serment  d'office  et  fournir,  pour  le  fidèle  et  strict 
accomplissement  des  fonctions  de  sa  charge,  telle  garantie  qu'à 
toute  époque  prescrit  le  Gouverneur  en  conseil. 

5.  Les  travaux  et  l'exercice  de  la  charge  de  l'Administrateur 
public  et  ses  opérations  et  comptes  relatifs  aux  biens  tombant 
entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  sont  assujétis  à  l'in- 
spection, à  l'examen  et  à  l'audition  de  la  part  de  l'auditeur 
général  du  Canada  ou  de  tout  fonctionnaire  délégué  par  lui  à 
cette  fin. 


Pouvoirs  de 

l'Auditeur 

général. 


Entrée  en 
vigueur. 


22.  L'Auditeur  général  et  le  fonctionnaire  ainsi  délégué  par 
lui,  tandis  que  ce  dernier  sera  à  effectuer  un  examen  et  une 
audition  en  exécution  de  l'article  20,  ou  une  inspection,  un 
examen  et  une  audition  en  exécution  de  l'article  21  de  la  pré- 
sente loi  auront,  pour  cette  inspection,  cet  examen  et  cette 
audition,  tous  les  pouvoirs  que  confère  à  l'Auditeur  général  la 
Loi  du  revenu  consolidé  et  de  V audition  pour  l'examen  et  l'au- 
dition des  recettes  et  des  dépenses  publiques  du  Canada  et  des 
comptes  qui  s'y  rapportent. 

23.  La  présente  loi  devient  exécutoire  le  premier  jour  de 
mai  mil  neuf  cent  neuf. 


8-9    EDOUARD    VU, 


CHAR  37. 
Loi  modifiant  la  Loi  du  Yukon. 


[Sanctionnée  le  19  mai  1909.] 

usent ement  du  .^ 
Chambre  des  communes  du  Canada,  décrète: 


OA  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 


1.  Est  modifié  l'article  37  de  la  Loi  du  Yukon,  chapitre  63,  s.  r.,  c  63, 
des  Statuts  revisés,  1906,  par  l'insertion  des  mots   «ou  du  ter-  &.  37,  modifié 
ritoire  du  Yukon»,  à  la  fin  du  dit  article. 


Qualité 
requise  pour 
être  juge. 
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2    GEORGE    V. 


CIIAP.  32. 

Loi  pourvoyant  à  l'extension  des  frontières  de 
la  province  du  Manitoba. 

[Sanctionnée  le  1er  avril  1912.] 

CONSIDÉRANT  que  le  treizième  jour  de  juillet  mil  Préambule, 
neuf  cent  huit,  la  Chambre  des  Communes  a,  par 
résolution,  décidé  que  les  frontières  de  la  province  du  Mani- 
toba devraient  être  augmentées  par  l'extension  des  limites 
de  la  province  vers  le  nord  jusqu'au  soixantième  parallèle 
de  latitude  et  vers  le  nord-est  jusqu'aux  rives  de  la  baie 
d'Hudson,  ainsi  que  l'énonce  plus  particulièrement  ladite 
résolution,  aux  termes  et  conditions  qui  peuvent  être 
arrêtés  par  la  Législature  du  Manitoba  et  par  le  Parlement 
du  Canada; 

Et  considérant  qu'il  est  désirable  que  les  conditions 
financières  applicables  à  ladite  province,  telle  que  modifiée 
par  l'augmentation  de  territoire  susdite,  soient  établies 
sur  une  base  d'égalité  complète  avec  les  conditions  finan- 
cières dont  jouit  chacune  des  provinces  de  la  Saskatchewan 
et  d'Alberta,  sous  le  régime  de  VActe  de  VAlherta  et  de  VActe 
de  la  Saslxatcheivan,  respectivement,  en  tant  que  la  superfi- 
cie de  ces  provinces  respectives  est  approximativement  égale 
à  celle  de  la  province  du  Manitoba,  telle  qu'augmentée 
par  la  présente  loi,  et  considérant  que  chacune  desdites 
trois  provinces,  à  l'époque  de  sa  constitution  en  province 
n'avait  pas  de  dette  publique,  et  considérant  que  les 
terres  fédérales,  les  mines  et  minéraux  et  les  redevances 
qui  s'y  rattachent  dans  la  province  du  Manitoba  sont, 
comme  dans  le  cas  des  deux  autres  dites  provinces,  la 
propriété  de  la  Couronne  et  sous  l'administration  du  Gou- 
vernement du  Canada,  pour  le  Canada;  A  ces  causes, 
subordonnément  à  l'assentiment  de  la  Législature  du  Mani- 
toba, Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 
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Chap.  :J2. 


Frontières  du  Manitoba. 

TITRE    ABRl^lGÉ. 


2  Geo.  V 


Titre  abrégé.       1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre,  Loi  de 
V extension  des  frontières  du  Manitoba,  1912, 

INTERPRÉTATION. 


Interpréta- 
tion. 

«Province.  » 

«Gouverne- 
ment. » 


Extension 
des  frontières 


R.  U.  1889. 
c.  28. 


2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige 
une  interprétation  différente  : 

a)  «la  province»  signifie  la  province  du  Manitoba. 

b)  (de  gouvernement»  signifie  Sa  Majesté  le  Koi 
agissant  pour  le  Dominion  du  Canada  par  le  Gou- 
verneur général  en  conseil  et  par  son  entremise. 

FRONTIÈRES. 

3.  Les  limites  de  la  province  sont  par  les  présentes 
augmentées  de  manière  à  ce  que  les  frontières  de  la  province 
soient  comme  il  suit: 

Commençant  à  l'endroit  où  le  soixantième  parallèle  de 
latitude  nord  coupe  la  rive  ouest  de  la  Baie  d'Hudson; 
de  là  vers  l'ouest  le  long  dudit  parallèle  de  latitude  jusqu'à 
l'angle  nord-est  de  la  province  de  la  Saskatchewan  ;  de  là 
vers  le  sud  le  long  de  la  frontière  est  de  la  province  de  la 
Saskatchewan  jusqu'à  la  frontière  internationale  qui  divise 
le  Canada  des  Etats-Unis;  de  là  vers  l'est  le  long  de  ladite 
frontière  internationale  jusqu'au  point  où  ladite  frontière 
internationale  tourne  franc  nord;  de  là  vers  le  nord  le  long 
de  ladite  frontière  internationale  jusqu'au  point  le  plus  ex- 
trême nord  de  cette  frontière,  à  ou  près  l'angle  nord-ouest  du 
Lac  des  Bois;  de  là  continuant  franc  nord  le  long  de  la  frontière 
ouest  de  la  province  de  l'Ontario,  en  vertu  de  «The  Can^ada 
(Ontario  Boundary)  Act,  1889»,  chapitre  28  de  lois  des 
1889  du  Ro3^aume-Uni,  (ladite  frontière  ouest  étant  la 
frontière  est  de  la  province  du  Manitoba)  jusqu'au  point 
le  plus  au  nord  de  ladite  frontière  commune  aux  deux 
provinces  sous  le  régime  dudit  Acte;  de  là  continuant  franc 
nord  le  long  du  même  méridien  jusqu'à  l'intersection  dudit 
méridien  par  le  centre  de  la  réserve  de  chemin  sur  la  dou- 
zième ligne  de  base  du  système  géodésique  des  terres  fédé- 
rales; de  là  vers  le  nord-est  en  droite  ligne  jusqu'au  point 
le  plus  à  l'est  du  lac  des  Iles  (Island  Lake),  tel  qu'indiqué 
en  latitude  approximative  53°  30'  et  longitude  93°  40'  sur 
la  carte  des  chemins  de  fer  du  Dominion  du  Canada  publiée, 
à  l'échelle  de  trente-cinq  milles  au  pouce,  en  l'année  mil 
neuf  cent  huit,  sous  l'autorité  du  Ministre  de  l'Intérieur; 
de  là  vers  le  nord-est  en  ligne  droite  jusqu'au  point 
où  le  quatre-vingt-neuvième  méridien  de  longitude  ouest 
coupe  la  rive  sud  de  la  baie  d'Hudson;  de  là  vers  l'ouest 
et  le  nord  en  suivant  les  rives  de  ladite  baie,  jusqu'au  point 
de  départ;  et  toutes  les  terres  comprises  dans  ladite  descrip- 
tion 


1912. 


Frontières  du  Manitoba. 


Chap.  32. 
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tioii  qui  ne  sont  pas  maintenant  dans  les  limites  de  la  pro- 
vince du  Manitoba,  doivent,  à  compter  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  y  être  ajoutées,  et  le  tout  devra,  à  compter 
de  ladite  entrée  en  vigueur,  former  et  être  la  province  du 
Manitoba. 

DISPOSITIONS    FINANCIÈRES. 


4.  Considérant  que  la  province  n'avait  pas  de  dette  à  l'é- 
poque de  son  établissement  en  province,  elle  aura  droit 
de  recevoir  du  Gouvernement  du  Canada,  le  paiement  par 
versements  semestriels  d'avance,  le  premier  jour  de 
janvier  et  de  juillet  de  chaque  année,  d'une  somme  annuelle 
de  trois  cent  quatre-vingt-un  mille,  cinq  cent  quatre- 
A'ingt-quatre  dollars  et  dix-neuf  cents,  soit  l'équivalent  de 
l'intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent  sur  sept  millions,  six  cent 
trente  et  un  mille,  six  cent  quatre-vingt-trois  dollars  et 
quatre-vingt-cinq  cents,  qui  représente  la  différence  entre 
une  somme  principale  de  huit  millions,  cent  sept  mille,  cinq 
cents  dollars  et  la  somme  de  quatre  cent  soixante-quinze 
mille,  huit  cent  seize  dollars  et  quinze  cents  antérieurement 
avancée  par  le  Gouvernement  à  la  province  pour  des  fins 
provinciales. 

2.  Le  présent  article  est  censé  être  entré  en  vigueur  le 
premier  jour  de  juillet,  mil  neuf  cent  huit,  et  aura  effet 
comme  si  le  premier  versement  semestriel  sous  son 
régime  avait  dû  être  fait  à  cette  date. 

3.  Il  doit  être  déduit  de  la  totalité  des  sommes  à  verser 
sous  le  régime  du  présent  article,  à  l'entrée  en  vigueur  de 
la  présente  loi,  toutes  les  sommes  reçues  du  Gouvernement 
par  la  province  le  ou  après  le  premier  jour  de  juillet  mil 
neuf  cent  huit,  sous  forme  d'intérêt  sur  le  capital  alloué  au 
lieu  de  dette. 


Versement 
annuel  à  la 
province. 


Entrée  en 
vigueur  de 
l'article. 


Déduction 
d'intérêt  sur 
le  capital 
alloué. 


5.  Considérant  que  sous  le  régime  des  dispositions  de  la  Compensa- 
présente   loi,  la  province   n'aura   pas   de   terres   publiques  p^o^vinie 
comme  source  de  revenu,  le  Gouvernement  devra,  subor-  pour  les 
donnément  aux  dispositions  ci-après  énoncées,  verser  à  la  puTjîfques. 
province,    par    versements    semestriels    d'avance,    le    pre- 
mier jour  de    janvier   et  de   juillet  de   chaque  année,  une 
somme  annuelle   basée   sur  la  population   de   la  province 
et  établie  de  temps  à  autre  d'après  le   recensement   quin- 
quennal de  la  province,   comme  suit: 

La  population  de  la  province  étant  supposée  être  le  pre- 
mier jour  de  juillet  mil  neuf  cent  huit,  de  plus  de  quatre  cent 
mille  âmes,  la  somme  à  verser  jusqu'à  ce  que  cette  popula- 
tion ait  atteint  huit  cent  mille  âmes,  sera  de  cinq  cent 
soixante  et  deux  mille,  cinq  cents  dollars; 

Dans  la  suite  et  jusqu'à  ce  que  cette  population  ait 
atteint  le  chiffre  de  un  million  deux  cent  mille  âmes  la 
somme  à  verser  sera  de  sept  cent  cinquante  mille  dollars; 

Et 
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1885.  r.  50, 
modifiô. 


Transfort 
des  terrains 
nmn'caKcux 
du  Gouver- 
nement. 

Remises 
concernant 
les  terrains 
marccajj;cux. 


Détermina- 
tion du 
montant. 

Remise 
concernant 
les  terres 
accordées  à 
l'Université 
du  Manitoba. 


Entrée  en 
vigueur  de 
l'article. 


Déductions 

concernant 

l'indemnité 

au  lieu  de 

terres 

publiques. 


Allocation 
pour  édifices 
publics 
provinciaux. 


Et  dès  lors  la  somme  à  vorser  sera  de  un  million  cent 
vin^t-cinci  mille  dollars. 

2.  J^]st  abroge  l'article  I  du  chapitre  50  des  lois  de  1885, 
et  toutes  les  terres  (cormues  sous  le  nom  de  terrains  maré- 
cageux) transférées  à  la  province  sous  le  régime  dudit 
article  I,  et  non  vendues  par  la  province  à  Tépoque  à  la- 
quelle les  termes  et  conditions  de  la  présente  loi  auront  été 
agréés  par  la  J.égislature  de  la  province,  doivent  être  trans- 
férées de  nouveau  au  Gouvernement. 

3.  Les  sommes  payables  à  la  province  subordonnément 
au  paragraphe  I  du  présent  article,  sont  sujettes  à  une 
remise  de  cinq  pour  cent  par  an  calculée  sur  la  différence 
existant  entre  le  montant  total  des  sommes  pour  lesquelles 
lesdits  terrains  marécageux  ont  été  vendus  par  la  province, 
et  le  montant  total  des  sommes  qui  de  temps  à  autre  ont 
été  portées  au  débit  de  la  province  par  le  Gouvernement 
au  sujet  du  choix  de  l'arpentage  et  du  transfert  desdits 
terrains  et  celui  des  sommes  dépensées  par  la  province  qui 
peuvent  être  équitablement  imputées  sur  l'administration  et 
la  vente  desdits  terrains  marécageux. 

4.  La  différence  dont  il  est  parlé  dans  le  paragraphe 
précédent  est  déterminée  par  le  Gouverneur  en  conseil 
après  vérification  de  la  part  du  Gouvernement. 

5.  Les  sommes  payables  à  là  province  conformément 
au  paragraphe  I  du  présent  article  sont  aussi  sujettes  à  une 
remise  par  suite  de  la  répartition  des  terres,  jusqu'à  concur- 
rence de  cent  cinquante  mille  acres,  accordées  à  titre  de  sub- 
vention à  l'Université  du  Manitoba  subordonnément  à  l'ar- 
ticle 2  du  chapitre  50  des  Statuts  de  1885,  savoir,  à  une 
remise  de  cinq  pour  cent  par  an  sur  la  somme  de  trois  cent 
mille  dollars. 

6.  Le  présent  article  est  considéré  comme  étant  entré  en 
vigueur,  en  tant  que  les  dispositions  régissant  et  touchant 
les  paiements  semestriels  payables  d'avance  conformément 
au  paragraphe  I  du  présent  article  sont  concernés,  le  pre- 
mier jour  de  juillet  mil  neuf  cent  huit,  et  il  a  de  l'effet 
comme  si  le  premier  versement  semestriel  prévu  par  ledit 
paragraphe  était  échu  à  cette  date. 

7.  Dès  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  il  sera  déduit 
du  montant  total  des  sommes  payables  subordonnément 
aux  dispositions  du  paragraphe  précédant,  toutes  les  sommes 
reçues  du  Gouvernement  par  la  province  à  titre  d'indemnité 
au  lieu  de  terres  publiques,  à  partir  du  premier  jour  de 
juillet,  mil  neuf  cent  huit. 

8.  A  titre  d'allocation  additionnelle  en  lieu  et  place  de 
terres  publiques,  il  doit  être  payé  par  le  Gouvernement  à  la 
province,  la  moitié,  le  premier  jour  de  juillet,  mil  neuf  cent 
douze,  et  la  moitié  le  premier  jour  de  juillet,  mil  neuf  cent 
treize,  pour  aider  à  la  construction  des  édifices  publics 
nécessaires,  deux  cent  un  mille,  sept  cent  vingt-trois  dollars  et 
cinquante-sept  cents,  somme  égale  à  la  différence  entre  la 

totalité 
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totalité  des  paiements  faits  par  le  Gouvernement  à  chacune 
des  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta  subordonné- 
ment  à  VAde  de  la  Saskatchewan  et  à  VActe  de  VAlberta 
respectivement  po^ur  les  mêmes  fins,  et  les  sommes  déjà 
payées  par  le  Gouvernement  pour  la  construction  des 
édifices  législatifs  et  de  l'Hôtel  du  gouvernement  à  Winnipeg. 

DROITS    DE    LA    COURONNE. 

6.  Toutes  les  terres  fédérales,  mines  et  minéraux,  et  les  Terres  do  la 
redevances'  qui  s'y  rattachent  dans  le  territoii'c  qui,  subor-  m?n6raux,' 
donnément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  est  ajouté  «^  ^»^^' 

à  la  province,  ainsi  que  les  droits  de  la  Couronne  dans  les 
eaux  comprises  dans  ledit  territoire,  su])ordonnément  à  la 
Loi  de  l  Irrigation,  continuent  d'être  la  propriété  de  la 
Couronne  et  d'être  administrées  par  le  Gouvernement  du 
Canada,  pour  le  Canada,  subordonnément  aux  dispositions 
de  toute  loi  du  Parlement  du  Canada  concernant  les  réserves 
de  chemins  et  les  routes  et  trails,  en  vigueur  immédiate- 
ment avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

REPRÉSENTATION    AU    SENAT. 

7.  La  province  continue  d'être  représentée  au  Sénat  du  Représenta- 
Canada  par  quatre  membres;  cependant,   après  l'achève-  séuat. 
ment  du   recensement  décennal  du  mois  de  juin  mil  neuf 

cent  onze,  cette  représentation  pourra  en  tout  temps  être 
portée  à  six  par  le  Parlement  du  Canada. 

ENTRÉE    EN   VIGUEUR   DE    LA    LOI. 

8.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  compter  du  jour  Entrée  en 
nui  sera  fixé  par  une  proclamation  du  Gouverneur  en  ^^^wu^ 
conseil,  publiée  dans  la  Gazette  du  Canada;  mais  ladite 
proclamation  ne  pourra  être  lancée  que  lorsque  la  Législa- 
ture du  Manitoba  aura  consenti  à  l'augmentation  des  fron- 
tières de  la  ])rovince  visée  en  la  présente  loi,  et  agréé  les 
termes,  conditions  et  dispositions  ci-dessus  énoncés. 


2    GEORGE    V. 


CHAP.  4«. 


Loi  à  Tcffet  d'ctcndre  les  frontiùres  de  la  province  de 

rOritario. 


[Sanctionnée  le  le?'  avril  1912.] 

CONSIDERANT  que  le  treizième  jour  de  juillet,  mil  neuf  Préambule, 
cent  huit,  la  Chambre  des  Communes  a  résolu  que  les 
limites  de  la  province  de  l'Ontario  devaient  être  augmentées 
par  l'extension  des  frontières  de  la  province  de  manière 
à  comprendre  le  territoire  ci-après  décrit,  tel  que  plus 
particulièrement  énoncé  dans  ladite  résolution,  aux  termes 
et  conditions  qui  peuvent  être  convenus  par  la  législature 
de  rOntario  et  par  le  Parlement  du  Canada:  A  ces  causes, 
subordonnément  à  l'assentiment  de  ladite  législature.  Sa 
Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 

1 .  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  Loi  de  Titre  abrégé. 
V extension  des  frontières  de  V Ontario. 


2.  Les  limites  de  la  province  de  l'Ontario  sont  par  la  extension 
présente  loi  agrandies  de  telle  sorte  que  ses  frontières  ^^  ^^^  ''^ 
comprennent,  en  outre  du  présent  territoire  de  ladite  pro- 
vince, le  territoire  borné  et  décrit  ainsi  qu'il  suit: — Com- 
mençant au  point  extrême  nord  de  la  frontière  ouest  de  la 
province  de  l'Ontario,  selon  que  déterminé  i)ar  le  chap.  28 
des  statuts  de  1889  du  Royaume-Uni,  intitulé  «The  Canada  u.-u.  i88». 
(Ontario)  Boundary  Act,  1889,»  (ladite  frontière  ouest  ^"^^^p- ^S- 
étant  la  frontière  est  de  la  province  du  Manitoba)  ;  de  là 
continuant  franc  nord  le  long  du  même  méridien  jusqu'à 
son  intersection  avec  le  centre  de  la  réserve  de  chemin  sur 
la  douzième  ligne  de  base  du  système  géodésique  des  terres 
fédérales;  de  là,  vers  le  nord-est,  en  droite  ligne,  jusqu'à 
l'extrémité  orientale  du  lac  des  Iles  (Island  Lake)  suivant 
qu'il  apparaît  à  la  latitude  approximative  53°30'  et  à  la 
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longitude  93°4()'  sur  la  carte  des  eheniins  de  fer  du  Dominion 
du  Canada,  })ul)liée  à  Téchelle  d(;  trent(;-cinq  milles  au 
pouce,  en  l'ann^'^e  mil  neuf  cent  huit,  par  ordre  du  ministre 
de  l'Intérieur;  de  là,  vers  le  nord-est,  en  droite  ligne, 
jusqu'au  point  où  le  (luatre-vingt-neuvième  méridien  de 
longitude  ouest  croise  la  rive  sud  de  la  baie  d'Hudson; 
de  là,  vers  l'est  et  le  sud,  en  suivant  la  rive  de  ladite  baie 
jusqu'au  point  où  la  frontière  nord  de  la  province  de  l'Onta- 
rio, selon  qu'établie  par  ladite  loi,  croise  la  rive  de  la  baie 
Jaiïies;  de  là,  vers  l'ouest,  le  long  de  ladite  frontière,  selon 
qu'établie  par  ladite  loi,  jusqu'au  point  de  départ;  et 
toutes  les  terres  comprises  dans  la  dite  description  seront,  à 
partir  et  à  la  suite  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
ajoutées  à  la  province  de  l'Ontario  et,  à  partir  et  à  la  suite 
de  ladite  promulgation,  seront  et  formeront  partie  de  ladite 
province  de  l'Ontario,  aux  termes  et  conditions  qui  suivent 
et  subordonnément  aux  dispositions  suivantes: 

a)  que  la  province  de  l'Ontario  reconnaîtra  les  droits 
des  habitants  sauvages  dans  le  territoire  ci-dessus  décrit, 
dans  la  même  mesure,  et  obtiendra  la  remise  de  ces  droits 
de  la  même  manière,  que  le  Gouvernement  du  Canada  a 
ci-devant  reconnu  ces  droits  et  obtenu  leur  remise,  et  ladite 
province  supportera  et  acquittera  toutes  les  charges  et 
dépenses  se  rattachant  à  ces  remises  ou  en  résultant; 

h)  Que  nulle  pareille  remise  ne  sera  faite  ou  obtenue 
qu'avec  l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil; 

c)  Que  la  tutelle  des  sauvages  dans  ledit  territoire  et 
l'administration  de  toutes  terres  maintenant  ou  ci-après 
réservées  pour  leur  usage,  restera  à  la  charge  du  Gouverne- 
ment du  Canada,  subordonnément  au  contrôle  du  Parlement. 

Droits  de  la  3^  Rien  dans  la  présente  loi  ne  doit  porter  préjudice  ou 
la  Baie  atteinte  aux  droits  ou  aux  biens  de  la  Compagnie  de  la  Baie 

sauv-egardés.    d'Hudson,    tels   que   contenus    dans  les    conditions    sous 

lesquelles  cette  compagnie  a  cédé  la  terre  de  Rupert  à  la 

Couronne. 


Droits  des 
sauvages 
dans  le 
nouveau 
territoire. 


Remises. 

Tutelle. 


Entrée  en  4,  j^a  présente  loi  entrera  en  vigueur  à  un  jour  qui  sera 

Talof.^^   ^     fixé  par  proclamation   du  Gouverneur  en  conseil  publiée 

dans  la  Gazette  du  Canada,  mais  cette  proclamation  ne  sera 
SenfdeTa  l^i^^ée  qu'après  que  la  législature  de  l'Ontario  aura  consenti 
législature  de  à  l'augmentatiou  des  limites  de  la  province  visée  en  la 
l'Ontario.       présente  loi  et  agréé  les  termes,  conditions  et  dispositions 

ci-dessus  énoncés. 


2    GEORGE    V. 


CHAP.   42. 

Loi  à  l'effet  d'accorder  une  subvention  additionnelle 
à  la  Province  de  TIle-du-Prince-Edouard. 


s 


[Sanctionnée  le  1er  avril  1912.] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  ot  de 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 


1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  de  Loi  de  la  Titre  abrégé. 
Subvention  à  la  Province  de  V Ile-du-Prince-E douar d,  1912. 

2.  Il  sera  payé  à  la  province  de  rile-du-Prince-Edouard,  t^on'de'î?' 
en  outre  des  sommes  actuellement  autorisées  par  la  loi,  une  subvention  à 

subvention  annuelle  de  cent  mille  dollars,  dont  une  moitié,     '   "  ' 
payable  le  premier  jour  de  juillet,  et  l'autre  moitié  le  pre- 
mier jour  de  janvier  de  chaque  année,  à  compter  du  premier 
jour  de  juillet  mil  neuf  cent  douze. 
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CHAP.   45. 

Loi  à  l'effet  d'étendre  les  frontières  de  la  province  de 

Québec. 

[Sanctionnée  le  1er  avril  1912.] 

CONSIDÉRANT,  que  le  treizième  jour  de  juillet,  mil  neuf  Préambule, 
cent  huit,  la  Chambre  des  Communes  a  résolu  que  les 
limites  de  la  province  de  Québec  devaient  être  augmentées 
par  l'extension  des  frontières  de  la  province  vers  le  nord 
de  manière  à  comprendre  le  territoire  ci-après  décrit,  tel 
que  plus  particulièrement  énoncé  dans  ladite  résolution,  aux 
termes  et  conditions  qui  peuvent  être  convenus  par  la  légis- 
lature de  Québec  et  par  le  Parlement  du  Canada:  A  ces 
causes,  subordonnément  à  l'assentiment  de  ladite  législa- 
ture, Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre  Loi  de  Vex-  Titre  abrégé. 
tension  des  frontières  de  Québec,  1912, 

2.  Les   limites   de   la   province   de   Québec  sont  par  la  Extension  des 
présente  loi  agrandies  de  telle  sorte  que  ses  frontières  com-  ^^°"^^^^^^^ 
prennent,  en  outre  du  présent  territoire  de  ladite  province, 

le  territoire  borné  et  décrit  ainsi  qu'il  suit: — Commençant 
au  point,  à  l'embouchure  de  la  rivière  East-Main,  où  cette 
rivière  se  jette  dans  la  baie  James,  ledit  point  étant  l'extré- 
mité occidentale  de  la  frontière  nord  de  la  province  de  Québec 
suivant  qu'elle  est  établie  par  le  chapitre  3  des  statuts  de 
1898,  intitulé  Acte  concernant  la  délimitation  des  frontières  ^^^^f  O' ^* 
nord-ouest,  nord  et  nord-est  de  la  province  de  Québec;  de  là, 
vers  le  nord  et  l'est,  le  long  des  rives  de  la  baie  d'Hudson  et 
du  détroit  d'Hudson;  de  là,  vers  le  sud,  l'est  et  le  nord,  en 
suivant  la  rive  de  la  baie  Ungava  et  la  rive  dudit  détroit;  de 
à,  vers  l'est,  en  suivant  la  rive  dudit  détroit  jusqu'à  la  fron- 

^^''  tière 
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Population 
«n  ce  qui 
concerne  la 
représenta- 
t.ion. 


"Population 
^'après  le 
recensement 


Droits  des 
sauvages 
dans  le 
nouveau 
territoire. 


"Remises 
Tutelle. 


Droits  de  la 
Compagnie 
«le  la  Baie 
d^Hudson 
sauvegardés. 


tière  du  territoire  relevaiil  de  1m  juridiction  légale  (Ut  l'île  de 
Terre-Neuve;  de  là,  vers  le  sud-est,  en  suivant  la  frontière 
ouest    dudit    territoire    mentionné  en  dernier  lieu  jusqu'au 
milieu  de  la  haie  du  Rigolet  ou  lîamilton  Inlet;  de  là,  vers 
Touest,  en  suivant  la  frontière  nord  dit  la  i)rovirK'e  de  Qué- 
bec, telle  (lu'elle  est  établie  par  ladite  loi,  juscju'au  point  de 
départ;  et  toutes  les  terres  comprises  dans  ladite  descrij)tion 
seront,  à  partir  et  à  la  suite  de  la  proirnilj;ation  de  la  pré- 
sente loi,  ajoutées  à  la  province  de  Québec  (;t,  à  partir  et  à 
la  suite  de  ladite  promulgation,  seront  et  formeront  partie 
de  ladite  province  de  Québec,  aux  termes  et  conditions  qui 
suivent  et  subordonnément  aux  dispositions  suivantes: — 
a)  Que  la  population  du   territoire  par  la  présente  loi 
ajouté  à  la  province  de  Québec  sera  exclue,  lorsque 
sera  établi  le  chiffre  de  la  population  de  ladite  provin- 
ce pour  les  fins  de  tout  réajustement  de  représenta- 
tion des  autres  provinces  à  la  suite  de  tout  recense- 
ment; 
h)  Que  dans  le  recensement  général  de  la  population  du 
Canada  qu'il  faudra  faire  en  Tannée  mil  neuf  cent 
vingt  et  un  et  à  chaque  dixième  année  à  l'avenir,  il 
faudra  distinguer  la  population  du  territoire  par  la 
présente  loi  ajouté  à  la  province  de  Québec,  de  celle 
de  ladite  province  telle  que  ci-devant  constituée,  et 
la  représentation  dudit  territoire  dans  la  Chambre 
des  Communes  sera  établie  selon  les  règles  édictées 
par  l'article  51  de  (d'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord,  1867»,  régissant  la  représentation  des  pro- 
vinces, autres  que  celle  de  Québec; 

c)  que  la  province  de  Québec  reconnaîtra  les  droits  des 

habitants  sauvages  dans  le  territoire  ci-dessus  décrit 
dans  la  même  mesure,  et  obtiendra  la  remise  de  ces 
droits  de  la  même  manière,  que  le  Gouvernement  du 
Canada  a  ci-devant  reconnu  ces  droits  et  obtenu  leur 
remise,  et  ladite  province  supportera  et  acquittera 
toutes  les  charges  et  dépenses  se  rattachant  à  ces 
remises  ou  en  résultant; 

d)  que  nulle  pareille  remise  ne  sera  faite  ou  obtenu, qu'avec 

l'approbation  du  Gouverneur  en  conseil; 

e)  que  la  tutelle  des  sauvages  dans  ledit  territoire  et  l'ad- 

ministration de  toutes  terres  maintenant  ou  ci-après 
réservées  pour  leur  usage,  restera  à  la  charge  du  Gou- 
nement  du  Canada,  subordonnément  au  contrôle  du 
Parlement. 

3.  Rien  dails  la  présente  loi  ne  doit  porter  préjudice  ou 
atteinte  aux  droits  ou  aux  biens  de  la  Compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson,  tels  que  contenus  dans  les  conditions  sous 
lesquelles  cette  compagnie  a  cédé  la  terre  de  Rupert  à  la 
Couronne. 


4. 
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4.  La  prosente  loi  entrera  en  vigueur  à  un  jour  qui  sera  Entrée  en 
fixé  par  proclamation  du  Ciouverneur  en  conseil  publiée  dans  Tâ^oL  ^ 
la  Gazette  du  Canada,  mais  cette  proclamation  ne  sera  lancée  consente- 
qu'après  que  la  législature  de  Québec  aura  consenti  à  Taug-  [^^^"ulure  d*.- 
mentation  des  limites  de  la  province  vise'e  en  la  présente  loi  Québec 
et  agréé  les  termes,  conditions  et  dispositions  ci-dessus  énon- 
cés. 


s 


2    GEORGE    V. 

CHAP.   56. 

Loi  modifiant  la  Loi  du  Yukon. 

[Saiiciionnée  le  1er  avril  1912.] 

A  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète: 


1.  Sa  Majesté  peut,  par  lettres  patentes  sous  le  Grand  l'onsionà 
Sceau,  accorder  à  chacun  des  deux  des  juges  de  la  Qour '^^^"^  J"^*^''* 
territoriale  du  territoire  du  Yukon,  présentement  en  exer- 
cice, une  pension  égale  au  traitement  de  la  charge  qu'il 
remplit,  laquelle  pension  doit  commencer  à  compter  immé- 
diatement  après  sa  démission  et  se  continuer  ensuite  durant  territoriale, 
le  cours  de  sa  vie  naturelle.     Mais,  si,  de  l'avis  du  Gouver- 
neur en  Conseil,  il  devient  nécessaire  ou  à  propos  en  aucun 
temps  durant  la  continuation  de  ces  pensions,  qu'il  y  ait 
deux  ou  plusieurs  juges  dans  ladite  Cour  territoriale,  ou 
dans   toute   cour   supérieure   d'archives    (court   of   record)  néserve 
dans  ou  pour  ledit  territoire,  ou  si  quelque  juge  d'une  pareille  ,S"^"^  ^  ,. 
cour  décède,  donne  sa  démission  ou  autrement  abandonne  sa  ment  de 
charge  de  juge,  le  Gouverneur  en  Conseil  peut  nommer  j^^JJ^lJ^""^- ^'^ 
l'un  ou  l'autre  des  juges  qui  reçoivent  cette  pension,  ou 
les  deux,  comme  susdit,  juge  ou  juges  de  ladite  cour,  et  si 
quelque  juge  ainsi  nommé,  qui  n'est  pas  à  ce  moment  invalidé 
par  maladie  ou  infirmité,  ne  remplit  pas  ensuite  les  fonctions 
relevant  de  cette  charge  de  juge,  cette  pension  prendra  fin  de 
suite  et  demeurera  nulle:  cependant  cette  disposition  n'aura 
aucun  effet  sur  l'autorité  du    Gouverneur  en  conseil  de 
nommer  toute  autre  personne  possédant  les  qualités  requises 
comme  juge  de  ladite  cour. 

2.  Sont  abrogés  les  articles  46,  47  et  48  de  la  Loi  du  s.R.  c.  63. 
Yukon,  chapitre  63  des  Statuts  re visés,  1906,  et  ce  qui  suit  "°"^'  **  ^^ 
est  édité  à  titre  d  article  46  de  ladite  loi: — 
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Cour  d'appel. 


Juridiction. 


Pouvoirs 


Avis  d'appel. 


Exécution. 


Quorum. 


Procédure. 


Règles. 


Appel  à  la 
Cour 

Suprême  du 
Canada. 


«40.  La  Cour  d'appel  de  la  Coloiiibic-Britannic^ue  est 
par  les  présentes  coiis-tituée  en  une  cour  d'appel  pour  le 
territoire. 

«2.  Il  y  a  app(»l  d'un  jugement  final  de  la  Cour  territoriale 
aux  juges  de  ladite  Cour  d'appel  siégeant  ensemble  comme 
tribimal  complet,  lorsque 'l'affaire  en  litige  s'élève  à  la 
somme  ou  valeur  de  cinq  cents  dollars  ou  plus,  ou  lorsqu'il 
s'agit  du  titre  à  un  immeuble  ou  à  quelqu'intéret  dans  cet 
immeuble,  ou  de  la  validité  d'un  brevet;  ou  que  l'affaire  en 
question  a  rapport  à  la  prise  d'une  rente  annuelle  ou  autre, 
d'un  droit  ou  honoraire  coutumier  ou  autre  ou  d'une  récla- 
mation analogue  d'une  nature  publique  ou  générale  ayant 
effet  sur  des  droits  futurs,  ou  dans  des  cas  de  procédures 
pour  ou  sur  mandamus,  prohibition  ou  injonction. 

«3.  Ladite  Cour  d'appel,  ainsi  que  les  juges  de  cette  Cour, 
exercent  les  mêmes  pouvoirs,  la  même  juridiction  et  la 
même  autorité  relativement  à  tout  pareil  appel  et  aux 
procédures  qui  s'y  rattachent,  que  si  c'était  un  appel 
régulièrement  autorisé  d'un  jugement,  d'une  ordonnance  ou 
d'un  décret  analogues  rendus  par  la  Cour  Suprême  de  la 
Colombie-Britannique  ou  d'un  juge  de  cette  cour,  dans 
l'exercice  de  sa  juridiction  ordinaire. 

«4.  Avis  de  tout  pareil  appel  doit  être  donné  dans  les 
vingt  jours  qui  suivent  la  date  à  laquelle  le  jugement  dont 
il  est  interjeté  appel,  a  été  prononcé  ou  rendu  ou  dans  tel 
délai  ultérieur  que  peut  permettre  la  Cour  territoriale. 

«5.  L'exécution  du  jugement  dont  il  est  interjeté  appel 
ne  doit  pas  être  suspendue,  si  ce  n'est  sur  requête  présentée 
à  la  Cour  territoriale  ou  à  ladite  Cour  d'appel  ou  à  un 
juge  de  cette  Cour,  et  aux  conditions  qui  peuvent  être  justes. 

((6.  Trois  juges  de  ladite  Cour  d'appel  constituent  un 
quorum  pour  l'audition  des  appels  interjetés  de  la  Cour 
territoriale. 

«7.  La  procédure  sur  ces  appels  est  régie  par  la  pratique 
et  la  procédure  ordinaires,  sur  des  appels  semblables 
évoqués,  à  ladite  Cour  d'appel,  en  tant  que  cette  pratique 
et  cette  procédure  sont  applicables,  et  ne  sont  pas  incom- 
patibles avec  quoi  que  ce  soit  dans  la  présente  loi,  et  excepté 
en  tant  qu'il  y  est  autrement  prévu  par  les  règles  générales 
en  conformité  de  la  présente  loi. 

«8.  Les  juges  de  ladite  Cour  d'appel,  ou  trois  quelconques 
d'entre  eux,  peuvent  promulguer  des  règles  générales  qui 
ne  soient  pas  incompatibles  avec  la  présente  loi,  pour 
régler  la  pratique  et  la  procédure  sur  les  appels  venant 
de  la  Cour  territoriale. 

((9.  Il  y  a  appel  à  la  Cour  Suprême  du  Canada  du 
jugement  rendu  sur  tout  appel  autorisé  par  la  présente  loi, 
de  la  Cour  d'appel  de  la  Colombie-Britannique,  en  quelque 
endroit  où  pareil  appel  à  la  Cour  Suprême  du  Canada 
eût  été  autorisé  si  le  jugement  dont  il  est  interjeté  appel 
eût  été  prononcé  par  la  Cour  d'appel  de  la  Colombie- 
Britannique, 
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Britannique,  dans  une  cause  analogue  dans  l'exercice  de  sa 
juridiction  ordinaire  sur  uti  appel  dans  des  causes  prenant 
naissance  dans  les  Cours  de  ladite  province.  » 

3.  Tout  ce  qui  est  dit  dans  la  Loi  du  Yuicon  relativement  Pouvoir  au 
aux  juges  de  la  Cour  territoriale  doit  s'interpréter  comme  1^^^^^^ '** 
se  rapportant  aux  juges  de  la  Cour  territoriale  et,  excepté  territoriale, 
ainsi  qu'il  est  autrement  prescrit  dans  le  cas  des  appels,  le 

juge  de  la  Cour  territoriale  doit  avoir  tous  les  pouvoirs  et 
l'autorité  présentement  attribués  à  l'un  quelconciue  desdits 
juges  ou  à  tous  lesdits  juges. 

4.  Est  abrogé  l'article  103  de  ladite  loi  et  remplacé  par  Nouv.  a.  103. 
le  suivant: 

((103.  Pour  les  fins  de  la  Partie  XIX  du  Code  criminel,  Cour^d'appei 
la  cour  à  laquelle  il  est  interjeté  appel  du  jugement  d'un  rôKime  de  la 
magistrat  de    police    dans    une    cause    où    sa    compétence  Ju^'^od^^'^ 
dépend  des  dispositions  de   ladite  Partie  relativement  aux  criminel, 
magistrats  de  police  des  cités  et  villes   constituées  en  cor- 
poration, est  la  Cour  territoriale,  et  il  y  a  appel  de  la  Cour 
territoriale  à  la  Cour  d'appel  de  la  Colombie-Britanni(iue.  )) 

5.  Lorsque,  sous  le  régime  des  dispositions  de  la  Loi  des  us..,  c.  7. 
élections  fédérales  contestées,  il  faut  deux  juges  pour  l'ins- 
truction   d'une    pétition    d'élection    dans   le    territoire    du 
Yukon,   ou   pour   l'audition   d'une  cause  spéciale   sous   le 
régime  de  ladite  loi,  ces  juges  seront  le  juge  de  la  Cour  terri-  instruction 
toriale  et  un  juge  de  la  Cour  d'appel  de  la  Colombie-Britan-^j^"^.[j'^j^^^ 
nique  ou  de  la  Cour  Suprême  de  la  Colombie-Britannique,  contestées. 
ou  deux  juges  desdites  Cours  de  la  Colombie-Britannique, 

ou  de  l'une  ou  l'autre  desdites  Cours,  et  tout  pareil  juge 
doit,  pour  les  objets  de  ladite  loi,  exercer  tous  les  pouvoirs 
d'un  juge  de  la  Cour  territoriale. 

6.  Advenant  qu'un  juge  de  la  Cour,  soit  malade  ou  soit  Maladie  ou 
absent,  le  Gouverneur  en  consei  peut  spécialement  nommei  îy>"^<;'"'^^  d" 
tout  avocat  ayant  au  moins  dix  ans  d'exercice,  pour  remplir 

les  fonctions  du  juge  durant  sa  maladie  ou  son  absence,  et  la 
personne  ainsi  nommée  a,  durant  la  période  susdite,  tous  les 
pouvoirs  attachés  à  la  charge  de  juge  de  la  Cour. 

7.  Si  le  juge  de  la  Cour — 

a)  est  intéressé  dans  une  cause  ou  une  affaire  ou  est  in- Juge  pro  Aac 
habile  pour  raison  de  parenté  avec  une  des  parties,  ou  rîcusatiïn.'^^ 
h)  a  occupé,  en  qualité  d'avocat,  pour  une  ûq^  parties 
dans  une  cause  ou  une  affaire  antérieurement  à  sa  no- 
mination à  la  charge  do  uge,  el  se  considère  en  consé- 
quence inhabile  à  siéger  ou  à  juger  en  cette  cause  ou 
affaire. 
le  Gouverneur  en  conseil  peut,  sur  la  demande  par  écrit  du 
juge,  énonçant  cet  empêchement,  nommer  une  autre  per- 
sonne 
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sonne  ayant  les  qualités  énumérées  ci-dessus,  pour  remplir 
les  fonctions  de  juge  pro  hac  vice  relativement  à  cette  cause  ou 
à  cette  affaii  e. 

Serment  ^,  Tout  juge  Intérimaire  ou  juge  pro  hac  vice  doit  prêter 

serment  de  fidèlement  remplir  les  devoirs  de  sa  charge. 

inuihmiire  ^*  1^C)ut  juge  uommé  à  tilrc  temporaire  pour  remplir  les 

peut  finir  un  fouctious  du  jugc  pcut,  uonobstaut  l'expiratiou  du  terme 
procès,  etc.  pQ^j.  lequel  il  a  été  nomm.é  ou  la  réalisation  de  l'événement 
qu  devait  mettre  fin  à  sa  charge,  continuer  et  mener  à  fin  le 
procès  ou  'audition  qui  se  trouve  alors  pendante  devant  lui 
de  toute  cause,  affaire  ou  procédure,  et  y  prononcer  juge- 
ment, et  peut  pareillement  prononcer  en  toute  cause,  affaire 
ou  procédure  qu'il  a  entendue  et  qu'il  a  prise  en  délibéré;  et 
le  procès,  l'audition  ou  le  jugement  est  également  valide  et  a 
le  même  effet  que  s'il  ou  elle  avait  eu  lieu  ou  s'il  avait  été  pro- 
noncé au  cours  dudit  terme  ou  avant  la  réalisation  dudit 
événement. 
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